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1^  ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE  A  ORDRE  OU 
AU  PORTEUR.  —  INAPPLICABILITÉ  DE  L'ART.  1690 
C.  CÏV.  —  2^  GAGE.—  CHOSE  D'AUTRUL  —  RÈGLE  : 
EN  FAIT  DE  MEUBLES,LA  POSSESSION  VAUT  TITRE. 
—  APPLICABILITÉ  AUX  TITRES  AU  PORTEUR. 

7^  Si  des  dwergences  ontpti  nditre  parmi  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  sur  Ie  point  de  savoir  si,  en 
?natière  commerciale,  la  transmission  des  titres  a 
orJreou  au  porteur  peut,  d  défaut  dun  texte,  être 
opposée  aux  tiers  qui  sont  étrangers  a  leur  créa- 
tion,  sans  raccomplissement  desformalitésprèscri- 
tes  par  Hart.  1690  c.  civ.  pour  Ie  transport  des 
cre'ances.il  nest  pas  discutéque  pareilles  stipulations 
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fassent  lot  entre  par  Hes,  a  raison  de  la  liberté  des 
conventions 

Il  y  a  lieu  de  sanctionner,  tnéme  a  l égard  des  tiers, 
hisage  de  transférer,  par  endossement  ou  par  tra- 
dition.des  titres  commerciaux  créés  d  ordre  ou  au 
porteur  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi ;  dans  Fespèce,  une  police  dassurance  ma- 
ritime. 

2^  Le  gage  de  la  chose  dautrui  est  nul,  comme  la 
pente  de  la  chose  dautrui  ;  mais  dans  tapplication 
du  principe  il  y  a  des  différences  qui  resul  tent  de 
la  nature  mobilière  du  gage,  Le  créancier  gagiste 
mis  en  possession,  peut  opposer  la  règle  :  en  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  iitre,  a  seule  condi- 
tion  quil  soit  de  bonne  fox,  cest-d-dire  quil  ait 
ignore\  en  recevant  la  chose  a  titre  de  gage,  que 
cette  chose  nappar  ten  ait  pas  au  debiteur, 

Ce  principe  sapplique  aux  titres  au  porteur,  trans- 
missibles  par  la  tradition  manuelle, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  TRAVAUX  DYLE  ET  BACALAN 
CONTRE    1^    BANQUE   D'ANVERS,  'j.""  ED.  PECHER  ET 

JUGEMENT 

Vu  la  citalion  du  i5  juin  1892  enregistrée  tendant  a  voir 
autoriser  la  société  demandercsse  a  faire  valoir  en  jiislice  les 
droits  de  sa  débilrice  la  Companhia  nacional  de  forjas  e  eslalei- 
ros  de  Rio  de  Janeiro  et  a  voir  déclarer  nul  le  gage  consenli  les 
23-26  avril  a  la  Banque  d'Anvers  par  Ed.  Pe'cher  et  0°  sur  la 
police  d*assurance  des  marchandiscs  par  stcamer  Abington  ; 

Vu  Texploit  du  2    juillet  complétapl   l'action   précédemment 
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introduite,  en  ce  qu'elle  porte  également  sur  Ia  nullité  du  gage 
concédé  sur  les  connaissements  et  la  marchandise  ; 

Vu  l'appel  en  intervenlion  enregistré  signifié  Ie  2  Juillet  1892 
a  diverses  compagnies  d 'assurance  et  dénoncc  aux  autres  parlies 
pour  que  Ie  jugeraent  soit  commun  a  ces  compagnies  et  qu'elles 
aient  a  regier  les  indemnités  d  assurance  avec  la  société  deman- 
deresse  ; 

Vu  enfin  la  citation  du  12  juillet  1892  enregisirée  tendant  a 
faire  dire  pour  droit  qne  même  dans  Ie  cas  ou  les  gages  invo- 
qués  seraient  déclarés  réguliers  et  valnbles,  la  demanderesse 
sera  reconnue  comme  vendeur  impayé,privilégiée  sur  Ie  montant 
des  indemnités  a  recevoir  et  qu*elle  primera  Ie  privilege  invoqué 
par  la  Banque  d'Anvers  comme,  créancier  gagiste  ; 

Attendu  que  ces  quatre  instances  sont  connexes,mais  qu'après 
avoir  expressément  conclu  a  la  jonction  des  quatre,  la  de^ 
manderesse  se  réfère  a  justice  quant  a  la  jonction  de  la  der- 
nière,  faisant  observer  que  la  Gompanhia  nacional  de  forjas  e 
eslaleiros  également  assignée  par  elle  notamment  pour  entendre 
statuer  sur  Ie  privilèee  du  vendeur, ne  doit  comparaitie  qu'a  une 
date  ultérieure,  et  ne  peut  encore  se  trouver  au  debat  alors  que 
sa  présence  y  serait  nécessaire  pour  faire  reconnaitre  Ie  dit 
privilege  ;  qu'il  y  aurait  donc  lieu  de  surseoir  au  jugement  sur 
cetle  question  entre  les  parties  actuellement  présentes  ; 

Mais  attendu  qu  il  ne  parait  pas  que  la  qualité  de  créancière 
de  la  demanderesse  ni  celle  de  débilrice  de  la  Compagnie  des 
forjas .  puissent  étre  attaquées,  ni  que  Ie  maintien  de  cette 
dernière  action  en  Tabsence  de  la  dite  compagnie  puisse  entrai- 
ner  des  inconvénients  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  joindre  loutes  les  causes  actuellement 
plaidées  ; 

Attendu  que  Ed.  Pecher  et  C^  s'en  referent  a  justice  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Attendu  que  la  Banque  d'Anvers  ne  conteste  plus  la  recevabi- 
lité de  l'action  en  tant  qu'elle  est  poursuivie  par  la  demanderesse 
du  chef  de  scs  droits  personnels  ; 

Attendu  qu'en  tant  que  celle-ci  agit  comme  faisant  valoir  les 
droits  de  sa  débitricc  Gompanhia  de  forjas  e  eslaleiros,  la  défcn- 
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deresse  se  borne  a  soutenir  que  Ie  créancier  ne  pouvant  a  ce 
titre  avoir  des  droits  plus  étendus  que  son  debiteur,  Taction 
devrait  être  écartées  parce  que  la  Compagnie  des  forjas  aurail 
renonce  a  ses  droits  ; 

Attendu  que,soit  qu'on  envisage  ce  moyen  comme  fin  de  non- 
recevoir  parce  qu'il  enlèverait  toute  action  a  cette  compagnie  a 
raison  de  ce  qu'elle  serait  devenue  sans  intérêt,  soit  qu  on  Ie 
prenne  comme  moyen  de  fond  établissant  qu'elle  n'a  pas  de 
droits,  il  est  a  observer  que  les  renonciations  ne  se  présument 
pas  ; 

Or,que  la  dite  société  en  télégraphiant  Ie  9  avril, «  vu  sinistre 
Abingtoriy  abandonnez  cargaison,  touchez  assurance,  réglez 
fabriques,  altendez'ordres  nouvelles  commandes,écrivons, »  loin 
de  se  désintéresser  de  la  marchandise,  a  au  contraire  donné  des 
instructions  relativement  a  celle-ci,dont  Ie  16  avril  encore,  elle 
se  considérait  êlre  propriétaire  ;  que  Ie  refus  d'accepter  Ie  char- 
gement  avarié  ne  portait  manifestement  que  sur  les  relations 
avec  les  assureurs  et  se  traduisait  donc  par  Ie  délaissement  qui 
tend  précisément  a  recouvrer  toute  la  valeur  assurée  ; 

Attendu  que  sous  la  doublé  qualité  ou  elle  agit,  la  demande- 
rcsse  est  donc  recevable  ; 

Au  fond  : 

Quant  au  gage  : 

A,  Attendu  que  la  demanderesse  ne  semble  pas  persister  dans 
Ie  moyen  tiré  de  ce  que  Ie  gage  n'aurait  pas  été  réalisé  par  la 
dépossession  effective  du  debiteur  gagiste  ;  qu*au  reste  il  est 
acquis  au  debat  et  n'est  pas  méconnu  que  Charles  Lejeune, 
comme  tiers  dépositaire  convenu  entre  parlies  a  consenti  a  pren- 
dre  possession  et  en  temps  utile  a  pris  possession  réelle,  non 
interrompue  depuis,  desdocuments  formant  l'objet  du  gage  ; 

B.  Attendu,  quant  a  la  forme,  que  la  demanderesse  soutient 
que  Ie  gage  na  pas  été  établi  conformément  aux  modes  admis 
en  matière  de  commerce  pour  la  vente  des  choses  de  nième 
nature ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  toutes  les  parties  que  Ie  gage 
portait  sur  la  police  d'assurance,  tous  les  exemplaires  des  con- 
naissements  endossés,  et  d'autres  documents  accessoires .; 
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a)  Attendu  que  la  Société  Dyle  et  Bacalan  pretend  spéciale- 
ment  que  Tendossement  des  connaissements  serait  irregulier  en 
ce  que,  étant  créés  «  to  order  Rio  de  Janeiro  »  ils  auraient  a 
Anvers  été  endossés  par  procuration  Ed.  Pecher  et  C°  (signé)  E. 
Cobbaert  ;  mais  que  Ie  terme  ambigu  order  Rio  de  Janeiro, 
interprété  sans  objections  suivant  les  déclarations  faites  a  Tau- 
dience.  par  les  codéfendeurs.  Ed.  Pecher  et  C»  rédacteurs  des 
connaissements  en  litige,  signifient  a  l'ordre  de  sa  maison 
Pecher  de  Rio  ;  que  dés  lors,  et  sans  que  Ie  lieu  de  la  signature 
ait  aucune  importance,  la  question  se  reduit  a  savoir  si  G. 
Cobbaert  peut  valablement  engager  la  maison  Pecher  américaine; 
or,  que  Taffirmative  n  est  pas  douteuse  d'après  la  pratique  con- 
stante tant  du  porteur  de  procuration  que  de  la  dite  maison, 
d'après  la  publication  qui  a  été  faite  de  Tautörisation  lui  donnée 
a  Teffet  d'engager  la  firme  qui  est  la  menie,  et  d'après  l'identité 
ou  la  relaiion  de  filialité  des  deux  maisons  d'Anvers  et    de  Rio. 

b)  Attendu  que  la  demanderesse  pretend  d  autre  part  qu  une 
police  d'assurance  ne  peut  être  valablement  cédée  par  voie  d'en- 
dossement,  ni  par  tradition  manuelle  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  l'endossement  peut  méme  paraitre 
surabondant  puisque  parties  déclarent  que  Ie  titre  qu'elles  dis- 
cutent  sans  Ie  produire,  a  été  créé  au  porteur  (Police  d'ass. 
marit.  d'Anv.  art.  12.)  et  qu'il  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  créé 
a  ordre  ; 

Attendu  que  si  l'on  comprend  que  des  divergences  aient  pu 
naïtre  parmi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  Ie  point  de 
savoir  si  en  matière  commerciale  la  transmission  de  titres  a 
ordre  ou  au  porteur  peut  a  défaut  d'un  texte  étre  opposée  aux 
tiers  qui  soht  étrangers  a  leur  création,  sans  Taccomplissement 
des  formaliiés  prescrites  par  Tart.  1690  c.  c.  pour  Ie  transport 
des  créances,  il  n'est  pas  discuté,  que  pareilles  stipulations 
fassent  loi   entre  parües,  a  raison  de  la  liberté  des  conventions  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  en  cause  de  tiers  proprement  dits  ; 
qu'en  effet  la  convention  d'assurance  en  litige  a  été  traitée  par 
Ed.  Pecher  et  C®  agissant  pour  Ie  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir  et  la  Companhia  nacional  de  forgas  e  estaleiros  dont  la 
demanderesse  exerce  les  droits,  et  qui  tant  comme  intéressée  que 
comme  mandante  est  partie  a  l'assurance  ; 
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Attendu  que  si,distinguanl  sa  doublé  qualité,la  demanderesse 
en  nom  personnel  peut  être  considérée  comme  un  tiers  étrahger 
a  Tassurance^'en  litige,  il  y  a  lieu  de  sanctionner  même  a  l'égard 
des  tiers,  Tusage  de  transférer  par  endossement  ou  par  rradition 
des  titres  commerciaux  créés  a  ordre  ou  au  porteur  en  dehors 
des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  dans  Tespèce  une  police 
d'assurance'maritime  (Jacobs  II,  0^617,  Bédarride  Droit  marit., 
III,n0iO78,  Desjardins  Droit  marit.  VI,  i328^er^  Haghe  et  Cruys- 
mans,  commentaire]  n^  370,  Pand.  B.  v^assurance  marit.  584)  ; 

Attendu  que  sous  Ie  rapport  de  la  forme  Ie  gage  sera  donc 
valable'; 

G.  Attendu  que  la  demanderesse  oppose  encore  la  nullitë 
tirée  de  ce  que  les  défendeurs  Ed.  Pecher.et  Cie  n'élaient  pas 
propriétaires  de  Tobjet  donné  en  gage  et  que  Ie  propriétaire 
n'avait  pas  consenti  a  ce  qu'il  fut  ainsi  engagé  ; 

Attendu  que  sans  doute  Ie  gage  de  la  chose  d 'autrui  est  nul 
comme  la  vente  de  ia  chose  d  autrui,  mais  que  dans  l'application 
du  principe  aux  difïérentes  parties  en  cause  il  y  a  des  différences 
qui  résultent  de  ia  nature  mobilière  du  gage  (LaurENT,  t.  28  n® 
440)  et  que  notamment  Ic  créancier  gagiste  mis  en  possession 
peut  opposer  la  règle  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
a  seule  condition  qu'il  soit  de  bonne  foi,  c'est-a-dire  pourvu  qu'il 
ait  ignoré  en  recevant  la  chose  a  titre  de  gage,  que  cette  chose 
n'appartenait  pas  au  debiteur  (Laurent  loco.cit.)  ; 

Que  ce  principe  s'applique  aux  titres  au  porteur  transmissibles 
par  la  tradition  manuelle  (LAURENT,  t.  28,  n^  4411  ; 

Or,  il  est  constant  que  la  marchandise  assurée  et  l'assurancc 
qui  la  couvrait  n'appartenaient  pas  a  Ed.Pecher  etC<^;  la  preuve 
en  résulte  de  ce  que  la  marchandise  a  été  commandée  par  la 
G^  de  forjas  e  estaleiros,  de  ce  que  la  demanderesse  a  stipulé  et 
maintenu  la  responsabilité  de  Pecher  uniquement  comme  du- 
croire,  de  ce  que  ceux-ci  interviennent  en  outre  comme  les  com- 
missionnaires  de  1  acheteur  et  que  cette  qualité  est  bien  définie  a 
la  convention  notamment  en  ce  qui  concerne  l'affrètement  du 
navire,  l'expédition  et  l'assurancc  ;  de  ce  que  la  marchandise  a 
éléfacturée  a  la  dite  compagnie;  de  ce  que  Pecher  n'assure 
que  pour  compte  de  qui  il  apparticndra  et  de  ce   que  c'est   a   la 
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société  bresilienne  qu*ils  annoncent  Ie  sinistre  et  demandeiU  des 
instruclions  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  fait  résulte  encore  de  ce  que  la 
Banque  d'Anvers  plaidait  que  la  société  avait  abandonné  ses 
droits  a  la  marchandise  alors  que  Ie  contraire  est  établi  ; 

Attendu  que  dans  Ie  chef  de  Ed.  Pecher  &  C-,  la  mise  en  gage 
en  litige  constitue  donc  catégoriquement  unefausse  appréciation 
de  leur  droit  ;  vainement  prétendraient-ils  avoir  cru  pouvoir 
s'arroger  ce  dfoit,  comme  si  a  raison  dés  avances  par  eux  faites 
pour  Tassurance  et  Ie  fret,  ils  avaient  eu  eux  mêmes  un  droit  de 
gage  sur  Ia  marchandise,  puisqu'ils  ont  notablement  dépassé  Ie 
montant  de  leurs  avances  et  qu*un  droit  de  rétention  ne  donne 
pas  Ie  droit  de  disposition; vainement  allègueraient-iis  un  mandat 
de  leurs  commettants,  puisque  ce  mandat  qui  n'existe  d)aiJleurs 
pas  ne  les  aurait  Jamais  autorisés  a  disposer  a  leur  profit  ; 

Attendu  d'autre  part  que  la  demanderesse  doit  supporter,  et 
accepte  d'ailleurs  Ie  fardeau  de'  prouver  que  la  Banque  d'Anvers 
avait  en  contractant  avec  Pecher,  connaissance  de  cette  circon- 
stance  ; 

Attendu  que  si  les  connaissements  et  la  police  d'assurance 
sont  les  documents  principaux  et  généralement  décisifs  pour 
établir  les  droitsaune  marchandise  sous  voiles, il  n'est  pas  niable 
que  les  documents  accessoires  ne  puissent  éclairer  sur  ce  point ; 
qu  on  peut  s'étonner  a  eet  égard  que  les  lactures  étant  dressées 
au  nom  de  la  Société  desforjas  e  estaleiros  la  banque  d'Anvers 
n'aitpas  vu  s'éveiller  ses  soup9ons,ou  que  les  ayant  éprouvéselle 
n'ait  pas  demandé  des  justifications  plus  précises  de    propriété  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  ne  peut  constiluer  a  elle  seule 
une  preuve,  mais  qu'en  présence  de  eet  element  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre  la  Société  Dyle  et  Racalan  a  prouver  méme  par  témoins 
les  faits,deniéspar  radversaire,qu'elle  core  avec  oflVes  de  preuve, 
dont  elle  ne  pouvait  se  procurer  un  écrit  et  qui  sauf  un  qui 
restera  exclu  sont  pertinents  et  concluants  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  d'intérét  a 
rechercher  actuellement  si  la  demanderesse  possède  Ie  privilege 
du  vendeur  impayé  et  quel  rang  ce  privilege  prendrait  ;  que 
d'ailleurs  la  priorité  de  privilege  dépend  aussi  de  la  preuve  des 
faits  a  établir  ; 
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Att^ndu,  quant  aux  sociétés  d'assurance,qu'elles  plaident  Tin- 
compétence  du  tribunal  a  raison  de  la  clause  arbitrale  qui  les 
régit,  mais  qu'en  tant  qu 'agissant  en  sa  qualité  personnelle  la 
demanderesse  n'est  pas  partie  a  la  convention  d'assurance  et 
que  la  clause  compromissoire  lui  est  donc  étrangère  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  quatre  causes  ci-dessus  ;  se  déclare 
competent  vis- a-vis  des  diverses  sociétés  d'assurance  et  statuant 
entre  toutes  les  parties  par  un  seul  et  même  jugement,  recoit 
l'action  de  la  demanderesse  tant  de  son  chef  personnel  que 
comme  exergant  les  droits  de  la  Companhia  nacional  de  forjas 
e  estaleiros  de  Rio  de  Janeiro  ;  dit  le  gage  en  litige  valablement 
constitué  quant  a  la  forme;  le  dit  conslitué  sur  la  chose  d'autrui 
et  nul  a  l'égard  de  toutes  les  parties,  sauf  la  Banque  d'Anvers 
et  avant  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  cette  nullité  est 
opposable  a  celle-ci,et  sur  Ie  privilege  et  le  rang  du  privilege  du 
vendeur  impayé,  aulorise  la  demanderesse  a  établir  par  toutes 
voies  de  droits  témoins  compris  ; 

i^  Qu'au  moment  d 'établir  le  gage,  Ia  Banque  d'Anvers  savail 
que  la  charpente  avait  été  commandée  par  une  maison  de  Rio  ; 

2'^  Qu  elle  savait  que  la  charpente  métallique  embarquée  sur 
YAbingtoriy  appartenait  a  la  Companhia  nacional  de  forjas  e 
estaleiros  de  Rio  a  qui  la  demanderesse  Tavait  facturée  ; 

30  Qu'elle  savait  que  la  maison  Ed.  Pecher  &  C^  n'agissait 
que  comme  commissionnaire-expéditeur  et  pour  compte  de  la 
dite  Société  de  forjas  ; 

40  Qu  elle  savait  aux  mémes  dates  que  le  matériel  fourni  par 
la  demanderesse  n'avait  été  payé,  ni  par  l'acheteur,  ni  par  la 
maison  Pecher  : 

5°  Qu'elle  savait  que  Pecher  &  C"^  avaient  souscrit  des  traites 
au  profu  de  la  Société  Dyle  et  Bacalan  aux  20  et  25  juin  a  titre 
de  caution  solidaire  ; 

Réserve  a  Ia  Banque  d'Anvers  la  preuve  contraire  par  les 
mêmes  voies  ;  fixe  les  enquêtes  directe  et  contraire  au  lundi  qui 
suivra  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement  a  2  12 
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heures  en  Tauditoire  du   tribun  al ;  réserve  les   dépens  et  déclare 
Ie  jugement  exécutoire  nonobstaiTt  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  septembre  xBc)2.  —  i^e  Ch.   —   MM,   Ceulemans, 

DEMANET    et    FLOREN,    juge.    —   PI.    M^s  BOSMANS,    OLIN, 

ALBERT  Van  Zuylen,  Delvaüx,  Stephany  et  Franck. 


ACTION  EN  JUSTÏCE.  —  SOCIETE.  —  ACCEPTATION 
D'UNE  LETTRE  DE  CHANGE.  —  DÉFAUT  D'EXïSTENCE 
LEGALE  DESTIREURS. 

Les  défendeurs  qui  ont  miini  de  leur  acceptation  une 
traite  tracée  sur  eux  par  des  demandeurs  agissant 
sous  une  raison  sociale,  recontiaissent par  la  lexis- 
tence  de  la  susdite  dem ander esse  et  ne  peupent 
soutenir  que  faction  basée  sur  la  traite  acceptée 
par  eux  est  non  recevable  parce  que  la  société  de- 
manderesse  na  pas  dexistence  legale, 

(IVAN  SCHIFF  ET  LOUIS  VAN  MOPPES    CONTRE 
L.  GOH  EN  ET  O") 

Du  2  décembre  1890.  —  3«  CH.  —  MM.  Hertogs,  Wolfs 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M«s  Van  Calster  et 
Jaminé. 


courtier.  —  DROIT  au  courtage.  —  DIFFICULTES 

postérieures  a  la  vente. 

Sauf  stipulation  contraire,  Ie  courtier  a  droit  a  son 
courtage,  dès  que  l'affaire  a  laquelle  il  a  servi 
dintermédiaire  est  définitivement  conclue  entre 
vendeur  et  acheteur,  et  il  n'apas  a  intervenir  dans 


les  difficUltés  uit  ér  ie  ur  es  entre  les  parlies  contrac- 
tantes. 

(lauwers  contre  société  anonyme  des  poudres 

ET  DYNAMITES  D'ARENDONCK) 

^  Du  9  décembre  1890.  —  3°Ch.—  MM.  Hertogs,  WolFS 
et  DE  Surgeloose,  jiiges.  —  PI.  M«  Van  Doosselaere 
et  P.  Hendrickx. 


DESISTEMENT.  —  SIGNATURE  DE  LA  PARTIE.  — 
RENONCIATION  A  UN  ACTE  DE  PROCÉDURE  DEVANT 
UNEAUTRE  JURÏDICTION. 

La  renonciation  dans  une  citation  a  iine  instahce 
introduite  devant  une  autre  juridiction,  est  un  dé- 
sistefnent,  qui.pour  être  régulier,  doit  porter  la 
signature  de  celui  qui  se  désiste. 

(CRAHAY    CONTRE    COULON) 

Du  9  décembre  1890.  —  3^  Ch.  —  MM.  HERTOGS,  WOLFS 
et  De  SURGELOOSE,  juges.    —    PI.    M^«  LECLAIR  et  PiNNOY. 


FAILLITE    —  CONCORDAT  PREVENTIE.  —  APPEL.   — 

DÉLAL 

Lappel,  par  les  créanciers,  du  jugement  homologant 

un  concordat  prépentif,  ne   doit  pas   eire  signi- 

fié  a  limpélrantydans  Ie  délai  de  huit  jours  a  dater 

de  la  publication  du  jugement  (loi  2^  juin    1887, 

art,  21). 
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(hynen  Contre  LI  evens  et  beernaert) 

La  cour  de  cassation  a  rejeté  Ie  pourvoi  formé 
contre  Tarrêt  de  la  cour  d  appel  de  Bruxelles  du  23 
avril  1890  (reproduit  dans  ce  recueil    1890.  I.  322. 

^u  II  décembre  1890.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BEL- 
GIQUE.  —  i'-e  CH.  —  M.  BaYET,  prés.  —  PL  M«  DE  BECKER, 

Jacobs,  Duvivier  et  Georges  Leclercq. 


AFFRETEMENT.     —     NAVIGATION      INTERIEURE.     — 
COMMISSION    D'AFFRÈTEMENT.  —  TAUX. 

Uaprès  les  usages  dAnvers,  Ie  batelier  doit payev 
5px.  de  commission  a  celui  par  V intermediaire  du- 
quel  raffrètement  a  été  eonclu. 

(DE  DECKER  CONTRE  DE  BRUYN  ET  LES  ÉPOUX 
LEVALLOIS) 

Du   6  janvier   1891.   —  MM.   Hertogs,   WoLFS   el  De 

SURGELOOSE,  juges.  —  PI.  Mes  JaMINK  Ct  PiNNOY. 


1^  APPEL.  —  EFFET  SUSPENSIE.  —  JUGEMENT  EXÉ- 
CUTOIRE  PAR  PROVISION.  —  2^^  JUGEMENT.  —  JU- 
GEMENT INTERLOCUTOIRE.  -3<^  COMPTE-COURANT. 
—  INDIVISIBILITÉ.  —  GAGES.  —  TITRES  ÏNSCRITS 
EN  COMPTE-COURANT, 

1^  Vappql  nest  pas  suspensif,  quand  lejugement  est 
exécutoire  nonobstant  appcL  Dans  ce  cas,  ie  pre- 
mier juge  peut,    malgré  [appel,  passer  outre  au 
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jugement  du  fond.  En  admettant  que  toute  exécu- 
tion  dun  jugement  f aite  postérieurement  a  t  appel 
principal  puisse  dans  certains  cas  rendre  f  appel 
incident  de  Hntimé  non  recevable,  d  raison  d'un 
acquiescement  tacite  quil  contiendrait  au  jugement 
a  qiio,  ily  a  lieu  cependant  poiir  Ie  premier  juge 
de  statuer  au  fond,  quand  les  demandeurs  ont 
plaidé  et  conclu  au  fond. 

2^  Vinterlocutoire  ne  lie  pas  Ie  juge, 

y  Le  compte-courant,  sauf  convention  contraire,  est 
indipisible. 

La  compensation  ne  sy  fait  pas  article  par  ariick\ 
oudunjourquelconque,  oü  il  plait  a  tune  des 
parlies  de  totaliser  le  débit  et  le  crédit,  mais  unique- 
ment  aux  époques  fixéespour  arréter  le  compte,  et 
encore  seulement  dans  le  solde  de  celui-ci. 

Les  gages  attachés  a  la  possession  de  titres  subsistent, 
malgré  linscription  de  ceux-ci  au  comptecourant, 
tout  au  moins  jusqud  la  clóture  de  ce  dernier  ijus- 
que  ld,  la  compensation  des  articles  inscrits  et  de 
leurs  accessoires  ne  se  fait  pas, 

(TALBOOM  GONTRE  HAVENITH  ET  SIMON) 

Du  Gjanvier  1891.  —  2^  CK.  —  MM.  ROELS,  O.  DhaniS 
et  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  W^  J.  De  Meester  et  Victor 
Wouters. 


COMPETENCE.    —    COMPETENCE    COMMERCIALE.    — 
.  SAISIE-ARRÉT.  —  DEMANDE  EN  MAÏNLEVÉE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 


naitre  dtune  demande  en  mainlepée  de  saisie-arrét , 
lorsque  cette  saisie  a  été  pratiquée  par  un  commer- 
cant  a  charge  dun  commergant  pour  süreté  dune 
detle  commerciale,  et  en  vertu  d'une  autorisation 
du  président  du  tribunal  de  commerce.  (i) 

(lazarus  et  rosenfeldgontre  SOCIÉTF^: 

ANONYME  DES  VERRERIES  DE  BOUSSU) 

'Du  q  janvier  1891.  —  MM.  HERTOGS,  Van  DEK  LlNDEN 
el  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M"  Maeterlinck  et  Ch. 
Wauters. 

1'  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMRRCIAI.E.  — 
DÉLIT.  —  CARTES  POSTALES  DIFFAMATOIRES  ET 
INJüRIEUSES.  —  2^  COMPÉTENCE.  ~  RATIONE 
MATERI.C  ET  RATIONE  LOCI.  —  ORDRE  DES  EXCEP- 
TIONS.  —  3"  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TER- 
RITORIALE. —  CARTES  POSTALES  DIFFAMATOIRES. 
—  DOMICILE  DU  DESTINATAIRE. 

1*  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  action  en  dommages-intérêts  du  chef 
du  tort  causé par  un  commercant  a  un  autre  com- 
mercant  par  l  enpoi  de  cartes  postales  con  tenant 
des  imputations  injurieuses  et  dijffamatoires.si  elles 
ont  été  écrites  pour  contraindre  le  desiinataire  a 
payer  le  solde  dune  prétendue  dette  qui  est  com- 
merciale,  {2). 

(1)  Voir:  Conf.  Anvers,  i3  aoüt  1890,  P.  A.,  gi,  I.  63  ;  Anvers,  26  sepl 
1890.  P.  A.  92,  I.  343.  Contr.  Anvers,  17  nov.  1890,  P.  A.  qi,  I.  137  ; 
Anvers,  i  juin  1891,  P.  A,  91,  I.  261  ;  Anvers,  4  aoüt  1891,  P.  A.  qi, 
I.  36 1  ;  Anveis,  i8déc.  1891,  P.  A.  92.  I.  98. 

(2)  Conf.  Anvers,  9  septembrc  1889  (J.  Anv.  1889,  1.  453)  contirmé  par 
arrét  Bruxelles,  4  janvier  1890  [Pas.  1890.  2.  202  ei  la  noie). 

i'«p.  1893.  2. 
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2"  Vexception  cfincompétence  ratione  loei  peut  être 
opposée  avant  OU  après  lexception  dincompétence 
ratione  materiae. 

y  Le  préjudice  causé  par  les  insinuations  diffama- 
toires  contenues  daus  une  carte  postale  se  pvoduit 
partout  oü  celle-ci  a  pu  être  lue,  notamment  au 
domicile  du  destinataire. 

Partantje  tribunal  de  ce  domicile  est  competent  pour 
connaïtre  de  laction  en  dommages  interets. 

(hames  contrk  meeus-segers) 

Du   12  janvier  iSgi.  —  i^e  Ch.  —    MM.    Hertogs,    VaN 

DER  Linden  ei  Nyssens,  juges.  —  PI.  M^  Criquillion  et 
Squilbin. 


appel.  —    EFFET,  —  JUGEMENT  EXÉCUTOIRE  PAR 
PROVISrON.  —  JUGEMENT  SUR  INCIDENT. 

V appel  dunjugement  sur  incident, déclaré executoire 
nonobstant  appel,  na  pas  pour  effet  de  dessaisir  Ie 
premiei*  juge  de  toute  la  cause.  Il  lui  appartient 
de  connaïtre  des  contestations  relatipes  d  fexécu- 
tion  de  sou  jugement . 

(LÉON  MEEUS  CONTRE  GOUDCHEAUX  ET  C°) 

Du  \2 janvier  1891.  —  MM.  HERTOGS,  Van  DER  LINDEN 
et  Nyssens,  juges.—  PL  M«  Pinnov  et  Van  Doosselaere. 


LOI  DU  LIEU  DEXÉCUTION.  —  CONTRAT.  —  AFFRÉ- 
TEMENT  CONCLU  EN  ANGLETERRE.  —  EXÉCU- 
TION  EN  BELGIQUE. 
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C est  par  la  loi  du  pays  oü  iine  tnarchandise  doit  être 
délivree  au  destinataire  que  se  règle.  faction  en 
dqmmages-intérêls  dirigée  contre  Ie  capitaine  d 
raison  d'avaries  survenues  a  la  tnarchandise, 

Quand  Fexécution  d'uue  convention  conclue  a  Fétran- 
ger  doit  avoir  lieu  en  Belgique,  les parties  sont 
censées  sêtre  référée  d  la  loi  et  aux  usages  belges 
pour  toutes  les  contestations  se  rapportant  d  rexé- 
cution  et  d  la  responsabilité  qui  peut  decouler  de 
cette exécution.  (i) 

(KERNRAMP  CONTRE  CAP.    REDFORD) 

Du  \^ janvier  1891.  —  leCH.—  MM.  Ceui.EMANS,   Selb 
et  Engels,  juges.  —  PI.  M«  MaeTERLINCK  el  Dauge. 


STARIES  et  SURESTARIES.  —  SURESTARIES  AU  PORT 
DE  RESTE.  —  AFFRÉTEUR.  —  CONNAISSEMENTS 
DÉROGEANT  A  LA  CHARTEPARTIE.  —  OBLIGATION 
DU  CAPITAINE  DE  LES  SIGNER  SANS  PRÉJUDICE  A 
LA  CHARTE-PARTIE.  —  OBLIGATION  DE  l'aFFRÉ- 
TEUR  DÉ  PAYER  LES  SURESTARIES. 

En  principe,  raffréteur  na  pas  d  répondre  des  sures- 
taries  courues  au  port  de  déchargement,  qui  ne 
sont  pas  son  fait. 

Si  la  charte-partie  stipule  que  Ie  capitaine  aura  d 
signer  les  connaissements,   comme  ils  lui  seront 

.  présente's,  mais  sans  préjudice  d  la  charte-partie,  la 

(1)  V.  Dau.oz,  Rep.  v^loi  n»  44 ^  ;  Colfavhu,  Droit  commercial  comparé 
de  la  France  ei  de  V/ingleterre,  p.  427  et  les  autorités  citées  dans  Ie 
jugemen:. 
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rédaction  des  connaissements  quelle  quelle  soit, 
vis-a-pis  des  destinataires,  ne  fait  pas  obstacle.entre 
parties  contrac tantes, au  maintien  de  la  convention 
daffi'étement,  et  celle-ci  doit  recevoir  son  exécu- 
tien. 

Il  ne  peut, par  une  clause  générale  d'une  conuention, 
êtrefait  obstacle  aux  dispositions  spéciales  qui  la 
suiventet  qui  en  sant  comme  des  restrictions  et  des 
limit  es. 

En  conséquence  iaffréteur  est  tenu  des  surestaries 
courues  ah  port  de  reste  si, par  suite  de  la  rédaction 
des  connaissements  qui  lui  ont  été  imposés  par 
Iaffréteur,  et  qiiil  avait  tobligation  de  signer,  il  na 
pas  pu  réclamer  les  surestaries   aux  destinataires. 

(blumer  contre  antwerp  and  brazil,  etcJ 
jugement 

Vu  la  citation  du  28  janvier  1892  enregistrée  tendant  au 
payement  de  fr.  70.840,  pour  1 14  jours  de  surestaries  du  steamer 
Centurion  encourues  au  port  de  Santos ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  discuté  entre  parties  que  la  défende- 
resse  était  l'affréteur  du  steamer,  et  qu'en  principe  l'affréteur  n'a 
pas  a  répondre  des  surestaries  courues  au  port  de  déchargement 
qui  ne  sont  pas  son  fait  (jurispr.  constante) ; 

Mais  attendu  que  parlies  ont  convenu  que  ie  capitaine  aurait 
a  signer  les  connaissements,  comme  ils  lui  seraient  présentés, 
mais  sans  préjudice  a  la  charte-partie  :  The  master...  to  sign 
bil  Is  of  lading  at  any  rate  offreight  required  andaspresented 
to  htm,  but  jpithoitt  préjudice  to  this  charter-party  ; 

Attendu  que  Ie  sens  de  cette  expression  est  discuté,  que  la 
défenderesse  soutient  d'une  part  que  Ie  capitaine  n'a  l'obligation 
de  signer  des  connaissements  que  pour  aulant  qu'ils  soient  con- 
formes  a  la  charte-partie  et   par  suite  que  toute  souscription  de 
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connaissements  non  confornies  a  celle-ci  n*étant  pas  pour  lui 
obligatoire  y  constilue  une  dérogation  volontaire  de  sa  part,  qui 
fait  loi  entre  parties  ; 

Que  les  demandeurs  au  contraire  pretendent  que  la  rédaction 
des  connaissements  quelle  qu'elle  soit,vis-a-vis  des  destinataires, 
ne  fait  pas  obstacle  entre  parties  contractantes  au  maintien  de  la 
convention  d'affrètement,  et  que  celle-ci  doit  donc  recevoir  scn 
exécution  ; 

Attendu  que  cette  derniére  interprétation  doit  seule  être  ad- 
mise  ; 

\^  Qu*en  efifet  la  signature  desconnaissements  par  Ie  capitaine 
en  conformité  avec  la  convention  d'affrètement  est  de  droit  et  ne 
doit  pas  être  expressément  convenue.  Stipuler  que  Ie  capitaine 
doit  signer  toute  espèce  de  connaissements,  tels  qu'ils  lui  sont 
présentés  n*a  donc  d*effet  qu'au  cas  oü  cette  obligation  porte 
sur  Ie  devoir  de  signer  des  connaissements  non  conformes  aux 
accords  des  parties.  Dans  ce  cas  seulement  on  comprend  la 
clause  «  sans  préjudice  a  la  charte-partie  (C.  civ.  i  iSyJ  ; 

2®  Cest  k  sens  qui  convient  Ie  mieux  a  la  nature  du  contra t 
sous  peine  de  détruire  toute  la  portee  de  celui-ci  (C.  civ.  1 158)  ; 

3°  Cest  Taffréteur  qui  slipule  que  Ie  capitaine  doit  signer  les 
connaissements  comme  ils  sont  présentés  et  même  s'il  en  est 
requis,  autoriser  les  affréteurs  a  les  signer  pour  lui.  Cest  donc 
contre  lui  que,  dans  Ie  doute,  la  convention  sera  interprêtée. 
(c.  civ.  1162) ; 

40  Dans  l'espèce  ne  pas  maintenir  les  droits  acquis  au  capi- 
taine de  par  1  accord  des  parties,  et  notamment  la  stipulation 
qu'il  aura  droit  a  faire  courir  la  starie  même  avant  son  admission 
utile  a  quai.  c'est  entrainer  une  renonciation  de  sa  part,  ce  qui 
ne  se  présume  pas  ; 

5^  Enfin  c'est  Tinterprétation  donnée  par  la  défenderesse 
elle-même  dans  des  cas  analogues ; 

Attendu  que,  en  fait,  profitant  de  cette  clause  de  leurs 
accordSjla  défenderesse  a  soumis  au  capitaine  des  connaissements 
qui,  de  Taveu  des  deux  parties,  ne  permettaient  pas  de  réclamer 
des  surestaries  aux  destinataires, ni  de  faire  courir  la  starie  depuis 
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les  24  heuresde  Tarrivée  du  steamer,    bien  que  eet  avantage  eüt 
élé  concédé  aux  demandeurs  ; 

Altendu  que  celte  situalion,  née  du  fait  exclusif  de  la  défen- 
deresse,oblige  celle-ci  a  répondre  des  dites  surestaries  éveiUuelles 
quoiqu'elles  n  aient  par  aucune  disposilion  expresse  été  mises 
directement  a  sa  charge  ; 

Vainernent  Ia  défenderesse  oppose-l-elle  la  clause  avenue  entre 
parties  aux  tertnes  de  laquelle  la  responsabilité  de  1'afïrêteur 
cesse  dès  que  la  cargaison  est  a  bord,excepté  pour  les  surestaries 
alors  encourues  suivant  charte-partie  ; 

Car  cctle  clause  n'est  pas  applicable  a  Tespèce,  ce  serait  un 
piége  tendu  au  capitaine  si  ne  pouvant  se  refuser  a  signcr  des 
connaissements  tels  qu'ils  lui  sont  présentés,  sa  signature  lui 
enlevait  Ie  recours  qui  lui  est  concédé  ; 

11  faut  donc  entendrelau  Cessor  Clausen  comme  ne  s'étendant 
qu'aux  fails  accomplis  jusqu'a  rembarquement  de  la  marchandise 
que  seuls  Tarmemenl  connaissait  et  prévoyait.  Si  par  un  fait 
postérieur,  concomitant  a  la  signature  des  connaissements 
Taffréteur  modifie  la  situation,  ce  n'est  plus  toute  la  cliarte-partie 
qui  est  la  cause  juridique  d'un  droit  du  capitaine,  mais  ce  fait 
postérieur  auquel  la  «  Cessor  Clause  »  est  élrangère  ; 

D'autre  part,  il  ne  peut,  par  une  clause  générale  d'une  con- 
vention, étre  fait  obstacle  aux  dispositions  spéciales  qui  la 
suivent  comme  dans  l'espèce,  et  qui  en  sont  comme  des  rcstric- 
tions  etdes  limiles.iAnv.  i^e  ch.  21  mars  1892,  aff.  Georges  Bell 
contre  The  Ant\verp,London  and  Brazil  line  of  packets, inédit.); 

Altendu  que  la  défenderesse  oppose  sans  plus  de  fondement 
l'absence  de  protét  pour  faire  courir  la  surestarie  ; 

Qu'en  cffet,  et  laissant  méme  de  cóté  la  question  de  savoir  si 
dans  Ie  droit  anglais  ou  brésilicn  une  mise  en  demeure  est  néces- 
saire, en  fait  il  a  été  suffisamment  protesté  par  les  réclamations 
faites  par  Ie  capitaine  a  l'expiralion  de  la  slarie,et  journellement 
a  chaque  journée  de  surestaries  sauf  les  dernières  qui  n*ont  été 
demandées  qu'en  bloc.  Q.ue  Tobjection  manque  donc  de  base  ; 

Attendu  que  Ie  principe  de  l'obligation  de  la  défenderesse  est 
donc  certain  et  qu'il  importe  que  parties  s'expliquent  sur  Ie  cas 
de  force  majeure   allégué  par  elle  et  qui  n'a  pas  été   rencontre  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  tribunal  dit  pour  droit  que  l'action  est  recevable,  et  avant 
de  statuer  sur  son  fondement,  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer 
sur  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  invoqués, réserve  les  dépens 
et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  ét  sans 
caution. 

Du  2^septembre  1892.-1^6  Ch.— MM.Carpentier,Good 
et  Van  der  linden.  —  Pi.  M«s  Sheridan  et  Vrancken. 


MANDAT.  —  AVANTAGES  ACCÜRDES  AU  MANDATAIRE. 
—  RISTOURNES  SUR  DES  PRIMES  D'ASSURANCE. — 
OBLIGATION  D'EN  RENDRE  COMPTE. 

Le  mandat  impose  au  fnandataire  tobligation  de 
rendre  compte  des  apantages  que  les  tiers  avec 
lesquels  il  traite  consentent  a  accorder,  (i) 

Spécfalement,  sil  a  regu  des  ristournes  sur  des  primes 
dassurance,  il  en  doit  compte  au  mandant, 

(C...  CONTRE  E....) 

Jugement. 

Vu  lexploit  d'ajournement  enregistré  du  23  aoüt  i892,tendant 
a  faire  condamner  la  C...  a  payer  a  E...  la  somme  de  fr.  10.000 
qui  lui  serait  due  aux  termes  de  la  convention  avenue  entre 
paiiies  au  sujet  de  la  liquidalion  de  ses  droits  statutaires  ; 

Vu  l'exploit  d'ajournement, enregistré,  du  4  octobre  1892,  ten- 
dant  a  faire  condamner  E...  apayer  a  la  C...  1°  la  somme  de 
fr.    11272,40  a  titre  de  restitution    de  sommes  percues  sur  des 


Cl)  Conj.  i^AURBNT,  V.  27,  n«  5o2  ;  Guillery,  Sociétés,  v.  2,  n»  883  ;  Circul. 
ministre  de  la  jüsticé  du  8  Jüillet  1876  (Pasinomie,  a  sa  date.) 
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primes  d'assurance  ;  2°  la  somme  de  fr.  2000  a  raison  de  la 
garantie  donnée  par  lui  Ie  22  décembre  1888  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Altendu  que  la  demande  dictee  par  la  C...  est  fondée  quant 
au  i«r  chef  sur  ce  que  Ie  défendeur  E...,  ancien  gérant  de  la 
société  en  commandite  par  actions  C..,  E...  et  C<*  aux  droits 
de  laquelle  a  succédé  la  Société  Anonyme  C...  et  ancien  admi- 
nistrateur de  la  dite  société,  a  fait  contracler  par  divers  debi- 
teurs des  dites  socictés  des  polices  d*assurance  au  profit  de 
celles-ci  ;  sur  ce  que  quarante  pour  cent  de  la  première  prime 
annuelle  ont  été  ristournés  au  défendeur  par  les  compagnies 
d'assurance,  soit  la  sommc  de  fr.  1 1272,40  ;  sur  ce  que  Ie  défen- 
deur doit  compte  de  cette  somme  a  la  demanderessc,  en  vertu 
de  ses  obligations  de  mandataire  ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  déclai*e  reconnaitre  sous  Tindivisibi- 
lité  de  son  aveu  avoir  encaissé  dcs  commissions  variables  souvent 
trèis  inférieures  a  quarante  pour  cent  sur  les  primes  d'assurance 
dont  s*agit,  mais  n'avoir  en  aucune  facon  a  en  rendre  compte  a 
la  demanderesse  ; 

Altendu  que  rien  ne  confirmc  l'allégation  du  défendeur  qu'il 
aurait  traite  avec  les  compagnies  d'assurance  comme  agent 
auxiliaire  de  celles-ci  ;  que  ce  serait  a  lui  a  l'établir,  preuve  qui 
n'est  pas  offerte  ; 

Attendu  dés  lors  que  l'intervention  du  défendeur  dans  la 
négociation  des  polices  d'assurance  dont  s'agil  ne  s'explique 
qu'a  raison  de  sa  qualitê  de  mandataire  de  la  demanderesse  ou 
de  la  société  en  commandite  C...,  E...  et  C^  ;  que  les  assureurs 
ou  leurs  niandataires  avant  consenti  a  faire  cerlaines  remises 
sur  les  primes  qui  leur  étaient  payées,  on  ne  saurait  admettre 
que  Ie  défendeur  ait  élé  en  droit  de  se  les  attribuer ;  que  vaine- 
ment  il  objecterait  que  les  assureurs  auraient  consenü  a  lui  ac- 
corder  une  rémunération  personnelle,  el  que  ce  fait  n  aurait 
causé  aucun  préjudice  a  la  demanderesse  parce  que  les  remises 
n'auraient  pas  été  acquises  a  celle-ci  s'il  n'était  lui  même 
intervenu  dans  la  négociation  des  assurances  ;  que  son  mandat 
lui  imposait  en  effet  Tobligation  de  rendre  compte  des  avanta- 
ges,  que  les  compagnies  d'assurance  consentaient  a  accorder  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  a  déclaré  a  la  barre  opposer  6n  ordre 
principal  la  prescription  établie  par  Tarticle  127  de  la  loi  sur  les 
sociétés,  aux  réclamations  de  la  demanderesse  quant  aux  remises 
per^ues  sur  les  primes  des  assurances  des  sieurs  Mullem,  G.Her- 
logs,  Boltinck,  el  de  Tassurance  du  sieur  G.  Nauts  du  25  mars 
1887; 

Que  la  demanderesse  objecte  que  la  prescription  ne  serait  pas 
accomplie  parce  que  les  faits  dont  question  auraient  été  célés 
par  dol,  que  des  lors  Ia  prescription  n*aurait  pu  courir  aux 
termesde  Tarticle  127  de  la  loi  sur  les  sociétés,  qu'a  partir  de  la 
découverle  des  faits,  qui  n*aurait  eu  lieu  que  quelque  temps 
avant  Tintentement  de  l'action  ; 

Attendu  qu'il  n*appert  pas  des  éléments  de  la  cause  que  Ie 
défendeur  ait  doleusement  et  intentionnellement  caché  les  faits, 
qui  ont  motivé  Taction  de  la  demanderesse  et  que  celle-ci  se  soit 
réellement  trouvée  dans  rimpossibilité  d'étre  renseignée  a  eet 
égard  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  basé  sur  la  prescription  doit  dés  lors 
étre  accueilli,  que  la  demanderesse  ne  peut  doiic  exiger  que  la 
restitution  des  remises  que  Ie  défendeur  a  percues  sur  la  première 
prime  annuelle  des  assurances  du  sieur  G.  Nauts  en  date  du  12 
novembre  1888  et  du  sieur  C...  du  i^^  juin  1891  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  que  Ie  défendeur  a  encaissé 
la  somme  de  fr.  2376  sur  la  première  prime  de  Tassurance  du 
sieur  G. Nauts  prémentiónné,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  quelle 
était  l'importance  de  la  remise  percue  sur  la  prime  d'assurance 
du  sieur  Telemans  ;  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demanderesse 
a  en  faire  la  preuve  par  témoins  comme  elle  en  fait  l'offre  ; 

Altendu,quant  au  second  chef  de  la  demande,qu'il  est  affirmé 
que  Ie  défendeur  a  garanti  personnellement  Ie  21  novembre  1881 
a  la  société  en  commandite  E...  et  C^  Ie  crédit  de  fr.  5o.ooo 
ouvert  au  sieur  Van  Schendel  et  couvert  par  une  hypo- 
ihèque  ;  que  Ie  22  décembre  1888  eet  te  garantie  a  été  transféréc 
en  faveur  de  la  demanderesse  ;  que  la  réalisation  de  l'immeuble 
hypothéqué  a  laissé  une  perte  de  fr.  1994  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  en  principe  lexistence 
de  son  obligation,  mais  affirme   qu*il   ne  peut  étre  tenu  au  dela 
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de  la  somme  de  fr.  390,35,  parceque  Ie  debiteur  principal  et  la 
demanderesse  ont  imposé  a  l'acquéreur  de  Timmeuble  hypolhé- 
qué  Ie  remboursement  de  la  somme  de  fr.  1602,66,  que  la 
demanderesse  avait  payéea  la  décharge  du  debiteur  principal  a 
la  ville  de  Malines  du  chef  d'une  redevance  :  que,  dés  lors,  pour 
déterminer  Ie  prix  qua  réellement  produitrimmeuble,il  y  aurait 
lieu  de  majorer  de  la  somme  préditele  prix  d'adjudication  ; 

Attendu  que  cette  prélention  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet, 
contrairement  a  ce  que  pretend  Ie  défendeur,  la  demanderesse 
n'avait  pas  l'obligation  de  payer  a  Ia  décharge  du  debiteur 
principal  la  redevance  qu  il  n'avait  pas  payée  a  la  ville  de  Ma- 
lines ;  que,  si  elle  a  effectué  ce  paiement,  c'est  uniquement  en 
vue  d*éviter  une  déprécialion  del'immeublehypothéqué  ;  qu'elle 
a  ainsi  certainement  agi  dans  l'intérêt  du  défendeur,  qui  comme 
caution,  était  tenu  de  payer  la  différence  entre  Ie  produit  de  la 
vente  et  Ie  montant  garanti  par  lui  ;  qu'il  est  certain  que  si  la 
demanderesse  n'était  pas  intervenuc,  Ie  défendeur  serait  resté 
redevable  vis-a-vis  d'elle  d'une  somme  qui  n'aurait  pu  être  infé- 
rieure a  la  somme  litigieuse  de  fr.  1994  que  la  demanderesse 
est  donc  fondée  a  en  réclamer  Ie  payement  au  défendeur  ; 

Attendu  quant  a  la  demande  dictee  par  E...,  que  la  C... 
reconnait  Texistence  de  la  convention  vantée  ;  que  la  demande 
se  trouve  réduite  de  moitié,  fr,  5ooo  ayant  été  payés  a  valoir 
en  cours  d'instance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ;  déclare  prescrites  les  réclama- 
tions  de  la  C...  quant  aux  remises  per^ues  par  E...  sur  les 
primes  des  assurances  contractées  par  les  sieurs  Mullem,Hertogs, 
Boltinck,  Coens-Telemans  et  de  Tassurance  du  sieur  G.  Nauls 
en  date  du  25  mars  1887  ;  condamne  E...  a  payer  a  la  C..., 
société  anonyme  en  liquidation  1°  la  somme  de  fr.  2376,  2°  celle 
fr.  1994  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  dit  pour  droit 
que  ces  condamnations  se  compenseront  jusqu  a  due  concurrence 
avec  la  créance  de  fr.  5ooo  que  E...  a  a  charge  de  la  C... 
avant  faire  droit  sur  la  réclamation  de  celle-ci  tendant  a  la 
restitution  de  la  remise  percue  sur  la  première   prime  anntielle 
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de  Tassurance  du  sieur  Coens  Telemans,  admel  la  C...  a  établir 
par  témoins  Ie  montant  de  cette  remise  ;  réserve  la  preuve 
contraire;  dit  que  les  enquêtes  éventuelles  auront  lieu  en  Taudi- 
toire  du  tribunal  a  2  1/2  heures  de  relevée  Ie  mercredi  suivant 
la  huitaine  de  Ia  signification  du  jugenient,déclarant  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  décembre  1892.  —  i^e  Ch.  —   MM.  VERSPREEUWEN', 
DuFOUR,  Van  Leckwyck,  juges.  —   PI.  M^  Albert  van 

ZUYLEN  et  ROLIN. 


CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  —  ÖBLIGATION 
DU  CAPITAINE. 

La  circonstance  que  Ie  voyage  fait  est  depetit  cabo- 
tage  nexonère  pas  Ie  capitainc  de  robligation  de 
faire  vérifier  Varrimage. 

(W.  A.  LINDEN  CONTRE  CAPITAINE  BROCHETT) 

Jugement 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  Ie  rapport  des  experts  Moons, 
Van  Coppenollc  et  De  Paepe,  rapport  déposé  par  acte  enregistré 
du  17  juillet  1891 ; 

Vu  l'exploit  d'avenir-assignation,  enregistré, du  8  juillet  1891; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  faire  déclarer  Ie  défendeur 
responsable  des  avaries  a  3i  barils  huHe  ; 

Attendu  que.  c'est  a  lort  que  Ie  demandeur  pretend  que  Taction 
ne  serait  pas  recevable  parce  qu*il  n'existerait  aucun  lien  de 
droit  entre  lui  et  Ie  défendeur  ;  qu'en  etfet  la  marchandise  dont 
s'agit  a  été  transportée  de  Palerme  a  Londres  par  Ie  steamer 
Widdington  ;  que,conformément  au  droit  que  Ie  capitaine  de  ce 
steamer  s*etait  réserve,  elle  a  été  transbordée  a  Londres  sur  Ie 
steamer  commandé  par- Ie  défendeur,  qui  s'est  chargé  de  la  déli- 
vrer   au   demandeur   contre  payement  du   fret  ;   que,  dans  ces 
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condilions,le  défendeur  ne  saurait  prétendre  s  exonérer  de  Tobli- 
gation  par  lui  contraclée,  en  affirmant  qu*il  n  est  pas  intervenu 
de  ccnvention  entre  parties,  alors  surtout  que  Ie  demandeur 
soutient  que  les  avaries  sont  attribuables  au   fait  du  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  encore  a  tori  que  Taction  ne 
pourrait   plus  être  accueillie  parce   que  Ie  fret  a  été  payé  sans 
' réserve  ; 

Qu  en  effet  il  a  été  convenu  que  Ie  fret  serait  payable  avant 
délivrance  de  la  marchandise  au  jour  de  l'arrivée  du  navire  a 
Anvers  ;  que  Ie  payement  du  fret  n'implique  donc  pas  une 
reconnaissance  de  Texécution  des  cngagements  du  défendeur  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  experts  constatent  que  c'est  pendant 
la  traversée  de  Londres  a  Anvers  que  les  barils  dont  s'agit, 
insuffisamment  calés  se  sont  désarrimés  sous  Taction  du  roulis, 
que  les  avaries  subies  sont  Ie  résultat  d  un  arrimage  défecteux  ; 

Attendu  dés  lorsqu'en  présence  de  la  faute  commise  par  Ie 
défendeur,  celui-ci  doit  indemniser  Ie  demandeur  du  dommage 
qu*il  a  subi  ; 

Attendu  que  les  experts  se  sont  entourés  de  tous  les  renseig- 
nements  nécessaires  pour  déterminer  leur  conviction  ;  qu*on  ne 
saurait  s'arréter  a  Tallégation  non  justifiée  du  défendeur,  qu'ils 
auraient  commis  une  erreur  en  déclarant  que  Tarrimage  de  la 
marchandise  a  été  défectueux  ; 

Attendu  que  c*esl  a  tort  que  Ie  défendeur  pretend  qu'il  n  avait 
pas  a  faire  constater  l'arrimage  a  Anvers,  Ie  voyage'fait  étant  de 
petit  cabotage ;  que  cette  circonstance  ne  lexonérait  pas  de 
lobligation  de  faire  vérifier  Tarrimage  fjugement  de  ce  siége  du 
14  juillet  1881.  J.  P.  A.  1882,  p.  10.)  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  avaries  subies  s  elèvent  a  fr. 
655.52; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  recevable  et  fondée ;  con- 
damne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr. 
652.52  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ;  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

7)tt  22  novembre  1892.  —  !'«  Ch.—  MM.Verspreeuwen, 
DUFOUR  et  De  SURGELOOSE,  juges.  —  PI.  M«  MEURICE  et 
PiNNOY. 
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l'  SUeCESSlON.  —  PARTAGE  D'ASGENDAMTS.  —  FIXA- 
TION  DES  PARTS.  —  2^  COMPÉTENCE.  —  COMPÉ- 
TENCE  COMMERCIALE.  —  HÈRITIERS  b'ÉPOUSE 
COMMUNE  EN  BIENS.  —TRAITES  ACCEPTÉES  PAR 
LE  MARI. 

i^Pour  quily  ait  partage  d ascendant, il  est essentiel 
que  r ascendant  Jixe  lui-même  les  parts  qui  revien- 
nent  a  chacun  des  copartageants, 

2°  Les  héritiers  dune  femme  commune  en  biens  ne 
peuvent  pas  être  assignés  devant  Ie  Tribunal  de 
Commerce  en  payement  de  la  moitié  du  montant 
des  traites  acceptées  par  Ie  inari  de  celle-ci  pen- 
dant Ie  mariage.  Lart,  426  proc.  cip.  ne  leur  est 
pas  applicatie. 

(EDMOND  VAN  DE  WALLE  ET  ÉPOUSE  TH.COOSEMANS- 
VAN    DE  WALLE  CONTRE  LOUIS  HANSOTTE  ET  SES 

ENFANTS) 

JUGEMENT. 

Vu  Ifes  exploits  de  citalion  des  2  et  3  septembre  1892  tous 
quatre  enregistrés,  tendant  a  voir  condamner  les  défendeurs  a 
payer  solidairemenr  ou  lout  au  moi'ns  concurremment  la  somme 
globale  de  fr.  i3.6oo  plus  frais  de  protêt  et  retour  pour  diverses 
traites  garanties  ou  acceptées  par  Louis  Hansoite  et  feu  son 
épouse  Marie  Antoinette  DeQuinze  ; 

Attendu  que  tous  les  défendeurs  sauf  Ie  premier  après  autori- 
sations  maritales  respectives  d'agir  en  justice,  déclinent  la  coni- 
pétence  du  tribunal  de  commerce  ; 

A.  Qu'ils  fondent  cetle  exception  en  ce  qui  concerne  tous  les 
effets  sauf  celui  de  fr  225o  sur  ce  que  la  cause  de  leur  obligation 
serait  civile  en  admettant  qu*elle  existe  ; 

Attendu  qu  aucun   d'entre  eux  n'a  signé  personnellement  les 
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lettfes  de  change  en  litige  ;  qu'ils  ne  sont  assignés  que  comme 
étant  aux  droits  et  obligations  de  leur  père  Louis  Hansotte  ou 
de  leur  mère  feu  Marie  Antoinette  De  Quinze  comme  donataires 
du  premier  et  héritiers  de  la  seconde  ; 

Attendu  qu'en  tant  de  donataires  de  leur  père  les  défendeurs 
n'ont  d*obligation  qu'en  vertu  de  cette  donation  qui  est  civile 
par  elle-même  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  Ja  lettre  de  change 
comme  telle  mais  d'une  charge  de  la  donation  qui  les  rend 
responsables  ; 

Vainement  les  demandeurs  prétendent-ils  qu'il  y  aurait  eu 
de  la  part  de  Louis  Hansotte  un  partagc  d'ascendant  purement 
déclaratif  de  droits  et  non  translatif,  et  que  ce  titre  d'obligation 
n'aurait  donc  pas  été  modifié,  Ie  contraire  résulte  en  effet  des 
termes  mêmes  non  attaques  de  racte,dument  enregistré,  passé  Ie 
3i  janvier  1891  devant  Ie  notaire  Van  de  Walle  de  Malines, 
portant  donation  et  non  distribution  par  Ie  père  et  ulterieurc- 
ment,  sans  Tintervention  de  celui-ci,  partage  entre  ses  enfants 
de  biens  leur  appartenant  en  propre  :  les  mots  co-partageants  et 
partage  n*impliquent  donc  pas  un  partage  d  ascendants  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  tant  qu'hériliersde  leur  mère,  les 
défendeurs  ne  sont  obligés  que  du  chef  de  la  communauté  legale 
ayant  exislé  entre  elle  et  son  mari,  c'est-a-dire  du  chef  d'une 
cause  également  civile  ; 

Que  Tarticle  426  procédure  civile  est  sans  application,  puis- 
qu'il  est  exceptionnel  et  que  la  mère  des  défendeurs  n'était 
comme  femme  commune  en  biens  pas  justiciable  de  son  vivant 
du  tribunal  de  commerce,  pour  les  traites  en  litige  auxquelles 
elle  n'était  pas  intervenue  et  du  chef  desquelles  les  demandeurs 
n'avaienl  contre  elle  aucune  action  personnelle  ; 

B.  En  ce  qui  concerne  l'effet  de  fr.  225o  accepté  par  la  mère 
des  défendeurs  ; 

Attendu  qu'ici  l'article  42Ó  procédure  civile  est  applicable  et 
que  rincompétence  n'est  soutenue  que  par  Ie  moycn  du  fond 
même  de  la  demande  a  savoir  si  l'eftet  de  commerce  dont  Ie 
payement  est  reclame  existe  valablement  ou  non  ; 

Que  Ie  tribunal  est  donc  competent  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  de  la 
demande  vis-a-vis  des  enfants  Hansotte  sauf  en  ce  qui  concerne 
Ir.  225o  acceptés  par  la  mère  des  défendeurs,  ordonne  a  ceux-ci 
de  conclure  au  fond  sur  cette  parlie  de  la  demande  et  a  Louis 
Hansotte-De  Quinze  de  conclure  sur  la  citalion  toute  entiêre  ; 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  3  novembre  1892.  —  2«»e  Ch.— MM.  Dewael,  Devos  et 
MONTIGNY.— PI.  M«*  JANSSENSjVAN  D00SSELAERE,SPRUYT 

et  ALBERT  Van  Zuylen. 


1^  PREUVE.  —  xMANDAT  AD  LITEM.  — AVOCAT.  — 
TRIBUNAL  DE  GOM  M  ERGE.  DAN  VERS.  —  USAGE.  — 
2^  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DÉCHÉANGE.  —  DÉ- 
FAUT  DE  NOTIFIGATION    DU  PROTÊT. 

i^  Le  tnandat peut'être  donné  verbalement.  Le  Tri- 
bunal de  commerce  dAnvers  se  contente,  daprès 
une  pratique  absolument  invariable,  de  la  simple 
déclaration  des  membres  du  barreau,  qu'ils  ont 
charge  de  représenter  les  parties  a  ïaudience. 

2^  Le  déchéance  établie  par  lart.  Sg  de  la  loi  sur  la 
lettre  de  change  ne  procédé  que  du  défaut  dexer- 
cice  de  ïaction  en  garantie  et  non  de  tomission  de 
la  dénonciation  du  protêt  qui  nest  pas  même 
prescrite  d  peine  de  nullité  de  fassignation  mais  il 
y  a  lieu  avant  de  faire  droit  sur  la  demande  en 
garantie  dordonner  au  demandeur  de  notifier  le 
protêt, 

(FÉLIGIEN  MAES  CONTRE  JOS.  ET  TH.  STOUT) 
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JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  3  octobre  1892,  enregistrée,  tendante  au 
paiement  defr,  832  avec  interets  et  dépens,  montant  avec  frais 
de  protêl  d'une  leilre  de  change  tracée  pour  fr.  800  par  F.  Du- 
pont  de  Valenciennes  sur  E.  Goulheret  de  Denain,  endossée 
par  les  défendeurs  et  protestée  a  i'échéance  ; 

Vu  la  citation  du  18  octobre  1892,  également  enregistrée, 
tendante  au  paiement  de  fr.  1000.  montant  d'une  traite  avec 
frais  de  protêt,  acceptée  par  les  défendeurs,  payable  a  fin  aoDt 
1892  par  fr.  990,  protestée  faute  de  paiement  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  peuvent  étre  jointes  a  la  demande 
des  parties  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  que  Taction  serait  non 
recevable  faute  par  Ie  demandeur  d'être  présent  en  personne  ou 
d'être  représenté  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  écrire  ; 

Mais  attendu  que  M«  Shéridan,  avocat,  comparnissant  pour  Ie 
demandeur,  affirme  a  la  barre  avoir  recu  mandat  spécial  de 
Félicien  Maes  de  Ie  représenter  en  sa  cause  contre  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  pareille  affirmation  est  suffisante ; 

Qu'en  droit  Ie  mandat  peut-être  donné  verbalement  ; 

Qu'en  fait,  Ie  tribunal  de  céans  se  contente  d'après  une  prali- 
que  absolument  invariable  dictee  par  l'intérêt  même  des  justi- 
ciables  et  qui  n'a  pas  offert  d'inconvénients  jusqu'ici,  pratique 
d'ailleurs  suivie  par  d'autres  juridiclions  similaires,  de  la  simple 
déclaration  des  membres  du  barreau  qu'ils  ont  charge  de  repré- 
senter les  parties  a  Taudience  ;  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  cette 
maniere  de  procéder  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  allégueraient  vainement  ayoir 
intérêt  a  ce  que  Ie  demandeur  prenne  par  sa  signature  Tentière 
responsabilité  du  proces  actuel,  cette  responsabilliré  étant 
encourue  et  délimitée  par  lexploit  d*ajournement  indépendam- 
ment  de  la  comparution  a  Taudience,  au  reste  l'intention  d'agir 
du  demandeur  étant,s'il  en  était  besoin,  établie  au  debat ; 

Attendu  que  pour  la  première  action  les  défendeurs  opposent 
encore  Ie  moyen  tiré  de  cö  qu'étant  cités  comme  endosseurs, 
l'action  serait  non  recevable  a  défaut   de  notification  du  protêt ; 
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Mais,  attendu  que  la  déchéance  ne  procédé  que  du  défaut 
d  exercice  de  Taction  en  garantie  et  non  de  l'omission  de  la  dé- 
nonciation  du  protêt  qui  n'esl  pas  même  prescrite  a  peine  de 
nuUité  de  Tassignation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  avant  faire  droit 
uniquement  d'ordonner  au  demandeur  de  notifier  Ie  protêt  en 
questibn  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  défertdeurs  n*ont  pas  contesté  leur  delte, 
justifiée  par  leur  acceptation  sur  la  traite  en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  Joint  les  causes  ci-dessüs,  dit  Ie  demandeur 
valablement  représenté  a  Taudience,  rejette  les  fins  de  non- 
recevoir  invoquées,  condamne  les  défendeurs  a  payer  fr.  looo 
avec  interets  et  dépens,  suivant  citation  du  i8  ociobre  1892  ;  et 
avant  faire  droit  sur  rajournement  du  3  octobre  precedent  or- 
donne  au  demandeur,  de  notifier  le  protêt  sur  lequel  il  se  base  ; 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  sans  caution. 

T>u  28  novembre.—  2«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Montigny, 
V.  HOEGAERDEN,  juges.  —  PI.  M»  SHERIDAN    et  SERIGIERS. 


SOCIÉTÉ.  —  COMMANDITE  SIMPLE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ  DU  COMMANDITAIRE.  —  RECEVABILITÉ  DE 
L'ACTION.  —  DROIT  D'INTENTER  L'ACTION.  —  CU- 
RATEUR. 

Une  action  tendant  en  ordre  principal  a  la  declara- 
tion  de  responsabilité  du  commanditaire  des  en  ga- 
gements.  dune  société  en  commandite  simple  et  en 
ordre  subsidiaire  a  la  déclaration  eft  faillite  du 
commanditaire  au  cas  oii  il  resterait  en  défaut  de 
payer  lepassifsocial,  est  recevable. 

!'•  p.    1893  3. 
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Le  curateur  a  lafaillite  de  la  société  en  commandite 
aseul  qiialité  pour  intenter  cette  action, 

fCURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  EN 
COMMANDITE  ÉPOUSE  DE  THUIN  ET  C^  CONTRE 
EUGÈNE  BRASSINE) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregisiré  du  21  juin  1892  tendant: 
lo  a  faire  déclarer  le  défendeur  solidairement  tenu  a  Tégard  des 
tiers  de  tous  les  engagements  de  la  société  en  commandite 
épouse  De  Thuin  et  C^',  2°  a  le  faire  condamner  au  payement 
du  passif  social,  et  faute  par  lui  d'acquitter  ce  passif  a  le  faire 
déclarer  personnellement  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  que  la  demande  serait  non 
recevable:  1  sparee  qu*elle  tendrait  a  la  fois  au  payement  de  tout 
le  passif  de  la  faillite  de  la  société  épouse  De  Thuin  et  C*>,  et  a 
la  déclaration  de  faillite  du  défendeur  ;  2^  parce  que  l'action  in- 
tentée  appartiendrait  uniquement  aux  créanciers  et  nullement 
au  curateur  ; 

Attendu  que  ces  fins  de  non-recevoir  ne  sont  pas  fondées  ; 
qu'en  réalité  l'action  tend  en  ordre  principal  a  ce  que  le  défen- 
deur soit  déclaré  responsable  des  engagements  de  la  société  ép^^ 
De  Thuin  et  C°  et  en  ordre  subsidiaire  a  ce  qu'il  soit  déclaré 
en  état  de  faillite,  au  cas  oü  il  resterait  en  défaui  d'exécuter  les 
obligations  qu*il  aurait  contractées  ;  que  la  demande  est  en  tout 
cas  recevable  quant  a  son  premier  chef  ;  qu'on  ne  s'expliquerait 
des  lors  pas  en  quoi  cette  recevabilité  serait  atteinte  parce  que 
Taction  a  également  pour  objet  la  déclaration  de  faillite  du 
défendeur  ; 

Attendu, quant  a  la  seconde  fin  de  non-recevoir, que  la  société 
prémenlionnée  ayant  été  déclarée  en  faillite,  les  créanciers  sont 
nécessairement  représentés  par  le  curateur,  qui  a  seul  qualité 
pour  agir  en  Justice  ; 

Attendu  au  fond,  qu'il  est  affirmé  par  le  demandeur,a  Tappui 
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de  sa  demande,  que  Ie  29  janvier  1891 ,  Ie  commanditaire  de  la 
sociélé  épouse  De  Thuin  et  C®  a  cédé  ses  droits  au  défendeur  ; 
que  celui-ci  est  intervenu  depuis  Ie  mois  de  Janvier  1892  active- 
ment  et  habituellement  dans  la  gestion  des  affaires  sociales, 
soit  par  lui  même,  soit  par  son  mandataire  Ie  sieur  Des  Essarls, 
et  que  depuis  Ie  16  avril  1892  jusqu'au  12  mai  suivant,  il  a 
même  eu  la  gestion  exclusive  ;  qu'en  conséquence,  par  applica- 
tion  desarticles  22  et  23  de  la  loi  sur  les  sociétés,  Ie  défendeur 
serait  solidairement  tenu  a  l'égard  des  tiers  des  engagements  de 
la  société ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  déclare  que  c  est  uniquement  pour 
obliger  Ie  sieur  De  Thuin,  directeur  du  théatre  qui  était  ex- 
ploité  par  la  société  faillie,  qu'il  lui  a  avance  des  sommes  im- 
portantes  ;  qu'il  s'est  borné  a  contróler  la  gestion  du  théarre  en 
vue  d'assurer  Ie  recouvrement  de  sa  créance,  mais  que  jamais  il 
na  posé  des  actes  d'administration  dans  Ie  sens  de  la  loi  de 
facon  a  engager  sa  responsabiliié  a  1  egard  des  tiers  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  conclusions  respeciivement  prises 
par  les  parlies,  conclusions  qui  ont  formé  Ie  contrat  jtidiciaire, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  différents  faits  sur  lesquels  Ie 
demandeur  base  la  demande,  tombent  sous  Tapplication  des 
dispositions  des  articles  22  et  23  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  pour  établir  que  Ie  défendeur 
aurait  posé  personnellement  des  actes  de  gestion,  ne  sont  pas 
pertinents,  a  savoir  :  i^  qu'il  a  donné  des  ordres  au  sieur  De 
Thuin,  fondé  de  pouvoirs  de  la  société  et  directeur  du  Théatre 
de  la  Scala,  spécialement  quant  a  l'obéissance  due  au  sieur  De 
Essarts  et  quant  aux  entrees  de  faveur,  2°  qu'il  s'est  opposé  en 
avril  dernier  a  ce  que  la  dame  De  Thuin, la  commanditée.tienne 
encore  Ie  comptoir,  3^  qu'il  a  délivré  des  entrees  de  faveur,  4<> 
que  les  tiers  considéraient  Ie  défendeur  comme  étant  Ie  véritable 
gérant,  notamment  a  propos  d'engagement  d'artistes,  de  repré- 
sentations   a    bénéfices,   de  payements  de  dettes  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  quant  aux  pre- 
miers faits  que  Ie  défendeur  a  insisté  auprès  du  sieur  De  Thuin 
pour  qu'aucune  entrave  ne  fut  apporlée  a  l'exercice  de  la  mission, 
qui  avait  été  confiée  au  sieur  Des  Essarts  et  pour  que  la  distribu- 
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tión  des  billets  de  faveur  füt  régularisée  ;  qu'en  agissant  aiosi,  il 
n'a  pas  excédé  les  droits  que  lui  attribuait  sa  qualité  de  com- 
manditaire ;  que  son  droit  de  controle  et  de  surveillance  devait 
avoir  une  sanction  et  Tautorisait  a  exiger  des  modifications  dans 
Torganisation  du  service  et  de  Texploitation  du  théêtre;  quant 
au  second  fait,  qu*il  ne  pourrait  en  étre  fait  état,  alors  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  Ie  défendeur  a  pris  part  a  Tadministration  des 
affaires  ;  quant  aux  derniers  faits,  que  la  distribution  de  billets 
de  faveur  ne  constitue  certes  pas  un  acte  de  gestion,  et  qu'il 
importe  peu  de  connaitre  quelle  était  l'appréciation  de  tiers  sur 
Ie  point  de  savoir  qui  avait  la  direction  du  théatre,  alors  qu*il 
n'est  pas  articulé  avec  offre  de  preuve  que  Ie  défendeur  ait  par- 
ticipé  par  des  actes  déterminés  a  cette  direction  ; 

Attendu  quant  aux  faits  cotés  pour  établir  que  Des 
Essarts  aurait  été  Ie  mandataire  du  défendeur,  qu'il  appert  des 
débats  que  Ie  défendeur  avait  conféré  un  mandat  a  Des 
Essarts  ;  qu'il  l'a  dédaré  formellement  au  sieur  De  Thuin, 
mais  qu'il  est  affirmé  que  ce  mandat  avait  uniquement  pour 
objet  la  surveillance  de  la  gestion  des  affaires  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  Ie  défendeur  ait  chargé  Des  Essarts  de  gérer 
Ie  ihéêtre  ou  de  s'occuper  de  l'administration  en  dehors  de 
l'intervention  du  sieur  De  Thuin  sans  être  sous  les  ordrcs  de 
celui-cji  ; 

Attendu  quant  aux  faits  cotés  pour  établir  que  Des 
Essarts  aurait  posé  comme  mandataire  du  défendeur  des  actes 
de  gestion,  que  Ie  demandeur  soutient  que  depuis  Ie  mois  de 
février  dernier,  Des  Essarts  aurait  conclu  les  conventions 
relatives  aux  engagements  des  arlistes,  qu'il  aurait  fait  exploiter 
Ie  buffet  du  théatre,  qu'il  aurait  dirigé  seul  en  avril  et  mai  de 
cette  année  Ie  théatre,  que  Ie  défendeur  lui  aurait  donné  mandat 
k  cette  fin  ; 

Attendu  que  si  ces  faits  étaient  établis,  la  responsabilité  du 
défendeur  se  trouverait  engagée,  aux  termes  des  dispositions 
légales  précitées,  sauf  a  déterminer  quelle  sera it  son  étendue,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  Ie  demandeur  a  prouver 
les  dits  faits  par  témoins  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  E.  Van  Cuyck,  en 
son  rapport  fait  a  l*audience  des  plaidoiries,  déclare  Taction 
recevable,  et  avant  faire  droit  au  fond,  admet  le  demandeur  a 
établir  par  toutes  voies  de  droit,  au  besoin  par  témoins,  que 
depuis  le  mois  de  février  dernier  Des  Essarts  a  conclu  les 
conventions  relatives  aux  engagements  des  artistes  ;  qu*il  a  fait 
exploiter  le  buffet  du  théêtre  ;  qu'il  a  dirigé  seul,sans  la  partici- 
pation  de  la  commanditée  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,le  thédtre 
qui  avait  été  converti  en  café-concert  en  avril  et  mai  de  cette 
année,  que  notamment  les  engagements  relatifs  a  cette  exploita- 
tion  ont  été  contractés  par  lui  ;  que  pour  tous  ces  actes  il  avait 
mandat  du  défendeur  ;  réserve  la  preuve  contraire  au  défendeur  ; 
dit  que  les  enquêtes  éventuelles  auront  lieu  a  deux  heures  et 
demie  de  relevée  en  Tauditoire  du  tribunal  le  mercredi  suivant 
la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  ;  réserve  les  frais  ; 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Duynovembre  1892.  ireCH.  —  MM.  CarpentIER,  Van 
Cuyck  et  Vrancken,  juges.—  PI.  M"  albert  Van  Zuylen 
et  Van  Calster. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  COMPÉTENCE.  —  DIFFÏ- 
CULTÉS  SUR  L'EXÉCUTION  DE  L'ORDONNANCE.  — 
SAISIE  PLUS  AMPLE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  juger. 
les  difficultés  nées  sur  Fexécution  dtune  ordonnance 
de  saisie  conservatoir  e. 

Spécialement,  il  est  incompetent  pour  décider  si 
Vhuissier  qui  a  mis  cette  ordonnance  a  exécution 
a  excédé  les  limites  de  ï autorisation  présidentielle, 
saisi  des  objets  pour  au  dela  de  la  somme  fixée, 
donné  a  la  saisie  le  car actere  de  saisie-arrêt  èt 
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manifestement    cherché   a  rendre  sa  procédure 

vexatoire  et  couteuse. 
Tous  ces  reproches  tombent  directement  sur  texécu- 

f  ion  de  rordonnance  et  non  sur  ropportunité  ou  la 

substance  de  cel  Ie  ei. 
Vordonnance  autorisant  une  saisie  conservatoire  est 
susceptible  dune  véritable  exécution, 

(E.  DYKE  CONTRE  VAN  STAPPEN  FRÈRES  ET  SOMERS) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  26  octobre  1892  tendant  a 
Tannulation  avec  dommages-intérêts  de'certaines  saisies  conser- 
vatoires  pratiquées  a  la  requête  des  défendeurs  ; 

Atlendu  que  cette  demande  se  fonde  : 

a)  Sur  ce  que  Ie  demandeur  ne  serait  pas  commercant  et  que 
dès  lors  Tart.  414  s'opposait  a  ce  que  ia  saisie  conservatoire  fut 
autorisée  a  sa  charge  : 

Mais  attendu  qu'il  résulle  des  éléments  du  dossier,  ainsi  que 
cela  est  reconnu  expressément  par  jugement  en  dernier  ressort 
rendu  ce  jour  entre  parties,  que  Dyke  est  commercant ; 

b)  Sur  ce  que  i'autorisation  aurait  élé  donnée  pour  une  somme 
excessive  :  fr.  i35o  au  lieu  de  fr.  526.20:  mais  attendu  qu'il 
résulte  des  éléments  du  debat  ainsi  que  cela  est  établi  par  Ie 
jugement  susdit  que  Van  Stappen  frères  et  Somers  sont  créan- 
ciers  actuels  de  Dyke  de  fr.  i  ioo,des  interets  et  de  certains  frais  ; 
que  dans  ces  conditions  i'autorisation  n'est  point  encore  criti- 
quable  a  ce  second  point  de  vue  ; 

c)  Sur  ce  que  1  huissier  Schuermans  aurait  excédé  les  iimites  de 
i'autorisation  présidentielie  aurait  saisi  pour  au  dela  de  fr.  10.000 
de  meubles  et  marchandises  aurait  donné  a  la  seconde  de  ses 
saisies,le  caraclère  d'une  saisie-arrèt,  aurait  enfin  manifestement 
cherché,  a  rendre  sa  procédure  vexatoire  et  couteuse  : 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  soutiennenl  a  juste  titre  que 
tous  ces  derniers  reproches  tombent  directement  sur  i'exécution 
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de  Tordonnance  présidentielle  et  non  sur  l'opportunité  ou  la 
substance  de  celle-ci  et  que  dés  lors  en  vertu  des  principes  de  la 
loi  de  1876  Ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  les 
apprécier  ;  ce  sont  des  difficultés  nées  sur  Texécution  d*un  ordre 
de  justice.  (Au  point  de  vue  de  cette  dislinction  voir  arrêt  de 
Bruxelles  conforme  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  Général 
Slaes,  du  17  juillet  1891,  Belgique  jud.  1891.  page  i334); 

Vainement  dirait-on  que  la  saisie  conservatoire  n'est  pas  une 
mesure  d*exécution,  en  effet  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
Tordonnance  autorisant  une  saisie  conservatoire  est  susccptible 
d'une  véritable  exécution,et  dans  l'espèce  les  reproches  ci-dessus 
repris  sub  littera  c.  pourraient  aussi  bien  naitre  devant  une 
saisie-exécution  que  devant  une  saisie  conservatoire  ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  en  tant 
qu'elle  vise  la  substance  même  de  Tordonnance  présidentielle  en 
date  du  12  octobre  1892,  se  déclare  incompetent  pour  connaïtre 
du  surplus  de  la  réclamation,  cöndamne  le  demandeur  aux 
dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  non  obstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  28  novembre  1892.  —  MM.  Selb,  Resseler  et  Bal, 
juges.  —  PI.  M«?  De  Decker  contre  Jam iné. 


lOCONNAISSEMENT.  —  NÉCESSITÉ  D'EMBARQ.UER.  — 
FACULTÉ  DE  TRANSBORDER.  —  INDIVISIBILITÉ  DE 
L'OBLIGATION.  —  2^  OBLIGATIONS.  —  CLAUSE 
RÉSOLUTOIRE  TACITE.  —  DÉLAI.  —  TRANSPORT 
MARITIME. 

i^  Entre  le  debiteur  et  le  cre'ancier,  fexécutton  diine 
obligation  ne  peut  être  dipisée.  Cette  règle  doit 
être  appliquée  avec  dautant  plus  de  rigueur  dans 
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les  contrats  de  transports  maritimes  que  tindividu' 
alité du  napire  chargé deffectuer  Ie  transport  nest 
^pas  indifférente. 

La  signature  du  connaissement  par  Ie  capitaine  em- 
porte  tobligation  de  déliprer  au  porteur  de  ce  titre, 
dans  Ie  port  de  destination,  en  les  extrayant  des 
flancs  du  navire  indiqué,  toutes  les  marchandises 
qui  sy  trouvent  désignées. 

Sur  laf oi  des  connaissements  délivrés  par  Ie  capi- 
taine, dimporlantes  transactions  sopèrent  en  pra- 
tique,  sur  les  chargements  de  navires  déterminés. 
L'exécution  de  semblables  transactions  implique  la 
conformité  absolue  des  marchandises  se  trouvant  a 
bord  avec  la  désignation  qui  en  est  faite  dans  les 
connaissements. 

2°  La  disposition  finale  de  f  art.  ii8\c.  civ.  est  appli- 
cable  en  matière  de  transports  maritimes.  Il  ny  a 
pas  lieu  daccorderun  délai  au  debiteur  qui  a  com- 
mis  une  faute  en  négligeant  des  mesures  qui  reus- 
sent  dispensé  de  réclamer  ce  délai. 

(CAPITAINE  STORM  CONTRE  CONSTANT  JANSSENS 
ET  CONSORTS) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  reproduit  1889, 
I.  249.     . 

ARRÊT 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle233  §2  de  Ia  loi  du  21 
aoQt  1879;  a  sont  non  recevables  toutes  actions  contre  Taffréleur 
»  pour  avarie,  si  Ie  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  recu 
»  son  fret  sans  avoir  proteslé  ;  » 
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Attendu  qu*il  est  constant  en  fait,  que  sans  protestations  ni 
réserves  Tappelant  a  livré  les  marchandises  destinées  aux  intimés 
Walther,  Durselen,  Vander  Kaa,  Lobelle,  Van  Heesbeke,  Lis- 
snyder,Busschots  et  C®,  et  re?u  de  ceux-ci  Ie  solde  du  fret  ;  qu'il 
a  vainement  allégué  devant  Ie  premier  juge  avoir  ignoré,  a  ce 
moment,  Tavarie,  et  n'avoir  pas  prévu  que  d'autres  destinataires 
formuleraient  des  prétentions  a  sa  charge,  puisque  Ie  steamer 
Enterprise  nest  arrivé  a  Anversque  Ie  8  janvier  1889  et  que 
dès  Ie  10  janvier  des  protéts  ont  été  notifiés  du  chef  de  man- 
quants  ;  que  ces  manquants  provenaient  de  Tabandon  fait  par 
Tappelant  lui  même  d'une  partie  de  marchandises  a  bord  d'une 
allège  que  Ie  jugement  a  quo  et  certains  documents  dénomment 
Agiós  ^ionisios  etqui  suivant   d*autres  aurait  été  Ie  Patmos  ; 

Attendu  que  Taction  dirigée  par  Tappelant  contre  les  intimés 
l^rcdésignés  doit  donc  étre  déclarée  non  recevable  ; 

Attendu  qu'en  principe,  les  obligations  du  capitaine  appelant 
lui  imposaient  Ie  devoir  de  transporter  a  bord  de  YEnterpri^e 
qu'il  commandait,  toutes  les  marchandises  chargées  sur  ce  navire 
a  Ibra'il  ; 

Qu'ilest  de  règle,  en  efTet,  qu'entre  Ie  debiteur  et  Ie  créancier 
Texéculion  d'une  obligation  ne  peut  étre  divisée ;  que  cette  règle 
doit  être  appliquée  avec  d'autant  plus  de  rigueur  dans  les  con- 
trats  de  transports  maritimes  queTindividualitédu  navire  chargé 
d'effectuer  Ie  transport  n'est  pas  indifférente  ; 

Attendu  que  Tarticle  40  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  exige  que 
Ie  connaissement  indiqpe  Ie  nom  du  navire  renfermant  la 
marchandise  dont  il  désigne  la  nature  et  la  quantité,  que  la 
signature  de  ce  document  par  Ie  capitaine  emporte  Tobligation 
de  délivrer  au  porteur  de  ce  titre,  dans  Ie  port  de  desti.nalion,en 
les  extrayant  des  flancs  du  navire  indiqué,  toutes  les  marchan- 
dises qui  s'y  trouvent  désignées  ; 

Attendu  que,  sur  la  foi  des  connaissements  délivrés  par  Ie 
capitaine,  d'importantes  transactions  s'opèrent,  en  pratique,  sur 
les  chargements  de  navires  déter mines  ;  que  Texécution  de 
semblables  transactions  implique  la  conformité  absolue  des 
marchandises  se  trouvant  a  bord  avec  la  désignation  qui  en  est 
faite  dans  les  connaissements  ; 
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Attendu  que  dans  l'espèce,  Ie  capitaine  ne  peut  se  prévaloir 
d'aucune  clause  Tautorisant  a  Transborder  ; 

Attendu  que  Tappelant  reconnait  en  fait  ne  pas  avoir  trans- 
porté  a  bord  de  ï Enterprise  toutes  les  marchandises  chargées 
sur  ce  steamer  a  Ibraïl  et  indiquées  dans  les  connaissemcnts 
qu'il  a  signés  depuis  Ie  27  novembre  jusqu'au  9  décembre  1888; 
qu'il  est  constant  que  certaines  quantités  de  grains  destinées  aux 
intimés  Janssens,  Bruynséraede  et  Société  anonyme  des  usines 
de  Wygmael  mises  a  bord  d'une  allège  en  rade  d'Ibraïi  n'ont 
pas  élé  transportées  par  YlLnierpri^e  qui  a  quitte  Sulina  Ie  20 
décembre  ^888,  mais  par  Ie  steamer  Larpool  lequel  est  parvenu 
a  Anvers  Ie  20  avril  1889  seulement ; 

Attendu  que  l'appelant  n*a  donc  pas  exécuté  Tobligation  qu*il 
avait  contractée  ;  qu'il  est  responsable  de  cette  inexécution  s'il 
ne  justifie  d'évèneraents  de  force  majeure  qui  ne  lui  auraient  pas 
permis  de  remplir  ses  engagements  ; 

Attendu  que  Tappelant  invoque  pour  sa  justification  :  i^ 
qu'ayant  pris  pleine  charge  de  mer  a  Ibraïl,  il  a  été  contraint, 
conformément  a  un  usage  constant  dans  la  navigation  sur  Ie 
Danube,  d'alléger  en  rade  d'lbraïl  ;  2°  que  eet  allègement,  com- 
mencé  Ie  10  décembre  1888  n'a  été  terminé  que  Ie  i3  ;  3<^que 
ï Enterprise  ^.  quitte  Ibra'il  Ie  même  jour  de  nr^ême  que  les  allèges; 
que  Ie  steamer  s  est  échoué  en  route  vers  Sulina  et  n'est  arrivé 
dans  ce  port  que  Ie  14  ;  4°  qu'une  des  allèges  n'a  pu  Ie  suivi-e 
et  a  été  retenue  par  les  glaces  ;  5°  qu'aprés  Tavoir  attendue 
a  Sulina  jusqu*au  20  décembre  Ie  steamer  a  pris  la  mer  pour 
Anvers;  6®  qu'en  abandonnant  Tallège  il  a  agi  dans  la  limite  des 
pouvoirs  laissés  au  capitaine,  juges  des  mesurcs  a  prendre  dans 
l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  majeure  qartie  de  la  cargai- 
son  ; 

Attendu  que  l'allègement  en  rade  d'Ibraïl  n'est  nullement  un 
evenement  extraordinaire  ou  de  force  majeure,  puisqu'il  se 
pratique  usuellement  par  tous  les  navires  qui  fréquentent  ce 
port  ; 

Que  l'obstruction  ou  l'encombrement  du  fleuve  par  les  glaces 
n'est  pas  non  plus  un  evenement  extraordinaire  en  cette  saison  de 
Tannée  ;  qu'il  est  au  contraire  expressément  prévu  par  la  charie- 
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partie  type  dans  une^clause  applicable  dans  Tespèce;  «au  casou 
»  une  partie  de  Ia  cargaison  aurait  été  chargée  dans  Ie  Danube 
»  OU  a  5ulina  et  que  la  glacé  (excepté  au  printemps)  empêche- 
»  rait  rachèvement  du  chargement  qu  bien  qu'il  y  ait  danger 
))  que  Ie  steamer  soit  bloqué  par  la  glacé,  Ie  capitaine  ou  Tagent 
»  de'  Tarmateur  signera  les  connaissements  pour  la  quantité 
»  embarquée  d'après  la  charte-partie  et  «era  auiorisé  a  complé- 
))  ter  ppur  Ie  profit  du  steamer  a  tout  port  de  la  Mer  noire, 
wd'Azoffou  de  la  Médilerrannée,  en  destination  du  Royaume- 
»  Uni,  du  Continent  ou  de  la  Méditerrannée;  mais  au  cas  oü  il 
»  quitterait  avec  une  partie  de  la  cargaison  Ie  steamer  complè- 
»  tera  Ie  voyage  comme  si  une  pleine  cargaison  avait  été  chargée, 
»  pourvu  qu*il  n'en  résulte  pas  de  frais  extra  pour  les  destina- 
»  taires,  Ie  fret  devant  être  payé  sur  la  quantité  délxvrée  aux 
))  taux  prévu  par  la  charte-partie  ;  » 

Attendu  que  cetle  clause  favorable  a  Tarmement,  confirme 
de  plus  prés  Tobligation  d'avoir  a  bord  une  cargaison  absolument 
conforme  aux  connaissements;  qu'elle  fournissait  au  capitaine  Ie 
moyen  de  se  prémunir  contre  les  dangers  de  la  présence  des 
glaces  fort  a  craindre  déja  en  ce  moment  de  l'année  ;  que  si 
Tappelant  n'y  a  pas  eu  recours, c'est  que,soucieux  avant  tout  de 
l'intérêt  du  navire,  il  a  voulu  assurer  ie  fret  Ie  plus  considérable 
qu'il  fQt  possible  ;  mais  que  cette  considération  entraine  cette 
conséquence  que  la  résolution  du  capitaine  a  été  prise  a  ses 
risques  et  périls,  et  qu'il  est  désormais  déchu  du  droit  d'invoquer 
a  titre  de  force  majeure  un  evenement  prévu,  mais  qu'il  a  cru 
pouvoir  affronter  alors  qu'il  lui  était  possible  de  l'éviter; 

Attendu  que  Ie  capitaine  appelant  qui  avait  l'obligation  de 
faire  suivre  Tallège  et  de  réembarquer  son  chargement  n'a  ni 
établi  ni  offert  d'établir  les  circonstances  de  fait  qui  auraient 
empêché  cette  allège  d'atteindre  Sulina  comme  Tont  fait  les 
autres  allèges  ;  que  Ie  retard  de  cette  allège  n'est  donc  pas  impu- 
table  a  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  démontré  ; 

Attendu  qu'une  faute  incontestable  estétablie  au  surplus  dans 
Ie  chef  du  capitaine  ;  qu'il  a  en  effet  quitte  Sulina  sans  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'arrivée  de  l'allège  au 
premier  moment  oü  la  navigation  serait  reprise  ;  que  c'est  ainsi 
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qu^au  lieu  de  profiter  de  la  liberté  dont  Ie  fleuve  a  joui  pendant 
les  derniers  jours  de  décembre  1888,  Tallege  est  restée  amarrée 
dans  Ie  bras  du  Machin  ; 

Qu"ü  résulte  des  pièces  du  dossier  que  c'est  seulement  par  un 
protêt  du  9  janvier  1889  que  Tabandon  de  Tallége  a  été  notifié 
aux  intéresses  au  chargement  par  les  agents  de  Tarmement  ; 

Attendu  que  Tappelanc  se  prévaut  en  vain  de  ce  qu'il  aurait 
agi  dans  Tespèce,  comme  gérant  d'affaires  ou  comme  gérant 
conventionnel  ;  qu'en  effet  celui  qui  est  obligé  a  une  prestation 
agit  dans  son  intérêt  propre,  en  acquit  d'un  devoir,  soit  lorsqu'il 
exécute  son  engagement,soitlorsqu'iI  prend  des  dispositions  pour 
atténuer  Ie  dommage  résultant  de  son  inexécution  ;  que  ie  debi- 
teur n*est  pas  Ie  mandataire  ou  Ie  gérant  d'affaires  de  son  créan- 
cier  s*il  ne  s*agit  pas  de  faits  étrangers  a  Tobligation  ; 

Qu'au  surplus,  en  fait,  il  estcertain  que  dans  sa  gestion  pré- 
tendue,  Tappelant  a  commis  la  faute  qui  vient  d'être  relevée,  et 
qui  a  considérablement  prolongé  Tabandon  de  Tallège  ; 

Attendu  que  Tappelant  doit  demeurer  responsable  du  préju- 
dice  que  les  intimés  ont  éprouvé  par  la  privation  des  marchan- 
dises  déposées  sur  Tallège  ; 

Attendu  que  si  la  disposition  finale  de  Tart.  1 184  du  code 
civil  est  applicable  en  matière  de  transports  maritimes,  il  n'y  a 
pas  lieu  dans  respèce,d'accorder  au  capitaine  Ie  délai  qu*il  solli- 
cite  ;  qu'il  est  constaté  que  celui-ci  a  commis  une  faute  en  négli- 
geant  des  mesures  qui  Teussent  dispensé  de  réclamer  ce  délai ; 
que  ce  délai  aurait,  contrairement  a  Téquité,  pour  effet  indirect 
de  faire  supporter  exclusivement  par  les  intimés  Ie  préjudice, 
tandis  que  les  agissements  du  capitaine  ont  eu  précisément  pour 
caractère  d'assurer  une  plus  grande  somme  de  profits  au  navire  ; 

Attendu  que  Tappelant  n'ayant  pas  Ie  droit  de  diviser  dans 
son  exécution  l'obligation  par  lui  contractée,  n'est  pas  fondé  a 
exiger  que  les  intimés  comptent  enVemplacement  des  manquants, 
des  marchandises  arrivées  par  Ie  steamer  Larpool  alors  méme 
que  ridentité  de  ces  marchandises  avec  ces  manquants  serait 
établie  en  la  cause  ;  que  des  lors  les  faits  cotés  avec  offre  de 
preuve  par  Tappelant  sont  sans  relevance  au  debat  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  s*est,  avec  raison,  réserve  d'ap- 
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précier  ultérieurement  Ie  préjudice  subi  par  les  intimés,  aucun 
debat  contradictoire  ne  lui  ayant  permis  de  fixer  Ie  chiffre  du 
dommage;  que  la  Cour  ne  possède  pas  davantage  les  éléments 
d'une  appréciation  de  ce  chiffre  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  admis  par  Ie  premier  juge,  la  Cour, 
oui  en  audience  publique,  Monsieur  Ie  premier  avocat  général 
Laurent,  en  ses  conclusions  conformes,  sans  s*arrêter  aux  offres 
de  preuve  dè  i'appelant,  et  rejetant  toutes  conclusions  contraires 
au  présent  arrêt,  met  a  néant  1'appel  interjeté  par  Ie  capitaine 
Storm,  confirme  Ie  jugement  rendu  Ie  12  avril  1889  par  Ie  tri- 
bunal  de  commerce  d'Anvers,  condamne  Tappelant  aux  dépens 
de  Tinstance  d'appel  'envers  toutes  les  parties  y  compris  les  frais 
de  Tinstance  en   garantie   contre  les  assureurs. 

Du  24  décembre  1890.  —  COUR  D*APPEL  DE  Bruxelles. 
—  i«Ch.  —  PI.  M«  PiCARD  contre  M««  JACOBS  et  Sainc- 
TELETTE. 


RESPONSABILITÉ.  —  ACTION  CIVILE.  —  PRESCRIP- 
TION.  —  CASSATION  SANS  RENVOI.  —  APPRÉCIA- 
TION SOUVERAINE. 

Lejuge  du  fond  fait  une  appréciation  souperaine  en 
fait,  lorsquil  déclare  quune  imputation  constitue 
une  contt^avention  dinjure  prévue  par  Ie  code 
pénaL 

üaction  civile  résultant  dune  contravention  est  pres- 
crite  après  six  mois  révolus,  a  partir  du  jour  oii  la 
contravention  a  été  commise  ou  d  compter  du  der- 
nier  acte  dinstruction  ou  de  poursuite  fait  dans  les 
cours  du  premier  délai. 


Si  faction  civile  est  prescrite,  la  cassation  du  juge- 
ment  qui  a  méconnii  la  prescription  doit  être  pro- 
noncée  sans  renvoi, 

(abrahamsohn  contre  baesen  et  cünsorts) 

JUGEMENT 

Attendu  que  les  demandeurs  avaient  été  chargés  par  Brasseur 
de  peser  Torge  qu'il  avait  a  bord  du  steamer  Magnus  ; 

Que  Ie  défendeur  a  fait  connaitre  a  Brasseur,  Ie  i8  février 
1889,  que  Ie  soir  du  déchargement,  la  nation  (les  demandeurs) 
était  d'accord  avec  lui  pour  Ie  poids  de  1 23,8oo  kilogr.  :  que  ce 
n'est  que  plus  tard  qu'on  lui  a  dit  qu'il  manquait  huit  sacs  ; 
qu'on  n'a  plus  retrouvé  les  sacs  chargés  Ie  soir  sur  chariot,  et 
que  c'est  probablemenT  alors  qu'on  a  inventé  Ie  poids  de  1 23, 000 
kilógr.  ;  que,  dans  tous  les  cas,  les  800  kilogr.  avaient  été  déli- 
vrés  au  réceptionnaire  et  qu'il  ignorait  ce  que  celui-ci  en  avait 
fait  ;  que  son  poids  était  Ie  seul  exact  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  affirment  que  ces  déclarations  ont 
été  faites  de  mauvaise  foi  ;  quelles  ont  porté  atteinte  a  leur 
honneur  et  a  leur  considération  ;  qu'il  leur  est  du  réparation  du 
préjudice  qu'ils  ont  subi....  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  fait,  tel  qu'il  est 
allégué  par  les  demandeurs,  constituerait  une  contravention  de 
police  tombant  sous  l'application  de  l'article  56i,  n^  7,  du  code 
pénal,  c'est-a-dirc  une  injure  diffamatoire  ou,  en  tous  cas,  une 
injure  simple  ;  que  Taction  civile  en  résultant  est  prescrite  après 
six  mois  révolus,  a  compler  du  jour  oü  elle  a  été  commise  (loi 
du  17  avril  1868,  art.  21  et  23)  ;  que  la  prescription  ne  peut 
être  interrompue  que  par  des  actes  faits  dans  Ie  délai  de  six  mois 
a  dater  de  la  contravention  ; 

Mais  attendu  que  l'article  25  de  la  dite  loi,  proclame  que  les 
actes  qui  interrompent  la  prescription  de  l'action  civile,  intcr- 
rompent  également  la  prescription  de  l'action  publique  ; 

Attendu   qu'il  faut  déduire  de  ce  principe,  que  si  une   action 
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civile  est  intentée  avant  Texpiration  du  délai  de  prescription, 
elle  doit  prolonger  de  six  mois  Ie  délai  en  déans  lequel  la  loi 
impose  Vintentemenl  de  Taction,  si  Taction  publique  née  de  la 
contravention  peut,  par  suite  de  l'interruption  de  la  prescription 
de  Taction  civile,  être  encore  exercée  pendant  six  mois,  a  dater 
de  Tacte  interruptif,  il  faut  nécessairement  en  décider  de  même 
pour  Texercice  de  l'action  civile  ;  or,  les  demandeurs  ont  Ie  i5 
mai  rSSg,  cité  Ie  défendeur  devant  Ie  tribunal  de  première 
instance  d'Anvers,  pour  les  faits  qui  provoquent  l'instance 
actuelle  ; 

'Attendu  que  eet  exploit  d'ajournement,  intenté  dans  les  six 
premiers  mois  a  partir  de  Tinfraction,  a  interrompu  la  prescrip- 
tion de  l'action  civile  ; 

Que  Ie.  2  novembre  iSSg.les  demandeurs^nt  assigné  Ie  défen- 
deur devant  Ie  tribunal  de  ce  siége,  c'est-a-dire  a  une  époque  oü 
les  six  mois  n  avaient  pas  encore  pris  fin  ; 

Que  Ie  défendeur  est  donc  malFondéa  opposerla  prescription; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose,  a  tort,  que  les  propos  lui 
reprochés  étaient  parfaitement  licites,  ayanr  Ie  caractère  de 
renseignements  commerciaux  donnés  a  Toccasion  d'une  affaire 
commerciale  ; 

Attendu  que,  si  Ie  défendeur  avait  Ie  droit  de  renseigner  a  son 
commettant  les  quantités  constatées  au  débarqüement,il  a  outre- 
passé  ce  droit,  en  affirmant  catégoriquement  a  un  tiers  que  les 
demandeurs  n  avaient  pas  déclaré  fidêlement  les  quantités  qu'ils 
avaient  reconnu  avoir  recues  ; 

Que,  par  cette  imputation,  il  a  mis  qn  doute  l'honnêteté  des 
demandeurs  et  a  porté  atteinte  a  leur  honneur  et  a  leur  considé- 
ration  ;  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  la  contravention  d'injure 
prévue  par  l'article  56 1  du  code  pénal,  et  qu'il  ne  peut  s'exo- 
nérer  de  sa  responsabilité  en  opposant  que  les  demandeurs 
n'établiraient  pas  l'inexactitude  de  ses  propos  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'évaluer,  ex  cequo  et  bono^  a  mille 
francs  Ie  préjudice  subi  par  les  demandeurs,  Timputation  du 
défendeur  ayant  du  jeter  dans  Tesprit  du  cliënt  des  demandeurs 
une  suspicion  légitime  sur  leur  honnêteté  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déclare  Taction   recevable  et  fondée,  condamne 
Ie  défendeur  a  payer  auic  demandeurs  fr.  looo. 
*Du  li  janvier  1891. 
Pourvoi  par  Abrahamsohn. 
La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT 

Sur  le  moyen  de  cassation,  déduit  de  la  viola tion  des  artides 
21,  23  et  26  de  la  loi  du  17  avril  1878,  sur  Textinction  des 
actions  qui  naissent  des  infractions,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
que a,  le  i3  janvier  1891,  statué  sur  une  action  éteinte  depuis  le 
i5  novembre  1889,  érate  de  Texpiration  du  délai  de  six  mois, 
a  partir  du  dernier  acte  interruptif  posé  le  i5  mai  1889  ; 

Attendu  que  du  jugement  attaque  il  résulte  que  Técrit,  a 
raison  duquel  les  défendeurs  ont,  par  exploit  du  2  novembre 
1889,  assignéle  demandeur  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  en  réparation  du  préjudice  que  eet  écrit  leur  a  causé, 
porte  Ia  date  du  18  février  1889,  et  que  dés  le  [5  mai  suivant, 
les  dits  défendeurs  avaient  cité  le  demandeur,  aux  mémes  fins, 
devant  le  tribunal  civil  d*Anvers  ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  le  jugement  attaque,  appréciant 
sou verai nemen t  la  portee  de  Taction  sur  laquelle  il  statue,  dé- 
clare que  le  demandeur  a  affirmé  catégoriquement  a  un  tiers 
que  les  défendeurs  n'ont  pas  déclaré  fidèlement  les  marchandises 
qu*ils  avaient  reconnu  avoir  regues,  et  que,  par  cette  imputation, 
il  a  mis  en  doule  Thonnêteté  des  défendeurs  et  a  porté  atteinte  a 
leur  considération  ;  qu*il  s'est  rendu  coupable  de  la  contraven- 
tion  d'injure  prévue  par  Tarticle  56 1,  70,  du  code  pénal  ; 

Attendu  que,  d'aprèsles  articles  23,  21  et  26  de  la  loi  du  17 
avril  1878,  Taction  civile  résultant  d'une  contravention  est 
prescrite  après  six  mois  révolus,  a  compter  du  jour  oü  la  contra- 
vention a  été  commise,  ou  a  compter  du  dernier  acte  d'instruc- 
tion  ou  de  poursuite  fait  dans  le  cours  de  ce  délai  ; 

Attendu  que  les  dispositions  précitées  ont  pour  conséquence 
qu*il  y  a  lieu  a  une  seule  prorogation  du   délai   légal,  detelle 
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maniere  que  l'action  est  définilivemenl  prescrite  par  Ie  délai 
maximum  d*une  année,  a  compter  du  jour  de  Ia  contravention  ; 

Attendu  que  du  rapprochement  des  dispositions  de  la  loi  du 
lyavril  1878 avec  les  faits  constatés,  il  suit  que,  dès  Ie  i5  no- 
vembre  1889,  Taction  des  défendeurs  était  éteinte  par  la  pres- 
cription,  Ie  dernier  acte  inierruptif  utile  indiqué  par  Ie  jugement 
attaque  étant  la  citation  du  i5  mai  i889dcvant  Ie  rribunal  civil 
d'Anvers  ; 

Qu*en  repoussant  l'e^ception  opposée  par  Ie  demandeur,  et  en 
condamnant  celui-ci  a  des  dommages-intérêts  envers  les  défen- 
deurs, Ie  fugement  attaque,  qui  est  du  i3  janvier  1891 ,  a  donc 
contrevenu  aux  dispositions  légales  invoquées  par  Ie  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï,  en  son  rapport  M.  Ie  conseiller  Van  Berchem 
et  sur  les  conclusions  conlbrmes  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  pro- 
cureur général,  casse  ;  et  attendu  que,  daprès  les  faits  con- 
statés par  Ie  dit  jugement,  Taction  des  défendeurs  est  prescrite, 
dit  n*y  avoir  lieu  a  renvoi^ 

Du  lydécembre  1891.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGI- 
QUE.  —  ir«CH.  —    M.  BAYET,  prés.  —    PI.  MM«    SAINCTE- 

LETTE  et  Woeste. 


ASSU RANGES  EN  GÉNÉRAL.  —  USAGES  D'ANVERS.  — 
RESPONSABILITÉ  DES  AGENTS  ET  DES  COURTIERS. 
—  PRIMES  NON  PAYÉES. 

Les  agenls  des  compagnies  cfassurances  devienneut, 
en  vertu  de  rtisage  dAnvers,  personnellement  res- 
ponsables  du  payement  des  primes  dassurances,  si 
dans  les  six  semaines  qui  suivent  fexpiration  du 
trimestre  ils  nont  pas  averti  leiirs  compagnies  du 
refiis  de  payement  des  assurés, 
i»"*  p.  1893.  4. 
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D'après  les  usages  dAnvers,  ce  sont  les  courtiers 
dassurances  qui  se  chargent  dencaisser  les  primes 
pour  compte  des  assureurs. 

Les  counters  ont  un  mandat  tacite  a  cettefin.  A  ce 
iitre,  ils  peuveut  agir  cnjusiice  contre  les  assurés. 

Les  usages  dAnverspermeU ent  de  poursuivre  per- 
sonnellement  Ie  courtier  dassurance  qui  rta  pas 
fait  connattre,  dans  la  qui^aine  qui  suit  fexpira- 
tion  du  trimestre,  Ie  refus  de  payer  de  la  part  des 
assurés, 

(WALFORD  ET  C^  CONTRE  MAIBUCHER) 

Du  i-j janvier  1891.  —  ir^CH.  —  MM.  Ceulemans,  Selb 
et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M««  BAUsset  Vrancken. 

1*^  procédure.  —  TRÏBUNAL  DE  COMMERCE.—  CON- 
CLUSIONS,  —  2°  JEU-PARÏ.  —  INTENTION  DES 
PARTIES. 

\^ En  matière  cornmeixialejes  conclusions  ne  doipent 
se  prendre  qua  F  au  die  nee,  et  ne  deviennent  défini- 
tipes  quau  moment  oü  elles  sont  annexées-  au 
plumitif. 

20  Pour  apprécier  si  un  marché  est  sérieux  ou  ne 
constitue  quune  opération  de  jeu,  il  faut  surtout 
considérer  Pintention  des  parties. 

(JOHN  HONNAY  CONTRE  1^  W.  HOFMANN,  • 
20  HERMANN  SCHMITZ) 

1>u  22  ianvier  1891.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Selb  et  Engels,  juges.  —  Pi.  M"  J.  De  Meester,  Haug 
et  Bauss. 
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FRET.  —  PAYEMENT. 

Le  fret  sepate  contre  délivrance  de  la  marchan- 
disCy  donnant  donnant. 

fCAPITAlNE  JOHN    COOPER   CONTRE   EUGÈNE    BURM) 

Du22  janvier  1891.  —  i^^^Ch.  —  MM.  LambrecHTS,Selb 
et  Engels,  juges.  —  PI.  M^  Maeterlinckci  De  Ravenne. 


PAYEMENT.  —  OFFRES  RÉELLES.  —  DÉFAUT  DE  CON- 
SIGNATION.  —  SOMME  MÏSE  A  DÏSPOSITION  DE 
CONFRÈRE  A  CONFRÈRE.  —  USAGES  DU   BARREAU. 

Lapavtie  qui  se  bonte  dans  le  cours  dune  instance  a 
faire  des  offres  sans  les  réaliser,  cest-^-dire  sans 
faire  des  offres  réelles  suivies  de  consignation,  doit 
payer  les  interets  judiciaires  et  les  frats  de  t in- 
stance. 

Il  est  d usage  au  barreau  d^Anvers  de  considérer  la 
déclaration,faite  de.  confrère  d  confrère,  quon 
tient  la  somme  offerte  d  disposilion  comme  dispen- 
sant  du  dépót  d  la  caisse  des  consignations  ;  mats 
eet  usage  ne  saürait  prévaloir  contre  la  loi. 

(BATELIERJ.  DRIESSEN  CONTRE  PAUL  KOEPPE  ET  C°) 

Du  22  janvier  1891.  —  i'^Ch.  —  MM.  LaMBRECHTS,SELB 
et  Engels,  juges.  —  PI.  M^*  Pinnoy  et  Don  net. 


lo  AFFRETEMENT.  —  STARIES    ET    SURESTARIES.  — 
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CHARGEMENT  PAR  TRANSBORDEMENT.  —  ALLÈGE. 
2^  S TARIES  ET  SURESTARIES.  —  TAUX.  —  MAGA- 
SIN  FLOTTANT.  —  3^  STARIES  ET  SURESTARIES.  — 
TAUX.  —  BATEAU  RHÉNAN. 

i''  Laffrètement  dune  allège  pour  charger  par  trans- 
bordement  dun  navire  désigné  nominativement  ne 
privé  pas  Ie  batelier  du  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité  et  des  surestaries  éventuelles  pour  Ie  temps 
guil  a  attendu  Ie  navire  indiqué. 

La  clause  que  Fallège  doit  attendre  jusqua  ce  que  la 
cargaison  lui  destinée  soit  disponible  et  complete 
ne  comporte  pas  cette  privation , 

2°  Le  iaux  fixépour  la  location  dun  bateau  comme 
magasin  flottant  nest  pas  applicable  a  rindemnité 
due  pour  surest artes  au  port  de  charge, 

3"  Pour  un  bateau  dun  tonnage  de  200  a  3oo  tonnes 
faisantla  navigation  dans  les  eaux  hollandaises  et 
sur  le  Rhin,  il  échet  dallouer  12  centimes  par 
tonne  et  par  jour,  pour  surestaries. 

(batelier  CHRISTIAN  OVERSTADT  CONTRE  PAUL 
KOEPPE  ET  &) 

T)u  12  janvier    i8gi.  —    i^e  Gh.   —    MM.  Lambrechts, 
SELB  et  Engels,  juges.  —  PL  M«  PiNNOYet  DONNET. 

EFFETS  DE  COMMERCÊ.  — LETTRE  DE  CHANGE.  — 
PROVISION.  —  PRIVILEGE  DU  PORTEUR.  —  FAIL- 
LITE  DÉCLARÉE  A  L'ÉTRANGER.— INAPPLICABILITÉ 
DE  LA  LOI  ÉTRANGÈRE  AUX  RAPPORTS  ENTRE  BÈL- 
GES.  —  EFFETS  DE  COMMERCÊ.  —  RETRAIT  DE  LA 
PROVISÏON.  —  DROIT  PERSONNEL  DU  TIREUR. 
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ƒ•  Vart.  6  de  la  lot  du  20  mat  iSjSytnettant  fin  aux 
controverses  quavaitfait  naïtre  tinterprétation  des 
art.  iiSet  s,i  c.  com.  iSoj,  reconnatt /ormelle- 
ment  au  porteur  de  la  lettre  de  change.acceptée  ou 
non,  ptS'd'Pts  des  créanciers  tant  privilegies  que 
chirographaires  des  tireurs,  un  droit  exclusif  a  la 
provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré  lors  de 
texigibilité  de  la  traite. 

2"*  En  admettant  que  la  faillite  ouverte  a  fétranger 
döive  être  administrée  et  liquidée  conformément  a 
la  loi  étrangère,  encore  celle-ci  ne  peut-elle  régir 
que  les  rapports  juridiques  existant  entre  Ie  failli 
et  ses  créanciers.mais  nullement  les  rapports  nés,d 
foccasion  de  la  faillite,  entre  ces  derniers  et  des 
tiers  de  nationalité  aufre  que  celle  du  failli,  ou 
ayant  leur  domicile  dans  un  pays  autre  que  Ie  sien. 

Tel  est  Ie  cas  lorsque  les  intervenants  agissent  au 
proces,  non  comme  créanciers  cfune  faillite  de'cla- 
ree  en  Hollande,  mais  en  qualité  de  tiers,  en  vertu 
dun  droit  spécial  qui  leur  est  explicitement  attri- 
bué  par  la  loi  beige,  contre  des  tirés,  tous  domici- 
lies en  Belgique,  et  sur  la  provision  se  trouvant  en 
Belgique  entre  les  mains  de  ces  derniers  ;  dans  ces 
conditions,  la  loi  beige  seule  est  applicable. 

3^  Si  la  loi  beige  admet  que  Ie  tireur  qui  a  fourni  la 
provision  conserve  lafaculté  de  la  retirer  jusqu'd 
facceptation  ou  téchéance  de  la  traite, ce  droit  lui 
estabsolument  personnel  et  nappartient  ni  d ses  cré- 
anciers, ni  au  curateur  en  cas  de  faillite. 

(CORTY  ET  co  CONTRE  CURATEUR  DANIEL  REGNIER 
ET  PAQUOT,  DEBRUS  ET  C^) 
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Du  22  janvier  \%()\.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  —  i™ 
Ch.  -  M.  AERTSprés.  —  PI.  M«*  RoosT  contre  CambrÉSY 
et  HOGGE.du  barreau  de  Liége. 


JUGEMENT.  •—  EXÉCUTION.—  TRIBUNAL  DE 
GOM  M  ERGE. 

Un  tribunal  de  commerce  na  plus  a  cónnaïtre  dun 
jugement  définitif  rendupar  lui,  quand  les  termes 
en  sont  clairs  et  que  les  parties  ne  discutent  que  la 
question  de  savoir  si  fune  dtelles  y  a  réellement 
donné  exécution . 

(rasbagh  contre  delargy) 
Jugement 

Sur  lexception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  442  c.  procédure  civile  c  est 
aux  tribunaux  civils  a  connaitre  de  Texécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  comme rce;que  cette  disposition  est  générale  et 
doit  s'appliquer  dès  qu  il  n  y  a  plus  a  décider  de  question  com- 
merciale  ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  cas  du  proces,  puisque  Ie  jugement 
dont  Ie  défendeur  veut  poursuivre  Texécution  met  définitivement 
fin  a  Ia  contestation  qui  a  été  portee  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce ; 

Que  ce  jugement  clair  et  précis  n'a  pas  même  besoin  d'inler- 
prétation  commerciale  ; 

Attendu  en  effet  que  Tajournement  dicté  par  Ie  défendeur, 
alors  demandeur,  Ie  3i  mars  dernier,  tendait  a  faire  condamner 
Rasbach  a  payer  fr.  5oo  contre  remise  d'un  cêble.  ou  des  mor- 
ceaux  d*un  cêble  confié  par  ie  dit  Rasbach  ;  que,  devant  Ie  tri- 
bunal de  commerce,Ia  discussion  a  porté:  i^sur  la  responsabilité 
de  Rasbach,  2^  sur  Ia  valeur  du  cable,  3®  sur  la  question  de 
savoir  s'il  ne  suffisait  pas  d'en  payer  la  dépréciation  résultant  du 
fait  de  Rasbach  ;  que  Ie  jugement,  après  avoir  tranche  la  ques- 
tion de  rciponsabilité,  fixé  a  fr.  25   la  valeur  du  cable  cnlier, 
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écarté  1'offre  subsidiaire  de  ne  payer  que  Ie  dommage,  reconnait 
conformément  a  Texploit  introductif  que  Rasbach  doit  la  valeur 
totale,  sous  benefice  de  se  faire  remettre  Ie  cible  endommagé, 
et,  par  suite,  condamhe  Tauteur  du  dommage  a  payer  les  fr.  320 
prémentionnés,  dit  pourdroit  que  les  deux  bouts  de  cêble  lui 
seronl  remis  ; 

Attendu  que  ce  jugement  fixe  donc  clairement  et  définitive- 
ment  les  droits  et  les  obligations  de  chacune  des  deux  parties  ; 
que  Delargy  ne  s  y  est  pas  trompé  et  pretend  méme  avoir  exé- 
cuté  la  disposition  a  sa  charge  ;  qu*en  efifet  la  notification  du 
jugement  avec  com  mandement  d'acquitter  Ie  montant  de  la 
condamnation  précuniaire  porte  déclaration  que  lés  deux  bouts 
du  cêble  sont  a  la  disposition  de  Rabach  ; 

Attendu  que  c*est  la  ce  que  conteste  celui-ci,  qu'il  cönclut 
a  ce  que  Texécution  du  jugement  soit  suspendue  contre  lui 
jusqu*a  ce  que  Ie  défendeur  exécute  ce  qui  est  a  charge  de 
celui-ci  ;  qu'il  ne  peut  donc  étre  débattu  sur  cette  demande 
d*autre  question  que  celle  de  savoir  si  et  coroment  un  jugement 
définitif  est  exécuté,  si  notamment  Ie  défendeur  tient  comme  il 
Tafiirme  a  la  disposition  du  demandeur  les  bouts  de  cable  que 
celui-ci  doit  recevoir  contre  payement  des  condamnations  pé- 
cuniaires ;  que  cette  question  n*exige  plus  aucun  debat  commer- 
cial ; 

Attendu  qu'en  vain  Ie  défendeur  objecte  qu'en  reclamant  Texé- 
cution  d'une  obligalion  de  faire,  Ie  demandeur  ne  peut  conclure 
qu*a  des  dommages-intérêts,  que  k  vérité  est  que  ces  dommages 
sont  déja  fixés  par  Ie  jugement,  Ie  demandeur  échappant  a 
lobligalion  de  payer  les  fr.  320  si  Ie  défendeur  ne  remet  pas  Ie 
cable  déprécié  dont  il  doit  la  valeur  a  Tétat  sain  ; 

Par  ces  motifs, 

.  Ouï  M.  Eeman,  substitut  du  procureur  roi,  qui.a  déclaré 
s'en  référer  a  justice,  Ie  Tribunal  se  reconnait  competent,  con- 
damne  Ie  défendeur  aux  dépens  de  Tincident  et  lui  ordonne  de 
renconlrer  Ie  fond  séance  tenante. 

T>u  lonovembre  1891.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D*ANVERS.  -r 
i^e  CH.  —  MM.  SMEKENS,  OPDEBEECK  et    MARIS,  juges.  -«. 

PI.  M"  PiNNOY  et  Roost. 
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l<^  ACTION  EN  JUSTICE.  —  PRÉMATURITÉ.  —  OPPüSI- 
TION  A  COMMANDEMENT.  —  2^  JUGEMENT.  —  EXÉ- 
CUTION.—  OBLIGATIONS  CORRÉLATIVES.  —  DÉLI- 
VRANCE  D'OBJETS  MOBILIERS. 

\^  Nest  pas  prématuréeraction  qui  tend  a  faire  dé- 
^endre  de  passer  oiilre  d  une  exécution  pour  la- 
quelle  il  a  déja  éte'  fait  comtnandement  préalable. 

2°  Lorsquun  jugement  porte  des  condamnations  pe- 
cuniair es  a  charge  de  délivrer  un  objet  tnobilier, 
la  partie  qui  peut  obtenir  payement  de  ces  con- 
damrtations,  ne  peut  pas  procéder  a  rexécution, 
sans  exécuter  de  son  cóté  son  obligation  de  déli- 
vrance, 

A  elle  détablir  tout  au  moins  quelle  est  d  même  dex- 
écuter  robligation  qui  lui  incombe. 

Elle  répond  du  préjudice  causé  par  son  affirmation 
téméraire  quelle  est  en  mesure  de  faire  la  déli- 
vrance. 

(RASBACH  CONTRE  DELARGY) 

Jugement 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Taction  serait 
prématurée  ; 

Atlendu  que  1'on  ne  peut  pas  contester  a  la  sociéré  Badoise, 
armateur  au  bateau  Vereinigung  »<>  14  Ie  droit  d'intervènir  dans 
un  procè$  soutenu  par  Ie  capitaine  comme  représentant  de 
rarmemcpt  ; 

Attendki  que  Taction  du  capitaine  pourrait  étre  prématurée 
si  elle  ten^^it  exclusivement  a  la  réparation  d'un  préjudice 
résultant  de  la  prélendue  exécution  d'un  jugement  qui  en  réalité 
n'est  pas  exéculé,  mais  que  telle  nest  pas  la  prétenlion  ;  qu'ellc 
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a  principalement  pour  objet  d*arréter  une  exécution  que  Ie  de- 
mandeur  croit  illegale  ; 

Atrendu  qu'a  la  vérité  cette  exécution  n'est  pas  accomplie  ; 
mais  que  Ie  défendeur,  par  exploit  enregislré  de  Thuissier  De 
Buck  du  5  du  mois  d'octobre,  a  fait  commandement  de  payer 
Ie  montant  des  condamnations  portées  au  jugement  du  tribunal 
de  commerce  du  3o  juillet  dernier  enrcgistré  et  signifié  sous 
peine  de  voir  user  de  toutes  voies  de  conlrainte  legale,  que  Ie 
défendeur  ne  s*est  pas  arrété  a  cette  menace,  mais  a  ajouté  qu*il 
tenait  a  Ia  disposition  du  demandeur  les  deux  bouts  d'aussière  a 
remettre  a  ce  dernier  suivant  Ie  méme  jugement  ;  que  Ie  défen- 
deur, soutenait  donc,  dans  ce  commandement,  avoir  pour  ce 
qui  Ie  concerne  exéculé  Ie  jugement ; 

Attendu  que  Taction  actuelle  a  pour  but  principal,  de  con- 
tester  ce  soutènement ;  qu'elle  est  une  réponse  nécessaire  pour 
empécher  Ia  continuation  des  pöursuites  annoncées  par  Ie  com- 
mandement précité  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  cable  déposé 
a  lentrepót  Ie  lo  février  dernier,  cable  que  Ie  défendeur  met  a 
leur  disposition  contre  payement  descondamnations  pécuniaires 
prononcées  par  Ie  jugement  dont  question  n'est  pas  celui  dont 
parle  ce  jugement  ; 

Attendu  que  ce  dernier  cable  d'après  toutes  les  pièces  du  dos- 
sier était  une  aussière  en  chanvre  de  Manille,longue  de  deux  cent 
vingt  mètres  et  d'une  circonférence  de  quaiorze  centimètres 
coupée  en  deux  iron^ons  dont  Ie  plus  plus  petit  n'avait  que  onze 
mèlres  de  longueur  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  reconnu  par  Ie  défendeur  que  ce 
petit  tron^on  quoique  offert  par  Ie  commandement  prérappelé  du 
cinq  octobre  n'exislait  plus,  que  Ie  défendeur  offre  même  de 
déduire  pour  ce  motif  vingt  cinq  francs  du  montant  de  la  con- 
damnation  prérappelée  portee  au  jugement  ;  que  n'y  eöt-il  que 
cette  circonstance,  elle  suffirait  pour  justifier  lopposiiion  faite 
au  commandement  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  de  plus  que  Ie  cable 
offert,  n'est  pas  non  plus  Ie  grand  tron^on  de  l'aussière  coupée 
par  Ie  batelier  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  prouve  il  est  vrai,  qqe  ce  cêble  est 
bien  celui  qui  a  été  déposé  a  Tentrepot  royal,  ie  lo  février  1892, 
en  exécution  dune  prdoniiance  renduela  veille  par  M.  Ie  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  mais  que  rien  n  élablit  que  ie 
cêble  déposé  soit  Taussière  que  Texpert  Van  Coppenolle  avait 
examinée  ie  quatredu  même  mois,et  dont  il  a  fait  la  description 
et  l'évaluation  qui  servent  de  base  au  jugemenl  a  exécuter  ; 

Attendu  qu*il  est  avoué  par  Ie  défendeur  qu*a  coup  sur  ce  cable 
n*est  plus  dans  Ie  même  état,  puisqu'il  y  manque  Ie  tron^on  de 
II  métres,  qui,  amarré  au  quai,  a  dQ  être  examiné  et  mesure 
par  Texpert,  puis  enlevé  par  ie  défendeur  ou  ses  préposés  ;  que 
bien  qu*on  ne  se  soit  pas  longuement  expliqué  a  ce  sujet,  il  est 
incontestable  que  Ie  tron<;on  offert  au  lieu  de  209  mètres  n  en 
mesure  que  1 56  ;  que  Ie  défendeur  n*a  pas  contesté  les  affirma- 
tions  catégoriques  faites  sur  ce  point  par  Thuissier  Minne, 
Tofficier  de  police  Sergogne  et  Ie  directeur  de  Tentrepót  ;  que 
tout  au  moins  Ie  grand  tron^on  de  Taussière  litigieuse  aurait 
donc  considérablement  perdu  de  sa  longueur  ; 

Attendu  qu'en  terme  de  plaidoirie,  Ie  défendeur  néanmoins 
a  offert  de  laisser  vérifier  par  l'experl  Van  Coppenolle,  Tidentité 
du  cêble  aujourd'hui  exislant  avec  Taussière  expertiséeen  février, 
mais  que  cette  nouvelle  mesure  d*instruction  serait  frustratoire 
en  présence  des  différences  énormes  de  longueur  ci-dessus  con- 
statées  et  de  la  déclaration,  déj4  faite  par  Texpert  en  question» 
que  Ie  cêble  aujourd'hui  offert  au  lieu  de  trois  cents  francs  en 
vaut  tous  au  plus  cent  ; 

Attendu  qu'a  moins  de  retrouver  et  de  pouvoir  présenter  les 
tron9ons  du  cable  neuf  dont  question  au  debat  du  proces,  Ie 
défendeur  ne  peut  donc  pas  donner  suite  au  commandement 
prémenlionné  du  5  octobre  dernier,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation  principale  ; 

Que  les  dépens  de  cette  procédure  en  dernier  ressort  n'en 
restent  pas  moins  a  la  charge  du  demandeur  Rasbach,  et  que, 
pour  ces  dépens,  lexécution  serait  justitiée  ; 

Attendu  toutefois  que  la  plus-pétition  ayant  contraint  les 
demandeurs  a  intenter  Ie  présent  proces  dans  lequel  succom- 
be  Ie  défendeur,  celui-ci  est  tenu  de  supporter  les  dépens  de 
rinstance  actuelle  ;  .  .  • . 
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Qu'il  doit  même  des  dommages-intérels,  celte  instance  ayant 
été  nécessitée  par  une  allégation  téméraire,  puisque  Ie  déFendeur 
savait  ou  devait  savoir  que  Ie  cable  a  livrer  au  demandeur  ne  se 
trouvait  pas  a  Tentrepöt  d'Anvers  ; 

Que  toutefois  Ie  dommage  souffert  par  les  demandeurs  ne 
peut  pas  être  considérable,  Texécution  a  laquelle  ils  se  sont 
opposés  n'ayanl  pas  été  poursuivie ;  qu'il  en  sera  équitablement 
tenu  compte  en  Testimant,  y  compris  les  dépens  judiciaires  au 
montant  des  dépens  exposés  par  Ie  défendeur  et  dont  celui-ci 
peut  réclamer  payement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort  et  écartant  la  fin  de 
non-recevoir  fait  défense  au  défendeur  de  donner  suite  au 
commandement  notitie  a  sa  requéte  par  Thuissier  De  Buck,  le  5 
octobre  dernier,  a  moins  qu'il  ne  parviejine  a  reproduire  et  a 
remettre  au  demandeur  les  deux  tron^ons  de  cable  mentionnés 
au  jugement  en  vertu  duquel  le  commandemenl  a  été  lait,  le 
condamne  en  tous  cas  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  domma- 
ges-intêrets  les  frais  de  la  présente  instance  et  la  différence  entre 
le  montant  de  ceux-ci  et  la  somme  de  fr.  rSó.yi  montant  des 
frais  dös  par  le  demandeur  Rasbach  du  chef  de  la  procédure 
commerciale. 

Du  xj  novembre  1892.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
l«  CH.  —  MM.  SMEKENS,  OPDEBEECK  et  Maris,  juges.  — 
PI.  W^  PINNOY  et  VRANCKEN. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  SAISIE.  —  NAVIRES.  — 
INDEMNITÉ  DE  CHOMAGE.  —  TAUX.  —  SURESTA- 
RÏES.  —  STEAMER,  VOILIER.  —  CAPACÏTÉ  DU  NA- 
VIRE. 

Vindemnité  a  allouer  a  mi  navire  arbitrairement 
sdisi  ne  peut  se  calculer  de  la  même  maniere  que 
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les  surestaries  dues  d  défaut  dexécution  reguliere 

de  la  chartepartie. 
Le  taiix  de  cette  indemnité  de  chómage  doit  êf  re  plus 

élevé  pour  un  steamer  que  pour  un  voilier  et  ce 

taux  diminue  a  mesure  quaugmente  la  capacité  du 

napire. 
Depuis  nombre  d'années,  il  suit  une  marche  de'crois- 

santé. 

(commercial  steam  ship  company  contre 
capitaine  bergstram) 

jugement 

Attendu  que  le  jugement  du  i6  aoüt,  a  1  egard  duquel  Ie 
défendeur  réserve  lous  ses  droits  d'appel,  laisse  a  décider  quelle 
est  rindemnité  revenant  a  la  demanderesse  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  la  saisie  jugée  arbitraire,  de  son  navire 
le  steamer  Hampton  ; 

Que  d  après  la  demanderesse  ce  préjudice  est  d'une  doublé 
nature,  ma  tériel  et  moral ; 

Quant  au  préjudice  matériel  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  qu  il  devrait  se  calculer 
a  raison  d'un  arrêt  de  douze  jours,  et  en  proportion  du  tonnage 
du  navire,  mais  qu*elles  ne  s  entendent  ni  sur  le  taux  a  allouer 
par  tonne,  ni  sur  la  question  de  savoir  s*il  faut  calculer  sur  le 
tonnage  net  ou  sur  le  tonnage  brut ; 

Attendu  que  Tindemnité  a  allouer  devant  être  Téquivalent  du 
préjudice  effectivement  souffert,  on  ne  peut  la  calculer  de  la 
méme  maniere  que  les  surestaries  dues  a  défaut  d'exécution 
reguliere  de  la  charte  partie^  puisque  ces  surestaries  par  cela 
même  qu'elles  sont  Tapplication  de  clauses  pénales  soit  expres- 
sément  stipulées  soit  résultant  de  Tusage,  doivent  naturellement 
dépasser  le  montant  du  dommage  effectif ; 

Attendu  que  des  nombreux  écrils  de  conclusion  échangés  et 
des  diverses  décisions  invoquées,  on  peut  conclure  ; 
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1^  Que  Ie  taux  doit  être  plus  élevé  pour  un  steamer  que  pour 
un  voilier; 

20  Que  ce  taux  diminue  a  mesure  qu  augmente  la  capacité  du 
navire ; 

30 Qu'il  suit  depuis  nombres  d'années  une  marche  décroissante ; 

Attendu  que  ces  conclusions  s'expliquenl  par  la  nature  des 
choses,  puisque  Ie  coüt  des  navires  el  leur  fret  varient  et  que 
proportionnellement  les  frais  généraux  de  construction,  d'entre 
tien  et  d'exploitation  sont  pour  un  grand  navire  et  par  tonne, 
aussi  élevés  que  pour  un  petit  et  beaucoup  plus  considérables 
pour  un  steamer  que  pour  un  voilier  ;  que  la  différence  doit 
s'accentuer  vi vemen t  si  pour  Ie  steamer  on  ne  considère  que  la 
jauge  nette  ; 

Attendu  en  efTet  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  ajouter  aux 
frais  d'exploitaiion  et  par  suite  aux  bénéfices  de  chacun  des  ton- 
neaux  de  jauge  nette,  lesr  dépenses  occasionnées  et  la  plus  value 
produite  par  les  aménagements  que  dans  un  sieamer,  empren- 
nent  une  grande  partie  de  la  jauge  brute  ;  qu'a  ce  point  de  vue 
il  est  presqu'oiseux  de  discuter  s'il  faut  adopter  pour  Ie  calcul 
de  Tindemnité  la  jauge  brute  plutöt  que  la  jauge  nette,  puis- 
qu'avec  la  première,  il  faut  choisir  un  taux  plus  bas,  avec  la 
seconde  un  taux  plus  élevé  de  fa;on  a  aboutir  de  Tune  comme 
de  Tautre  fa^on  au  même  total,  équivalent  au  dommage  réelle- 
ment  souffert ; 

Attendu  que,  pour  arriver  a  déterminer  celui-ci,  qui  doit 
varier  suivant  les  circonstances,  les  parties  n'ont  jusqu'ici  fourni 
aucun  renseignement  de  nature  a  déterminer  une  convention 
dans  Fun  ou  Tautre  sens ;  que  rien  ne  serait  cependant  plus 
facile  que  d'établir  quel  a  été  Ie  fret  de  Hampton  k  Louwie  et 
au  départ ;  que  ce  n'est  du  reste  qu*après  avoir  déterminé 
la  nature  et  Ie  montant  du  préjudice  matériel  souffert  que  Ie 
tribunal  pourra  apprécier  s*il  y  a  encore  un  dommage  moral 
k  réparer  ; 

Par  ces  molifs, 

Avant  de  statuer  au  fond  Ie  tribunal  renvoie  les  parties  a 
Taudience  aux  fins  de  libeller  et  justifier  Tautre  de  contester  s'il 
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y  a  lieu,  Ie  dommage  effectivement  souffert  et  réserve  les  dépens. 
Du   i5  décembre  1892.  —  Tribünal  civil  d'Anvers.  — 
i'«  Ch.  —  MM.  Smekens,  op  de  Beeck  et  Van  Kempen, 
juges. 


lOCAPITAINE.  —  FACULTÉ  DE  TRANSBORDER  LA 
MARCHANDISE.  —  CAS  OÜ  ELLE  EST  PERMISE.  — 
PORT  LE  PLUS  VOISIN  DU  LI  EU  d'ARRIVÉE.  —  2^ 
MANDATAIRE.—  EXÉCUTION  D'ORDRES.—  ABSENCE 
DE  RESPONSABILITÉ  PERSONNELLE.  —  ACTÏON 
NON  RECEVABLE. 

1°  Lafaculté  de  transbordement  nexiste  quen  cas  de 
stipulation  expresse. 

Vaccord  sur  un  transport  direct  résulte  notamment 
de  la  clause  que  Ie  connaissetnent  a  envoyer  au 
destinataire,  ainsi  quune  liste  de  pièces  et  de  colts, 
devaient  lui  parpenir  par  Ie  même  steamer  que  la 
tnarchandise. 

L'indication  du  maximum  de  tirdnt  dedu  que  pou- 
vaient  avoir  les  steamers  se  dirigeant  sur  Ie  lieu 
darrivée  ne  constitue  pas  unefaculté  de  transbor- 
border  dans  n'importe  quel  port  du  monde,  mais 
permet  Ie  transbordement  dans  Ie  port  Ie  plus 
poisin. 

2^  Une  société  simple  mandataire  nencourt  aucune 
resporisabilité  personnelle  quand  el  Ie  n'a  fait 
qu'exécuter  lesórdres  de  son  mandant;  l'action  est 
non  recepable  contre  el  Ie. 

(LEFLÈRE  ET  C^  CONTRE  BETIM  ET  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DES  ACIÉRIES  D'ANGLEUR) 
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Vu  Texploit  d*ajournement  des  8  et  lo  octobre  i892,enregistré, 
tendant  a  voir  dire  pour  droit  que  les  conveniions  verbales  de 
transport  avenues  enlre  Ie  défendeur  Pedro  Belim  et  les  deman- 
deurs G.-G.  Leflère  et  C^  relalivement  a  lexpédiiion  d'Anvers 
a  Margem  do  Taquary  (Brésil)  de  1900  tonnes  traverses  métal- 
liques  et  accessoires  sera  résiliée,  pour  la  partie  non  exé(iulée,  èt 
a  faire  condamner  Ie  dil  Betim  cohjointemeht  et  solidaireroentj 
avec  la  défenderesse  Société  anonymedes  Aciéries  d'Angleur,"  a 
payer  aux  demandeur,  a  titre  de  dommages  interets  la  somme  de 
fr.  iSo.ooo  ou  toute  autre  somme  a  arbitrer  ; 

Vu  Texploit  des  17  et  19  octobre  1892,  enregistré,  tendant  a 
laire  condamner  solidairement  Pedro  Betim  et  la  Société 
anonyme  des  Aciéries  d'Angleur  a  tenir  Leflère  et  C^  indemne 
des  condamnations  qui  pourraient  inlervenir  a  leur  charge  au 
profit  de  :  i»  Eiffe  et  C»  et  Ie  capitaine  Baines  ;  2°  la  Deutsche 
Dampfschififfahrts  Gesellschaft  Hansen  et  Selb  et  Huverstuhl, 
qui  assignent  respectivement  les  demandeurs  en  résiliation,  ^vec 
dommages-intérêts,  des  conventions  verbales  d'affrétement  des 
steamers  T)armn  et  Heimburg  afFrétés  par  eux  pour  Ie  trans- 
port des  marchandises  dont  s'agit  ; 

Attcndu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  causes  dictees  par 
les  expioits  susvisés  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Altendu  que  Taction  en  garantie  forme  doublé  emploi  avec  la 
demande  principale,  celle-ci  comprenant  une  réclamatión  de 
dommages  interets  pour  tout  Ie  préjudice  résultant  pour  Leflère 
et  Q^  de  Ia  non-exécution  du  contrat  avenu  entre  eux  et  Pedro 
Betim  ; 

Sur  Ia  demiande  dictee  par  Leflère  et  C'«  contre  Pedro  Betim  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  et  les  défendeurs  demandent,  de 
part  et  d'autre,  la  résiliation  de  la  convention,  chacune  des 
parties  concluant  a  la  voir  décréter  k  charge  de  son  cocontrac- 
tant,  et  a  se  voir  admettré  i  libeller  et  a  justifier  ses  dommagés- 
inléréts  ;  - 

Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  Pedro  Betim  soutient  que 
la  résiliation  doit  étre  prononcée  a  charge  de  Leflère  et  O® ; 
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Attendu,  en  efTet,  que  les  demandeurs  ont  violé  Tesprit  et  Ie 
texte  des  conventions  avenues  lors  de  Texécution  partielle  du 
contrat  de  transport  effectué  par  Ie  steamer  Wartburg ;  que  les 
24-27  juin  1892  il  a  étéconvenu  que  les  demandeurs  expédieraient 
60,000  traverses  (environ  1,900  tonnes)  d'Anvers  a  Margem  do 
Taquary  a  destinalion  de  M.  Tingénieur  en  chef  du  chemin  de 
fer  de  Bagé  a  Uruguagana  au  nom  duquel  seraient  lires  les 
connaissements  et  a  qui  les  demandeurs  devaient  envoyer  un 
exemplaire,  ainsi  qu*une  liste  des  pièces  et  colis  par  Ie  même 
steamer  qui  prendrait  les  traverses  ;  que  pour  Texpédition.  les 
demandeurs  devaient  se  mettre  en  rapport  avec  la  Société  des 
Aciéries  d'Angleur  qui  devait  faire  la  livraison  a  Anvers  ; 

Altendu  que  tout  d'abord  les  demandeurs  n'ont  pas  observé 
les  conditions  essenlielles  stipulées  ci-dessus,  l'indication  du 
destinataire  beneficiaire  des  connaissements  ;  qu'ils  ont  dressé 
des  connaissements  au  nom  et  au  profit  de  G.-G.  Leflère  et  O', 
Calle  Peru  a  Buenos-Ayres,pour  réexpédier  a  M.  Tlngénieur  en 
chef  du  chemin  de  fer  de  Bagé  a  Uruguagana  a  Margem  do 
Taquary ;  que  les  connaissements  ainsi  dressés  ne  cönstitueraient 
plus  un  titre  au  profit  des  agents  du  gouvernement  brésilien, 
seuls  destinataires  de  la  marchandise  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  conventions  portaient  sur  un 
transport  a  Margem  do  Taquary  avec  faculté  de  transborde- 
ment,  en  cas  de  besoin,  Ie  tirant  d'eau  pour  les  steamers  destinés 
a  ce  port  ne  pouvant  dépasser  neuf  pieds  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  expédié  la  marchandise  dans 
un  port  éloigné  d*un  autre  pays,  a  Buenos-Ayres,  pour  de  la  la 
réexpédier  a  Margem  do  Taquary ;  que  telle  n'est  point  la  portee 
des  accords  intervenus  ;  que  toutes  les  stipulations  des  conven- 
tions indiquent  que  les  parties  ont  eu  en  vue  un  contractant,  un 
port  direct,  c'est-a-dire  un  transport  par  Ie  même  navire,  tout 
au  moins  jusqu  a  Tendroit  ou  Ie  port  Ie  plus  voisin  oü  Ie  steamer 
transporteur  püt  se  rendre,  vu  son  tirant  d'eau,  la  faculté  de 
transborder  n'étant  accordée  dans  Tcspril  des  conventions  que 
dans  ces  limites  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  faculté  de  trans- 
bordement  n'existe  qu'en  cas  de  stipulation  expresse  ; 

Attendu  que  Taccord  sur  un  transport  directe  résulie  notam- 
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ment  de  la  clause  que  Ie  connaissement  a  envoyer  a  Tingénieur 
ainsi  qu'une  liste  de  piêces  et  de  colis  devaicnt  lui  parvenir  par 
Ie  même  sieamer  que  la  marchandise  ; 

Que  Tindication  du  maximum  de  tirant  d'eau  que  pouvaient 
avoir  les  steamers  se  dirigeant  sur  Margem  do  Taquary,  ne 
constitue  pas  une  faculté  de  transborder  dans  n  importe  quel 
port  du  monde,  mais  eüt  permis  Ie  transbordement  dans  Ie  port 
Ie  plus  voisin  que  Ie  steamer  eüt  atteint  ; 

Attendu  que  Pedro  Betim  pouvant  se  plaindre  de  la  maniere 
dont  les  demandeurs  avaient  exéculé  la  convention,  lors  du 
transport  par  Ie  steamer  Wartburg.  était  fondé  a  faire  défense 
a  la  Société  des  Aciéries  d'Angleur  de  livrer  la  marchandise  et 
a  Tinviter  a  la  saisir  conservatoirement  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéralions  que  Taction  de 
Leflère  et  C<*,  tendant  a  faire  déclarer  la  convention  résiliée  a 
charge  de  Betim,  n'est  pas  fondée  ;  que  la  résiliation  des  accords 
doil  être  prononcée  a  charge  des  demandeurs ;  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  Ie  défendeur  a  libelier  et  a  justifier  ses  dommages- 
intérêts  ; 

Sur  la  demande  dictee  contre  la  Société  des  Aciéries  d'An- 
gleur : 

Attendu  que  cette  dernière  doit  être  écartée;  qu  en  admettant, 
contrairement  aux  considérations  qui  precedent,  que  Pedro 
Betim  eüt  été  mal  fondé  dans  son  refus  de  continuer  Tcxécution 
du  contrat,  Ia  Société  d'Angleur,  simple  mandataire  du  codé- 
fendeur,  n'eüt  encouru  aucune  responsabilité  personnelle  (art. 
1997,  C.  civ.)  ;  qu*elle  n'a,  en  effet,  qu  exécuté  les  ordres  de  son 
mandat,  qu'en  lout  cas  donc  Taction  serait  non  recevable  contre 
elle; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  déboute  G.-G.  Leflère  et  C^ 
de  leurs  actions  principales,  et  de  leurs  actions  en  garantie; 
déclare  la  convention  de  transport  résiliée  a  leur  charge;  admet 
le  défendeur  Pedro  Betim  a  libeller  ses  dommages-  interets  ; 
condamne  G.-G.  Leflère  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  juge- 

i'c  p.  1893.  5. 
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ment  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel   et  sans  cau- 
tion. 

"Du  S  novembre  1892  .  —  Tribunal  DECOMMERCE  D'AN- 
VERS.  —  i«  CH.  —  M,  LambrECHTS,  président.  —  PI.  M" 
JaminÉ  conlre  DECURTE  et  DELVAUX. 


VENTE.  —  DÉLIVRANCE.  —  DROIT  DU  VENDEUR.  — 
INDICATION  DUN  AUTRE  ENDROITOU  DUNE  AUTRE 
PERSONNE  POUR  LIVRER. 

Dans  les  ventes  de  choses  fongibles,  avant  lenlève- 
ment  on  lagréation  de  la  marchandise  et  d  moins 
quune  modificaiion  ue  soit  préjudiciable  a  lache- 
teiirjl  est  ioujours  loisible  au  vendeur  dindiquer  u?i 
autre  endroit  on  une  autre  personne  pour  livrer 
pour  san  comple. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  date  de  la  livraison 
etait  au  choix  du  ven  deur, 

(GEORGES  DE  CLERCK  CONTRE  FLEGKEN 
ET  POLLMANN) 

rOu  24 janvier  1891.  —  2^  CH.  —  MM.  ROELS.  DHANlSet 
De  Surgeloose.  —  Pl.  M"  Pauwels,  Verhees  (du  bar- 
reau  de  Liége)  et  E.  BOSIERS. 


jugement.  —  chef  de  demande.  —  jugement 
contradictoire  sur  un  chef,  par  défaut  sur 
l'autre. 

Rien  nempêche  que,  de  deux  dispositions  distinctes 
dun  jugement  prononcé  sur  des  chefs  de  demande 
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différents,  l'ime  soit  contradictoire  et  lautre  par 
défaiit. 

(W.  D.  BARNETT  ET  C^  CONTRE  J.  SCHOENFELO) 

T>u  24  janvier  1891.  —  2«  Ch.  —  MM.  ROELS,  O.  Dhanis 
el  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M'»  SHERlDAN  et  Van  DOOSSE- 
LAERE. 


lo  VENTE.  —  FRANCO  SUR  WAGON  ANVERS.  —  LIEU 
D'AGRÉATION.  —  '20  DEMANDE  RECONVENTION- 
NELLE.  —  CONCLUSIONS  d'AUDIENCE. 

i^  La  clause  que  la  marchandise  est  vendue franco 
sur  7Pagon  Anvers  impose  a  tacheteur  l'obligation 
dagréer  la  marchandise  a  Anvers, 

2°  La  demande  reconventionnelle,  bien  que  f  ai  te  par 
conclusions  d'audience,  est  recevable  si  elle  a  la 
même  cause  que  la  demattde  principale  et  est  rela- 
tive  a  la  même  convention  litigieuse. 

(JOS.  COUNE  CONTRE  FIRMIN  LETROYE  ET 
ALPHONSE  LEDUC) 

Du  2y  janvier  1891.  —  2"*  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Woi.FS 
el  De  SURGELOOSE,  juges.  —  PI.  M««  Van  Doosselaere  et 
De  Burlet. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  PQIDS  INCONN  U.  — 
FAUTE  DU  CAPITAINE. 

La  clause  poids  inconnu  ne  met  pas  Ie  transporteur  a 


I 
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tabri  des  réclamations  des  destinataives,  quand 
il  a  commïs  iinefaute,  et  notamment,  quand  il  ne 
pvöuve  pas  avoir  remis  au  destinataire  tout  Ie  ra- 
massis  sctroupant  dans  Ie  cale,  ou  avoir  delivré 
tont  ce  quil  a  regu a bord. 

(MENDL  FRÈRKS  ET  C^  CONTRE  CAP.  FLEURING 
ET  RÉCIPROaUEMENT) 

Du  28  janvier  1891.  —  i«  Ch.  —  MM,   LaMBRECHTS,  Du- 
FOüRet  Engkls,  juges.  —  PI     M"   VRANCKEN   el    VAN  DE 

Vorst. 


RESPONSABILlTÉ.  —  ACCIDENT.  —  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS.    —    GAIN.  —  SOUFFRANCES    PHYSIQ.UES    ET 

morales. 

Pour  apprécier  Ie  montant  des  dommages-inlérêts  a 
allouer  a  la  inctime  dun  accident,  il  échet  de  tenir 
compledugain  quelle pouvait  réaliser  en  moyenne 
avant  f  accident  et  de  ce  quelle  peut  être  d  même 
de  gagner  dans  l'avenir. 

En  outre,  il  y  a  lieu  d avoir  égard  aux  souffrances 
physiques  et  morales  endurées  par  elle. 

(nicolas  correwyn  contre  cap.noordenbos, 
kuyper  et  consorts) 

Du  ^\  janvier  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.   LAMBRECHTS,  DU- 
FOUR    et    Engels,  juges.  —  PL   M"  Maeterlinck    et 

DONNET. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERR,ITORIALE.  — 
FORUM  CONTRACTUS. 

Vart.  42  de  la  loi  du  2S  mars  1876  dérogeant  a  la 
compétence  générale  du  forum  domicilii  édictée  par 
l'art.  3g  de  la  même  loi  doit  sinterpréter  restricti- 
vement, 

Lafaculté  doption  accordée  au  demandeur  par  Ie  dit 
article  42  ne  peut  sétendre  au  cas  non  prévu,  oii 
Faction  a  pour  objet  Ie  payement  dun  solde  de 
compte,  qui  est  Ie  résultat  dopérations  commer- 
ciales  qui  toutes  nont  pas  été  contractées  dans  Ie 
même  ressort, 

(a.  simkens  contre  j.  b.  schutijzer) 

Du  2février  1891.  —  3«  Ch.  —  MM.  HerTOGS,  WOLFS 
el  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M"  Squilbin  et  De 
Decker. 


SAISIE-ARRÉT.    —  DEMANDE  EN   VALIDITÉ.  — 
COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  CIVIL. 

Si  la  saisie-arrêt  pratiquéeen  vertu  dun  titreprivé  ou 
dune  permission  dujuge,  est,  en  principe  et  tant 
quelle  nest  pas  validee,  une  mesure  conservatoire 
et  propisoire,  et  si,  a  ce  titre,  une  jurisprudence, 
aujourdhui  presquunanime,  reconnatt,  au  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Commerceje  droil  dautoriser, 
en  matière  commerciale,  aussi  tien  une  saisie-arrêt 
quune  saisie  conservatoire  proprement  dite,  il  ne 
sensuitnullement  que  la  juridiction  consulaire  ait 
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compétence  potir  apprécier  Ie  mérite  de  la  saisie- 

avrêt  ainsi  interposée. 
Les  Tribunaux  civils  sont  les   tribunaux  ovdinaires 

chargés  de conniitre  de  toiites  les  matières,  hormis 

celles  qui  sont  spécialemènt  attribuees,  par  la  lot, 

aux  juridictions  dexception  et   notamment  aux 

tribunaux  de  comtnerce. 
Aucun   texte   ne  donne  compétence  a  ces  dernier s 

pour  connaitre  de  la  validité  ou  de  la   mainlevée 

des  saisies-arrêts. 

(LOTH  CONTRE  CAPITAINE  GILES) 

DuTfévrier   1891.  —  Tribunal   ClVIL    D'ANVHRS. -— !«■« 
CH.  —  mm.  AERTS.  prés.  —  PI.  M"  FRANCK  et  HaVENITH. 


1°  STARIES  et  SURESTARIES.  —  STARÏE.—  JOUR  INI- 
TIAL.  —  DÉCLARATION  EN  DOUANE.  —  COMPUTA- 
TION  DU  DÉLAI  PAR  HEURE.  —  PARTIE  DE  JOUR. 
—  20STARIES  ET  SURESTARIES.— LUNDÏ  DEPAQUES. 

1°  Quand  il  a  été  stipulé  que  la  starie  commence  d 
partir  de  la  déclaration  en  douane,  Ie  délai  de 
starie  ne  prend  cours  que  du  lendemain  de  cette 
déclaration,  que  Ie  navire  ait  place  utile  ou  non. 

Jamais  Ie  délai  de  planche  ne  se  compte  par  heure. 
Si  Ie  premier  jour  na  pu  être  uiilisé  quen  partie 
la  starie  ne  prend  cours  qua  partir  du  lendemain, 

Qp  II  nest  pas  d  usage  a  Anvers  de  considérer  comme 
ouvrable  taprès-midi  du  lundi  de  Pdques. 

{gap.  GERVLING  GONTRE  MEN  dl  FRÈRES  ET  G^  ET 
GEUX-GI  GONTRE  WITHOFF  ET  G^) 
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Du  iifévrier  189 r.  —  i^  CH.  —  MM.  Lambrechts,  KeS- 
TELOOT   et    KrEGLINGER,  juges.  —  PI.  M«  VaN  DE  VORST, 

Vrancken  et  Hoefnagels  Jr. 


1°  FRET.  —  PAYEMENT.  -  •  CONTESTATION.  —  RE- 
TENTION.  —  2^  5TAR1E  ET  SURESTAR1E.  —  KER- 
MESSE  D  ANVERS.  —  3°  BOÏS  DE  CONSTRUCTION.— 
DÉLAI.  —  40  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  FIN  DE 
NON  RECEVOIR.  —  MISE  A  Q.UAI. 

70  Le  destinataire  ne  peut  retenir  une  notatie  partie 
du  fret  dune  cargaison,  parce  qu  il  peut  avoir  a 
faire  valoir  en  compensation  une  minime  réclama- 
tionpour  avariesou  manquant. 

La  circonstance  que  lefret  est  payable  on  right  deli- 
very  of  the  cargo  permet  üniquement  au  destina- 
taire de  retenir  sur  le  fret  le  montant  approximatif 
des  avaries  réclamées, 

2^  Le  lundi  et  le  mardi  de  la  kermesse  dAnvers  ne 
comptent  chacun  quepour  un  demi  jour  ouprable, 
en  matière  de  sfaries. 

3^  Uaprès  les  usages  dAnrers,  le  débarquement  du 
bois  de  construction  peut  se  faire  a  raison  de  2  1/2 
standards  de  St  Pétersbourg  par  heure  et  par 
écoutille, 

4^  La  simple  mise  a  qiiai  des  marchandises  ne  con- 
slitue  pas  une  prise  de  réception  rendant  le  destina- 
taire non  recevable  a  réclamer  du  chef  davaries. 

(VERSPREEUWEN    CONTRE  DAYSON) 
JUGEMENT. 
Vu  les  rctroactes  de  Tinslance  dictee  par  Verspreeuwen  contre 
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Ie  capitaine  Dayson,  notatnment  Ie  jugement  de  ce  siégë  du  18 
aoüt  1891  nommant  Henri  Govaerts,  ancien  capitaine  au  long 
cours,  Albert  Smets  et  Jos,  Van  Bladel,  courtiers  en  bois  a 
Anvers  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  donner  leur  avis  motivé 
sur  la  nature,  Ie  montant  et  la  cause  desavaries  survenues  a  une 
partie  bois  de  pitchpine  arrivée  de  Pensacola  k  Anvers  a  la 
consignation  du  demandeur  par  steamer  Queen,  commandé  par 
Ie  défendeur,  Ie  dit  jugement  ordonnant  aux  experts  d  etablir 
leurs  constatations  séparément  pour  les  bois  re9us  par  Ver- 
spreeuwen  et  les  bois  non  recus  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  gretfe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  1 1  septem- 
bre  1891  ; 

Vu  l'exploit  d'avenir  du  22  octobre  1891,  enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  Ie  capitaine  Dayson  a  payer  a  Verspreeuwen 
a  titre  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  partielle  des  con- 
ventions  verbales  d'affrêtement  la  somme  defr.  3392.59  ; 

Vu  les  exploits  d'ajournement  des  21  aoüt  et  12  septembre 
1891,  enregistrés,  tendant  respectivement  a  faire  condamner 
Verspreeuwen  a  payer  au  capitaine  Dayson  la  somme  defr. 
47.783,73  pour  solde  de  fret  ;  et  celle  de  fr.  1773.10  pour  deux 
jours  de  surestaries  ; 

Attendu  qu  il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  pendantes  entre 
parties,  comme  connexes,  a  leur  demande  ; 

Sur  Taction  tendant  au  payement  du  fret  ; 
'  Attendu  que  Ie  capitaine,  avant  d  assigner  Verspreeuwen  en 
payement  de  fr.  ^7.783,73  pour  fret,  Ta  düment  sommé  d'avoir 
a  lui  payer  ce  montant ;  qu'a  cette  sommation  il  na  rien  été 
répondu  ;  qne  Ie  destinataire  eüt  pu,  a  ce  moment,  offrir  ce 
qu'il  reconnaissait  devoir,  sa  réclamation  pour  avaries  n'ayant 
été  évaluée  parlui-même  qu'a  fr.  5ooo  ;  qu'il  est  inadmissible 
qu'un  destinataire  retienne  un  montant  important  représentant 
Ie  fret  d'une  cargaison  parce  qu*il  peut  avoir  a  faire  valoir,  en 
compensation,  une  minime  réclamation  pour  avaries  ou  man- 
quant ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  pouvait  donc  citer  Verspreeuwen  en 
payement  du  fret ;  que  son  action  était  fondée  pour  la  plus  forte 


-73- 

parlie  comme  s'appliquant  a  un  fret  liquide  et  exigible,  la  cir- 
constance  que  Ie  fret  était  payable  on  right  delivery  of  the 
cargo  permettant  uniquement  au  destinataire  de  retenir  sur  les 
deux  tiers  du  fret  restés  düs  Ie  montant  approximatif  des 
avaries  réclamées,  qu'il  ne  peut  bénéficier  des  interets  importants 
sur  les  deux  tiers  du  fret  global  jusqu*après  solution  du  litige  du 
chef  d'avaries  ; 

Attendu  que  Verspreeuwen  a  payé  successivcmept  Ie  25  aoüt 
1891  fr.  40.000  et  Ie  25  octobre  suivant  fr.  4.000,  soit  fr.  44.000 
a  valoir  sur  Ie  fret ;  que  la  réclamation  du  capitaine  de  ce  chef 
se  trouve  donc  réduite  a  fr.  3yH3,y3  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Taction  du  capi- 
taine était  fondée  au  moins  jusqu'a  concurrence  de  fr.  44.000, 
et  que  Ie  défendeur.  Verspreeuwen  doit  supporter  les  trois 
quarts  de  frais  de  Tinstance,  ce  qu'il  eüt  pu  éviter  en  faisant  des 
ofTres  réelies  lors  de  la  sommation  lui  faite  Ie  21  aoüt  1891  ; 

Attendu, quant  au  solde  de  fr.  3783.73,qu'il  écherrade  statuer 
sur  cette  réclamation  d'après  la  solution  a  donner  a  Taction 
intentée  au  capitaine  par  Verspreeuwen  et  qui  sera  examinée 
ci-après  ; 

Sur  Taction  tendant  au  payement  de  surestaries  ; 

Attendu  que  d'après  les  conventions  d'affrétement  Ie  déchar- 
gement  devait  se  faire  dans  les  délais  d*usage  au  port  de 
reste  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Queen  est  arrivé  a  Anvers  Ie  vendredi 
7  aoüt  1891  a  la  marée  du  soir  et  était  place  pour  décharger  au 
no  27  des  bassins  Ie  lendemain  a  9  heures  du  matin  ;  qu*il  a 
commencé  son  déchargement  Ie  même  jour  a  2  heures  de 
Taprès-midi  ;  qu'il  a  été  déplacé  au  n^  35  Ie  10  aoüt  a  midi  et 
qu'il  y  a  terminé  Ie  déchargement  Ie  20  aoüt,  a  1 1  heures  du 
matin  ; 

Attendu  que  les  9  et  16  aoüt  1891  étant  des  dimanches,  Ie  10 
et  Ie  II  aoüt  Ie  lundiet  Ie  mardi  de  la  kermesse  d'Anvers  qui 
d'aprèsla  jurisprudence.  ne  comptent  chacun  que  pour  un  demi 
jour  ouvrable  et  Ie  i5  aoüt  un  jour  férié  légal  (rassomption),  il 
y  a  lieu   de  défalquer  du  temps  employé,  c'est-a-dire  d'environ 
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12  Jours,  4  fours  non   ouvrables  ;    qu'ainsi  il   a  été  employé 
environ  8  jours  ouvrables  ; 

Attendu  que  Ie  chargement  se  composait  de  700  standards 
environ  de  planches  pitchpine  ; 

Attendu  que  d'après  les  usages  d'Anvers  Ie  débarquement  des 
bols  de  consïruction  peut  se  faire  a  raison  de  2  i  '2  standards 
de  St.  Pétersbourg  par  beu  re  et  par  écoutille  ; 

Atlendu  que  Ie  steamer  Queen  décharge  par  4  écoutilles  et 
Ie  travail  de  débarquement  au  mois  d'aoQt  pouvant  étre  évalué 
équitablemcnt  a  10  heures  par  jour,  il  pouvait  étre  débarqué, 
dans  des  conditions  normales  100  standards  par  jour  ;  quainsi 
sans  des  circonstances  extraordinaires,  Ie  déchargement  eöt  pu 
étre  terminé  en  7  jours,  qu'il  a  été  employé  quelques  heures  de 
plus ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  dessurestaries  de  ce  chef  si  Ton 
lient  cotnpte  de  certaines  difficultés  qui  se  sont  présentées  lors  du 
débarquement  et  de  cette  circonstance  que  Ie  steamer  a,  Ie  10 
aoüc  i8f)i,  du  déhaler  du  n^  27  au  n^  35  ; 

Sur  Taclion  intentée  par  Verspreeuwen  au  capilaine  Dayson  ; 

a)  Aitcndu  que  Ie  demandeur  conclut  d'abord  au  payement 
de  fr.  2.035,49  rnontant  des  avaries  évaluées  par  les  experts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  desiina- 
taire  Verspreeuwen  n'avait  pas  a  proprement  parier  pris  récep- 
tion  des  bois  avariés,  que  ceux-ci  avaient  simplement  élé  mis  a 
quaijCtque  Verspreeuwen  a,  a  diverses  reprises,  protcsté  du  chef 
d'avaries  et  de  déchargement  défeclueux,  et  a  cité  dans  Ie  délai 
légal  \  qucfiou  action  est  donc  rccevable ;  qu'en  admettant  que  Ie 
placement  sur  quai  puisse  dans  certains  cas  rendre  plus  diffi- 
cile^  si  non  impossible  les  constatations  des  avaries,  c'est  !a  une 
qucsrion  de  fait,  au  sujet  de  laquelle  les  experts  peuvent  étre 
interrogés  en  cas  de  doute  sur  Tidentité  des  marchandises  ; 

Alïendu  qu  un  complage  contradictoire  portant  sur  toute  la 
cargajson  avant  eu  lieu,  l'identilé  des  bois  déchargés  ne  peut 
dtre  contestèe  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que  les 
bois  cassés  el  avariés  places  a  part,  entièremenl  séparés  du  restant 
du  déchar^L^ement,  étaient  sortis  du  steamer  cassés  et  avariés  de 
goudron,  que  plusieurs  bouts  de  planches  cassées  se  trouvaient 
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dans  la  cale,  et  que  Ie  capitainé  délivrait  sous  les  yeux  mêmes 
des  experts,  des  planches  ayant  les  bouls  enlevés;  que  les  experts 
sonl  unanimes  a  déclarer  que  la  responsabilité  des  dégats  in- 
combe  au  capitainé  et  qu  il  résulte  de  leur  rapport  que  Ie  dom- 
mage  a  mettre  a  sa  charge  peut  être  évalué  a  fr.  2,035,49  ; 

b)  Attendu  que  c  est  a  tort  que  Verspreeuwen  reclame  comme 
chef  de  condamnation  au  principal  la  somme  de  fr.  857,10  pour 
frais  d'expertise  ;  que  ce  poste  représente  des  frais  judiciaires, 
qui  devront  entrer  en  taxe  dans  la  liquidation  des  dépens,  (juris- 
prudence  constante)  ; 

c)  Attendu  enfin  que  c*est  a  tort  que  Verspreeuwen  reclame 
fr.  800  a  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  la  saisie  pratiquée  Ie  22  aout  1891  par  Ie  capitainé 
sur  les  bois  delivrés  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  de  ce  sommé  Ie  21  aoüt,  n'avait 
pas  payé  une  partie  importante  du  fret  ;  en  pratiquant  une 
saisie  düment  autorisée  par  M.  Ie  président  de  ce  siège,  Ie  capi- 
tainé n'a  fait  que  prendre  une  mesure  de  nature  a  rendre  efficace 
Ie  privilege  que  lui  accordait  la  loi  sur  les  marchandises  de  son 
chargement  pour  Ie  payement  de  son  fret,  privilege  qui  ne  subsiste 
que  si  les  marchandises  n'ont  passé  en  mains  tierces  (art.  80  de 
la  loi  du  21  aoüt  1879)  ;  qu'il  est  de  principe  constant  que  celui 
qui  use  de  son  droit  ne  fait  de  tort  a  personne  (qui  jure  suo  utitur 
neminem  laedit) ;  au  surplus,  en  fait,  une  saisie  de  la 
nature  de  celle  qui  a  été  ordonnée,  dans  les  circonstances  pré- 
rappelées,  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  appréciable  au  deman- 
deur  Verspreeuwen,  dont  Ie  crédit  n*a  pu  être  en  rieh  ébranlé 
par  cette  mesure  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  Tensemble  de  ces  considérations  que 
Verspreeuwen  ne  doit  en  dernière  analyse,  payer  au  capitainé 
Dayson  en  principal  que  fr.  3,783,73  moins  fr.  2,035,49  soit 
fr.  1,748,24; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  écartant  toutes  autres 
conclusions,  déboute  le  capitainé  Dayson  de  son  action  en 
payement  de  surestaries,  avec  dépens,  condamne  Verspreeuwen 
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aux  trois  quarls  des  frais  de  Taction  en  payement  du  fret,  Ie 
surplus  des  frais  restant  a  charge  du  capitaine  ;  condamne 
Veispreeuwen  a  payer  au  capitaine  Dayson  pour  solde  de 
compte  fr.  1748.24  plus  les  interets  judiciaires,  condamne  Ie 
capitaine  Dayson  a  payer  une  part  des  dépens  de  l'instance 
dictee  par  Verspreeuwen,  cette  part  comprenant  tous  les  frais 
d'expertise  et  les  trois  quarts  de  tous  autres  frais,  met  Ie  surplus 
des  dépens  de  cette  action  a  charge  de  Verspreeuwen,  et  déclare 
Ie  présent  jugement,  sauf  quant  aux  dépens,  exécutoire  par 
provjsion  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  [5  décembre  1892.  —    1"  Ch.  —   MM.  Lambrechts, 
FORGEet  ENQELS,  juges.  --  PI.  M«  VRANCKEN  et  DAUGE. 


COMPETENCE.  —    ECHANGE   D  EFFETS  DE  COMMERCE 
SANS  ENDOSSEMENT.  —  ACTE  CIVIL. 

Vécbange  des  effets  de  commerce  saus  endossement 

nest  pas  par  lui-même  un  acte  commercials  mais 

plutót  un  acte  de  la  vie  civile. 
Cet  échange   nest  commercial  dans  Ie  chef  du  déf en- 

deur  que  si  celui-ci  avait  la  qualité  de  commercant 

au  moment  oii  Fopération  a  étéfaite. 

(JOS.   ET  TH.  STOUT  CONTRE  JULIEN  HOUBAER) 

Jugement 

Vu  la  citation  du  8  Novembre  1892  enregistrée  tendante  au 
paiement  de  fr.  2928,78  a  tilre  de  responsabilité  de  la  bonne  fin 
de  deux  traites  données  en  échange  d'autres  valeurs,  Tune  de 
fr.  1975  tracée  par  Duchêne  et  O^  d'Amsterdam  sur  Pieters  a 
Bruxelles  acceptée  par  cedernier,  payableau  3i  Jiiillet  1892  ; 
Taulre  de  fr.945  tirée  par  les  mêmessur  Félix  Teirlinck  a  Piéton 
également  acceptée  au  7  aoüt  suivant  : 
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Attendu  que  parties  sont  d'accordi  pour  reconnaitre  qu'il 
n'existe  pas  entre  elles  de  conlrat  de  change,  mais  bien  un 
échange  d'effets  de  commerce  sans  endossements ; 

Allendu  que  Téchange  des  effels  de  commerce  n'est  pas  par  lui- 
même  un  acte  commercial  et  semble  même  dés  Tabord  plutöt 
un  acte  de  la  vie  civile.  Que  eet  échange  ne  sera  donc  commer- 
cial dans  Ie  chef  du  défendeur  que  si  celui-ci  avait,  au  moment 
oü  Topération  a  été  faite,  la  qualilé  de  commer^ant  ; 

Attendu  que  ce  point  est  méconnu,  quoiqu'aucune  exception 
d'incompétence  né  soit  soulevée  ; 

Mais  que  la  compétence  d*attribution  est  d*ordre  public  et 
doit  même  d'office  être  examinée  par  Ie  tribunal  ; 

Attendu  qu  il  y  a  lieu  d'ordonner  aux  parties  de  s'expliquer 
sur  ce  point,  avant  qu'il  soit  possible  d'y  statuer  ; 

Par  ces  motifs, 

Xe  Tribunal,  avant  faire  droit  ordonne  aux  parties  de  sex- 
pliquer  a  la  première  audience  du  jeudi,  a  laquelle  la  cause  sera 
ramenée,  sur  la  qualité  de  commer9ant  du  défendeur  a  Tépoque 
des  opérations  en  litige,  réserve  les  dépenset  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  II  décembre  1892.—  2^  Ch,—  MM.  DE  Wael,  De  Vos 
RESSELER,  juges.—  PI.  M"  SÉRÏGIERS  et  SHÉRIDAN. 


FAILLITE.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  DÉLAI.  — 
DÉCHÉANCE. 

IJne  demande  de  rapport  a  la  masse  nest  pas  un 
contredit  déguisé  oii  une  contestation  a  Fadmission 
dune  créance.  Elle  ne  doit  donc  pas  être  introduite 
par  Ie  curateur  dans  les  délais  de  tart,  So3  a  peine 
de  déchéance. 

(CUR.  FAILLITE  ROLAND  CONTRE  LÉON  DASCHBECK^ 
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Entendu  M.  Resseler  juge  commissaire  a  la  faillite  Roland 
en  son  rapport  fait  a  Taudience,  vu  les  conclusions  du  curateur 
en  date  du  ii  octobre  1892  et  l'exploir.  du  21  novembre  1892 
enregistré  tendants  au  rapport  a  la  masse  de  fr.29o4.80  ; 

Attendu  que,  par  Ie  dit  exploit,  la  demande  de  rapport  a  élé 
régularisée  quant  a  la  forme  et  que  la  fin  de  non  recevoir  vient 
donc  a  tomber  sur  ce  point  ; 

Attendu  que  parties  sont  actuellement  d'accord  après  modifi- 
cations  consenties,  sur  l'admission  du  produisant  au  passif 
chirographaire  pourfr.  1 721. 12; 

Que  Ie  debat  ne  subsiste  donc  que  sur  la  question  du  rapport 
a  la  masse  ; 

Attendu  que,  si  la  contestation  de  la  créance  produite  et  la 
demande  de  rapport  se  trouvent  par  les  conclusions  du  cura- 
teur et  par  la  jonction  sollicitée  réunies  dans  Tcspèce  en  un  seul 
et  même  jugement,  ces  deux  objeis  sont  de  leur  nature  entière- 
ment  distincts  et  resteront  séparés  dans  les  dispositions  du 
jugement  ; 

Attendu  qn*on  ne  peut  donc  soutenir  qu'une  demande  de 
rapport,  (mêmé  si  les  éléments  de  preuve  en  étaient  puisés  dans 
une  production  de  créance)  serait  uh  contredit  déguisé  ou  une 
contestation  a  Tadmission  de  la  dite  créance  et  aurait  donc  dü 
être  introduite  dens  les  délais  de  Tarticle  5o3  a  peine  de 
déchéance  ; 

Car  ce  droit  au  rapport  des  payements  recus  dans  certaines 
conditions  se  fonde  sur  Tégalité  des  créanciers  et  Ie  désir  du 
législateur  d'atteindre  toute  manoeuvre  peu  delicate  ;  il  existe 
indépendarament  du  point  de  savoir  si  celui  qui  doit  Ie  rapport 
est  OU  non  créancier  de  la  faillite  ;  la  loi  ne  Ie  soumet  a  aucune 
forme,  ni  a  aucun  délai,  toutes  circonstances  qui  Ie  séparent  des 
contredits  aux  vérifications  de  créance, oü  un  seul  point  est  agité, 
Ie  produisant  est  il  ou  non  créancier  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  curateur  doit  prouver  que  les  payements 
critiqués  ont  été  dans  Ie  chef  du  créancier  recus  avec  connajs- 
sance  de  la  cessation  des  payements  du  failli  ; 
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Atlendu  que  Daschbeck  a  continue  couramment  ses  fourni- 
tures  jusqu'au  5  février  1892  et  ce  pour  des  sommes  relativement 
importantes  ;  que  )usqu'a  cette  date,  il  n'est  donc  pas  douteux 
qu  il  ne  savait  pas  son  acheteur  en  état  de  cessalion  de  payements; 

Qu'il  n est  pas  établi  d^ailleurs  que  Ie  1 1  février,  eest  a  dire 
peu  de  jours  après,  et  même  a  la  fin  de  février,  il  ait  eu  connais- 
sance  de  pareil  fait,  les  présomptions  qui  se  rapportent  a  cette 
date  et  que  Ie  curateur  invoque  ne  formant  pa's  une  preuve 
suffisante  ; 

Mais  qn'il  en  est  autrement  des  payements  re^us  les  28  mars, 
7  et  22  avril  1892.  A  cette  époque  en  efifet  tous  les  effets  tracés 
par  Ie  produisant  sur  Ie  failli  se  irouvaient  protestés  successive- 
ment ;  ceux  du  3i  mars  l'étaient  aussi  ;  il  avait  dQ  l'assigner, 
prendre  jugement  contre  lui,  lever  ce  jugement  et  même  Ie 
signifier. Roland  avouait  ne  pouvoir  payer,alléguant  des  retards 
dans  les  rentrees  de  ses  comptes  de  nou  vel  an,le  créancier  devait 
vraisemblablement  s'être  confirmé  dans  les  soupcons  qui  de- 
vaient  lui  être  inévitablement  venus,  par  Texamen  du  moniteur 
des  protets  oü  Ie  nom  de  Roland  figurait  depuis  plusieurs  mois  ; 

Attqndu  que  ces  éléments  extrinsèques  constituent  des 
présomptions  graves  précises  et  concordantes  qui  font  la  preuve 
exigée  ; 

Attendu  que  les  payements  de  fr.  41  i.5o  au  28  mars  ;  fr.  5oo 
au  7  avril,  et  fr.  5oo  au  22  avril  doivent  donc  étre  rapportés  ; 

Entendu  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des  plaidoiries 
M.  E.  Resseler,  juge  commissairea  Ia  faillile  Roland  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Ie  produisant  au  passif  de  la  faillite 
Roland  pour  fr.  172 1. 12  ;  dit  Ia  demande  de  rapport  recevable 
etfondéejusqu'a  concurrence  de  ir.  141  i.5o,condamne  Daschbeck 
a  rapporter  cette  somme  entre  les  mains  du  curateur  avec  interets 
judiciaires  et  dépens  ;  dit  que  moyennant  le  payement  de  ces 
sommes  il  sera  en  outre  admis  au  passif  pour  la  dite  somme  de 
fr.  141  i.5o  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  .     . 

Du  6  décembr e  i8g2.  —  MM.  SelB,  ResseLER  et  BAL, 
juges.  —  PI.  M«  VOLCKERICK  et  MONTIGNY  (de  Bruxelles). 
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VENTE.  —  TABLEAU.  —  COPIE. 

La   rente  dun    tableau  de  tel  peintve  sentend  dun 
tableau  congu  par  Ie  maitre  et  non  pas  dune  copie 
faüe  par  ce  peintre  dun  autre  tableau. 

(FRANCOIS  VAN  REETH  CONTRE  J.  PANSAERS) 
JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  26  mars  1892  enregistrée,  tendant  a  voir 
prononcer  la  nulïité  d'un  marché  de  tableaux,  en  conséquence 
a  voir  ordonner  la  resïitution  de  fr.  3oo  et  de  4  tableaux  donnés 
enconire  valeur  de  la  peinture  objet  du  proces; 

Attendu  que  parlies  reconnaissent  conformément  aux  termes 
employés  par  Ie  défendeur  pour  reconnaitre  Ie  payement,  avoir 
contracté  pour  un  tableau  de  Verlat ; 

Attendu  que  la  toile  en  litige  est  reconnue  conslituer  une 
copie  par  Verlat  d'un  tableau  de  Fyt, exposé  au  musée  d'Anvers ; 

Attendu  que,  sans  entrer  dans  la  question  de  sa  voir  si  la  copie 
esi  plus  OU  moins  conforme  au  modèle,  il  ne  peut  être  admis 
que  Texpression  «  un  tableau  de  Verlat»,  att  eu  entre  parties  une 
portee  autre  que  celle  d'une  oeuvre  du  maitre,  émanée  plus 
encore  de  sa  conception  artistique  que  de  son  pinceau  ; 

Altendu  que  Ic  demandeur,  lapidaire  de  sa  profession,  ne 
parait  pas  avoir  eu  des  connaissances  mcme  usuelles  en  matière 
de  tableaux,  et  que  Terreur  essentielle  peut  donc  être  admise 
dans  son  chef ; 

Attendu  que  la  nuUitéde  la  convention  en  découle  ; 

Attendu  que  la  valeur  attribuée  par  lui  aux  4toiles  donnéesen 
échange  est  contestce  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire  expertiser  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tnbunal,anaule  la  convention  avenue  entre  parties  ;  con- 
damne  le  défendeur  a  restituer  au  demandeur  fr.  3oo  et  les  4 
tableaux  qu'il  a  re^^us  de  lui,  le  tout  contre  remise  du  tableau 
par  Verlat  en  litige  ;  et  a  défaut  de    restitution  des  dits  tableaux 
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Ie  condamne  des  a  présent  pour  lors  a  en  payer  la  valeur  ;  nom- 
me  pour  détermineréventuellemenlcelle-ci  M.Nicolié,  marchand 
de  lableaux,rue  de  l'empereur  a  Anvers;  condamne  Ie  défendeur 
aux  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution  ; 

T>u  6  décembre  1892.  —  2*  Ch.    MM.  DE  Wael,  De  Vos, 
Resseler,  juges.  —  PI.  Mes  Van  Rysvvyck  èt  Giesen. 


COMMISSIONNAIRE.  —   COMMISSIONNAIRE-EXPÉDI- 
TEUR.  —  TRANSPORT  MARITIME.—  MISE  A  BORD. 

Le  cotnmissionnaire-expéditeur  qui  prend  ï engage- 
ment de  réserver  la  place  nécessaire  au  transport 
diin  matériel  ne  fait  que  remplir  un  róle  dinter- 
médiaire,  nayant  pas  pris  a  sa  charge  la  mise  a 
bord  qui  regarde  exchisivement  le  transporteur. 

(RUYS  ET  C^  CONTRE  MULLER  ET  CP) 

Jugement, 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  lo  décembre  1892  énregistré, 
tendanta faire  déclarer  les  défendeurs  solidairement  responsables 
du  dommage  causé  aux  demandeurs  par  la  rupture  d*une  élingue 
ayant  araené  la  chute  d'une  pièce  de  machinerie  précipitée  a 
fond  de  cale  sur  deux  autres  pièces  faisant  partie  d'un  matériel 
embarqué  par  le  cap.  Toole  a  bord  de  son  steamer  «  Analen  » 
et  a  les  faire  condamner  solidairement  a  payer  aux  demandeurs 
a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.5o,ooo  sauf  a  majo- 
rer  OU  a  diminuer  en  cours  d'instance,  Ie  dit  exploit  tendant  a 
voir,par  mesure  provisionnelle,  nommer  un  ou  trois  experts  qui, 
sermeiit  prêté,  auront  a  déterminer  la  nature  et  le  montant  du 
dommage  ainsi  que  les  causes  de  Taccident,  et  les  mesures 
urgentes  a  prendre  pour  atténuer   dans  la  mesure  du  possible  le 

i"  p.  1893.  G 
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dommage  k  rcsulter  de  ia  désorganisation  du  matériel  et  de 
Tarrivée  urdive  a  deslination  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  autorisés  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  les  mesures  provisionnelles  concluent  a  la  no- 
minaiion  de  trois  experts  aux  fins  susindiquées  sous  réserve  de 
tous  droits  quelconques  des  parlies  ; 

Atteiidu  que  Ie  défendeur  cap.  Toole  déclare  ne  pas  s'opposer 
k  la  mesure  soUicitée  ; 

Altendu  que  les  dèfendeurs  Muller  et  C<>  concluent  a  être 
mis  hors  cause  sans  frais,  l'action  en  responsabilité  étant  en  tous 
cas  non  recevable  conlre  eux  ; 

Attendu  qu'il  résulle  des  termes  même  de  Tajournement  qui 
forme  la  base  du  conlrat  judiciaire  et  des  éléments  de  la  cause,  que 
lesdefendeurs,a^'issant  comme  commissionnau'es-expéditeurs,ont 
pris  1 'engagement  de  réserver  la  place  nécessaire  au  transport  du 
matériel  dont  s'agit  dans  Ie  steamer  «  Analen  »  dont  Ie  courtier 
a  Anvers  es[  Jos.  Pry  ;  qu'en  ce  faisant  ils  onl  rempli  un 
role  d'intermédiaire,  n'ayant  pas  pris  a  leur  charge  la  mise  a 
bord  qui  regardait  exclusivement  Ie  transporteur  ; 

Altendu  que  si,  pendant  les  opérations  de  la  mise  a  bord,  un 
accident  sVst  produit,  les  dèfendeurs  ne  peuvent  être  lenus  des 
conséquences  d*un  fait  qui  leur  est  complètement  étranger  ; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  être  obligés  de  suivre  l'expertise  soUicitée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  les  dèfendeurs  W«»  H.  Muller  et  C^  hors  de 
cause  sans  fraiti  el,statuant  entre  les  autres  parties,  nomme,  sous 
réserve  de  lous  leurs  droits  quelconques, en  qualité  d'experts  aux 
fins  susindiquées  Falk,  ancien  capitaine  au  long  cours, 
Dembjon  et  Horta,  ingénieurs  maritimes  a  Anvers,  délègue 
etc.  léserve  Icü  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  décembre  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
FORGEel  ENGELS,  juges.  —  PI.  M"  VRANCKEN  et  MaETER- 
LINCK, 
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ACTION  EN  JUSTICE.  —  ACTION  AD  FUTURUM 

Le  juge  ne  pent  pas  sans  exces  de  pouvoir  statuer 
sur  des  difficultés  qui  ne  sofit  pas  nées  actuellement , 

(STANDINGER    CONTRE   WAAREM  COMMISSIONS  BANKJ 

JUGEMENT. 

Sur  I'exception  d'incompétence    soulevée  par  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  les  deux  parlies  litigantes  sont  Tune  et  Tautre 
élrangères  et  que  les  tribunaux  belges  connaissent  des  contesta- 
tions  entre  étrangers  dans  les  seuls  cas  prévus  par  Tart.  52  de  la 
loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  qu*il  ne  peut  s*agir  que  du  n^  3  de  eet  article  ;  qu'il 
faut  donc  vérifier  si  l'obligation  qui  sert  de  base  a  la  demande 
est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique  ; 

Attendu  qu'il  parait  avolr  été  condu  entre  parties  diverses 
conventions,  dont  la  preuve  reguliere  n'est  pas  rapportée  ;  mais 
que,  fül-il  établi  que  ces  conventions  ont  été  failes  a  Anvers, 
c'est  a  Anvers  qu'elles  doivent  étreexéculées  et  qu'il  ne  faut  avoir 
aucun  égard  a  la  clause  portant  que  les  parties  reconnaissent  la 
compétence  du  juge  de  Hambourg  en  toutes  les  contestations  a 
naitre  entre  elles  au  sujet  de  ces  relations,  encc-re  il  ne  résulte- 
rait  pas  de  la  que  le  tribunal  puisse  retenir  la  connaissance  du 
proces  actuel  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  ne  tendpas  a  l'exécution  des  obligations 
contractées  de  part  ou  d'autre,  que  la  défenderesse,  domiciliée  a 
Hambourg  ne  reclame  rien  du  demandeur  domicilie  a  Anvers, 
que  celui-ci  n'a  donc  pas  a  invoquer  la  proteciion  que  Tart  52 
précité  veut  garantir  aux  personnes  et  aux  biens  se  trouvant  sur 
le  territoire  beige  ;  que  le  demandeur  a  charge  de  qui  la  défen- 
deresse a  pratiqué  une  saisie  en  Allemagne  veut  savoir  des  juges 
belges  si,  au  cas  oü  il  serait  poursuivi  en  Belgique  comme  il 
l'est  dans  son  pays,  les  tribunaux  belges  n'annuleraient  pas  ces 
poursuites  t 
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Attendu  que  c'esl  la  non  seulement  sortir  des  termes  de  l*art. 
52 — 3^  prémentionné,mais  vouloir  que  la  juslice  beige fasse,pour 
un  étranger  se  défiant  des  tribunaux  de  son  propre  pays,  ce 
qu'elle  ne  pourrait  pas  même  se  permettre  au  profit  des  citoyens 
belges,  püisqu'elle  ne  peut  pas  sans  exces  de  pouvoir,  delivrer 
a  ceux-ci  des  consultations  sur  des  difficultés  qui  ne  sont  pas 
nées  actuelles  et  d'une  solution  indispensable  pour  assurer  en 
Belgique  la  tranquillité  des  personnes  ou  des  biens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  en  audience  publique  M. 
Eeman,  substifut  du  Procureur  du  Roi,  se  déclare  incompetent, 
et  condamne  le  demandeuraux  dépens.  ^ 

Du  i5    décembre  ]Sg2.  —Tr\BV^\L   CIVIL    d'ANVEHS.  — 

leCH.  — MM.   Smekkns,  Opdebeeck,  et  Van  Kempen, 
juges. 


CAPITAINE.  —  ACTION  TENDANT  A  LA  MISE  A  LA 
VOILE.  —  RECEVABILITF':.  —  CHARGEUR.  —  CüN- 
NAISSEMENTS  CÉDP'S. 

Laction  tendant  a  faire  condamner  un  capitaine  a 
mettre  a  la  voile  et  a  sacheminer  vers  sa  destina- 
tion,  est  non  recevable,  si  elle  est  intentée  par  un 
chargenr,  qui  a  cédé  ses  connaissements  a  des  tiers. 

(de  mets  contre  capitaine  savonese) 
jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3  décembre  1892  enregistré, 
tendanl  a  faire  condamner  le  défendeur  :  1°  a  payer  aux  deman- 
deurs  la  somme  de  fr.  1000  a  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  subi  par  celui-ci  par  suite  du  retard  dans  le  départ 
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du  voilier  Raffaeli,  2°  a  mettre  a  la  voile  et  a  s*acheininer  vers 
sa  destination  dans  les  24  heures  du  prononcé  du  jugement  a 
intervenir  sous  peine  de  fr.  5oo  pour  chaque  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  autorisés  a  plaider  par 
priorité  uniquement  sur  la  demande  d'expédition  du  navire 
sous  réserve  de  tous  droits  ultérieurs  ;  qu'ils  concluent  k  voir 
condamner  Ie  défendeur  a  mettre  a  la  voile  dans  les  conditions 
susindiquées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  obse/ver  avec  raison  que  cette 
conclusion  est  non  recevable  ;  qu'en  effet  les  demandeurs  ont 
cédé  les  connaissements  délivrés  par  lui  capitaine,  et  qu'aux 
termes  de  Tart.  44  de  la  loi  maritime  Ie  porteur  du  connaisse- 
naent  a  seul  Ie  droit  de  se  faire  délivrer  Ie  chargement ;  que  la 
conclusion  tend,  en  réalité,  a  voir  héter  la  délivrance  des  mar- 
chandises,  et  au  payement  de  dommages-intéréts  pour  retard 
dans  Ia  non  disposition  a  destination  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  passé  leurs  droits  a  des 
tiers,  Ie  capitaine  ne  doit  répondre  que  vis-a-vis  de  ces  tiers  de 
Texécution  des  conventions  de  transport ;  qu*en  cas  de  retard 
dommageable  les  destinataires,  porteurs  des  connaissements 
peuvent  intenter  une  action  au  capitaine  a  son  arrivée  ;  si  Tac- 
tion  des  demandeurs  élait  accueillie,  Ie  défendeur  se  trouverait 
exposé  a  devoir  répondre  a  deux  actions  en  dommages-intéréts 
bases  sur  les  mêmes  faits  ;  que  cette  conséquence  de  la  réclama- 
tion  des  demandeurs  en  démontre  Ia  non  recevablité  ; 

Alïendu  qu'aux  termes  de  Tart.  ii42duG  Civ.touteobligation 
de  faire  ne  lésout  en  dommages-intéréts,  en  cas  d'inexécution  de 
la  part  du  debiteur ;  que  des  lors,  si  Ie  capitaine,  debiteur, 
vis-a-vis  des  porteurs  de  connaissements,  de  lobligation  de 
faire  être  la  marchandise  a  destination  dans  un  délai  normal, 
sans  retard  lui  imputable,  ne  l'exécute  pas,  il  sera  passible  vis-a- 
vis  d'cux  de  tolis  dommages-intéréts  ;  en  fait,  Ie  capitaine  a,  de 
Taveu  des  demandeurs,  commencé  son  voyage  Ie  8  décembre, 
mais  s'est  arrèté  en  route  ;  si  eet  arrét  peut-étre  terminé  a  ce 
moment,  a  causé  ou  cause  ultérieurement  un  dommage  par 
suite  de  l'arrivée  tardive  a  destination,  d'avaries  survenues  a  la 
cargaison  impulables  au  retard,   ou   de   toute   autre   cause  les 
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porteurs  de  connaissemenls  pourront   faire   valoir  leuis  droiis 
contre  Ie  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  conclusion  des  demandeurs  non 
recevable,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  i3  décembre  1892.  —  i^*  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
FoRGEet  Engels,  juges.  —  Pl.M"  Bauss  et  Maeterlinck. 


COMPÉTENCE.    —    COMPETENCE    COMMERCIALE.     — 
ÉTAT    BELGE.  —  CONTRAT  DE  TRANSPORT. 

Ce  nest  qu^exceptionnellement  que  FEtat  est  jiisticia- 
ble  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  coiitesta- 
tions  relatives  au  transport  des  inarchaudises  et 
objets  de  toute  nature  par  les  chemins  de  f  er  de 
ÏEtat, 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  con- 
naitre  dune  contestation  qui  n'est  point  relative  a 
un  transport  par  chemin  de  fer  de  fEtat,  mais  a 
iin  acte  préjudiciable  commis  au  moment  de  fem- 
barquement  de  certaines  marchandises, 

(10  CAPITAINE  DEN  BOER,  2^  CHARLES  BERTELS 
CONTRE  ET  AT  BELGE) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  23  mai  1892,  enregislré,  ten- 
dant  a  faire  condamner  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  a 
titre  de  dommages-intéiêls  la  somme  de  fr.  5, 000  sauf  a  majorer 
OU  a  diminuer  en  cours  d'instance  ; 

Altendu  que  cette  demande  est  aux  lermes  de  rajournement 
basée  sur  cc  que  le  6  mai  1892  le   sleamer   Telegraaf  I-,  com- 
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mande  par  Ie  demandeur  capitaine  Den  Boer  et  affrété  en  time 
charter  par  Ie  demandeur  Ch.  Bertels,  se  trouvait  a  Anvers  au 
hangar  n*^  17  en  charge  pour  Londres  et  Huil  via  Flessingue, 
lorsque  Ie  défendeur  a  fait  stopper  Ie  chargement  du  vapeur  en 
alléguant  que  les  marchandises  destinéesau  Telegraaf  I  avaient 
sans  doute  été  transportées  sous  Ie  benefice  du  tarif  d'exporta- 
tion,  sur  ceque  cette  allégation  était  inexacte,  les  marchandises 
étant  destinées  a  Texporlation  par  mer  et  sur  ce  que  Ie  (ait  du 
défendeur  a  causé  un  grave  préjudice  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  Tajournement,  qui  donne  les  bases  du  contrat 
judiciaire  existant  entre  parties,  n'argumente  d'aucun  contrat  de 
transport  par  Ie  chemin  de  fer  qui  aurait  été  conclu  entre  TEtat 
beige  et  les  demandeurs  ;  que  vainement  ceux-ci  invoquent  en 
conclusions  Ie  contrat  de  transport  qui  serait  avenu  entre  Ie 
défendeur  et  des  tiers,  T.  C.  Baines,  Niebergall  et  Goth 
et  A.  Smyers  et  C^  qui  ne  sont  pas  en  cause  et  qui  n'étaient  pas 
les  expediteurs  de  la  marchandise,celle-ci  ayant  été  chargée  par 
la  Süciété  anonyme  des  verreries  et  cristalleries  de  Vaux-sous- 
Chèvremont,avec  laquelle  Ie  défendeur  aexclusivementcontracté 
et  qui  nest  pas  davantage  au  proces  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  TEtat  est 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  et  ce  aux  termes  de  Tart. 
1  de  la  loi  du  16  juillet  1849  et  de  Tart.  12,  3<>  de  la  loi  du  25 
mai  1876,  sur  la  compétence,  pour  les  contestations  relalivesau 
transport  des  marchandises  et  objets  de  toute  nature  par  les 
chemins  de  fer  de  TEtat  ; 

Attendu  que  toute  exception  doit  être  interprétée  strictement; 
que  la  contestation  soumise  au  tribunal  n'étant  point  relative  a 
un  transport  par  son  chemin  de  fer,  mais  a  un  acte  prétendü- 
menl  préjudiciable  commis  au  moment  de  Tembarquement  de 
cerlaines  marchandises,  Ie  tribunal  de  commerce  est  incomjpé- 
tent  pour  connaïtre  de  Taclion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  incompetent  ratione 
materiae  pour  connaïtre  de  raction,renvoic  les  demandeurs  a  se 
pourvoir  comme  de  droit..  les  condamne  auxdépens. 
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Du  2g  novembre  iSg2,   —   ir«CH.  —   MM.   Lambrechts, 
FORGE  et  Engels.  —  PI.  M«»  Pinnoy  et  Allard. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PAYEMENT.    —  FAUX 
COMMIS  POSTÉRIEUREMENT  A  L'ACCEPTATION. 

L' art  iele  4  j  de  la  lot  sur  la  lettre  de  change  est  sans 
application  au  cas  oit  une  traite  a  été f alsifiée  après 
facceptation  donuée. 

(A.  OUDIN  ET  C^  CONTRE   ÉPOUSE  P.  J  LEEMANS- 
VAN LOEY) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  20  aoüt  1892  enregistrée  tendant  au  paye- 
ment  de  fr.  915.61  montant  avec  protet  et  retour  d'une 
acceptation  de  911. 61  au  3i  juillet  1892  tirée  par  Gustave 
Puvrez  de  Liége,  plus  les  interets  moratoires  et  judiciaires  ; 

Attendu  que  P.  J.  Leemans  autorise  sa  femme  a  agir  en 
justice  ;  qu'au  fond  il  peut  comme  chef  de  la  communauté  être 
tenu  du  montant  reclame,  et  qu'il  y  a  donc  lieu  d'cxaminer  Ie 
fondement  de  Taction  vis-a-vis  des  deux  défendeurs  ; 

Attendu  qu'ils  pretendent  et  justifient  que  l'effet  en  litige  n'a 
été  accepté  et  que  Tacceplation  n'en  a  été  demandée  que  pour  fr. 
1 1 1.61  seule  somme  due  par  la  détenderesse  a  cetle  époque  au 
tireur  ;  que  l'altération  du  chiffre  i,pour  en  faire  un  9,  et  l'inter- 
calation  du  mol  neuf,  dans  Ie  corps  de  la  traite  sont  de  leur 
coté  certaines  ; 

Attendu  que  Taccepteur  qui  n'est  tenu  qu'a  raison  de  sa 
signature  ne  peut,  même  vis-a-vis  du  tiers  porteur,  être  tenu  que 
de  la  somme  pour  laquelle  il  a  signé  ; 

Que  l'article  47  de  la  loi  du  20  mai  1872  est,  en  effet,  sans 
application  au  cas  oü  une  traite  a  été  falsifiée  après  Tacceptation 
donnée,(Anv.6  aoüt  1892  encauseNyssensetBalot  inédit)puisque 
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dans  ce  cas  Taccepteur,  étranger  a  cette  fraude  n'a  pu  ni  la 
prévoir,  ni  la  constater,ni  rempêcher,et  n'en  peut  sans  injustice 
être  rendu  responsable  ; 

Attendu  que  l'offre  de  fr.  111.61  doit  donc  être  considérée 
comme  satisfactoire,  mais  que  Ie  caractère  téméraire  et  vexatoire 
de  la  demande  n'est  pas  établi  et  que  la  demande  reconvention- 
nelle  ne  peut  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunaljdonnant  acte  audéfendeurdecequ'ilautorise  son 
épouse  a  ester  en  justice,  écartant  toute  conclusions  plus  amples 
OU  contraires,  dit  satistactoire  Toffre  de  la  défenderesse  de  payer 
fr.i  1 1.61  avec  intérêtssur  cette  somme;condamne  les  défendeurs 
a  la  réaliseret  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sanscaution. 

Du  28  novembre  1892.  —  2»»  Ch.  —  MM.  DE  WaeL, 
MoNTïGNY  et  Van  Hoegaerden,  juges.—  Pl.M"  Wauters 

et  DONNET. 


VOITURIER.  —TRANSPORT.  —  OPTION.  —  DELAI. 

La  pariie  qui  a  une  option  en  matière  de  transport 
doit  se  prononcer  a  bref  délai. 

(URBAIN  ETVALENTIN  VERTONGEN  CONTRE 
F.  J.  NIEBERDING  ETCONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  du  proces,  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siège  du  26  juin  1891,  joignant  les  causes,  et  déclarant,  sous 
réserve  de  tous  droits,  les  conventions  des  parlies  résiliées,  et 
notamment  la  convention  verbale  d^ffrètement  a  200  tonnes  sel, 
et  autorisant  les  demandeurs  principaux  a  les  expédier  immé- 
diatement  de   Gagliari   a   Anvers,    par  la    voie  la  plus  rapide, 
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chaque  partie  ayant,  a  prix  égal,  la  préférence  vis-i-vis  de  son 
cocontractant  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  26  novembre  1891,  enregistré,  ten- 
dant  a  faire  cóndamner  les  défendeurs  principaux  a  payer  aux 
demandeurs  principaux  a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
de  fr.  35oo. —  ou  toute  autre  a  libeller  ; 

Vu  les  exploits  d'appel  en  garantie  et  en  sous-garantie,  res- 
pectivement  en  date  des  28  novembre  et  i  décembre  1891, 
enregistrés  ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  principaux,  telle  qu*elle 
se  trouve  libellée  dans  Texploit  du  26  novembre  1891  est,  en 
réalité,  une  action  en  payement  de  dommages-intérêts  du  chef 
de  la  résiliation  avec  leurs  vendeurs  et  leurs  prétendus  sous - 
acheteurs  du  marché  a  200  tonnes  sel  ;  que  cette  demande  tend 
a  Tallocation  de  dommages  qui  seraient  une  conséquence  tout  a 
fait  indirecte  de  la  résiliation  de  raffrètement  ;  que  les  deman- 
deurs concluent,  en  effet,  a  des  dommages-intérêts  pour  benefice 
perdu,  transport  de  sacs  vides,  droits  de  douane,  etc.  ; 

Attendu  qu'aux  termesdujugement  iniervenu,  les  demandeurs 
avaient,  comme  ils  y  avaient  conclu,  Ie  droit  d  expédier  immé- 
diatement  la  marchandise  a  Anvers  par  la  voie  la  plus  rapide, 
en  donnant  la  préférence,  a  prix  égal,  a  leur  cocontractant,  ce 
qui  impliquait  logiquement  que  les  dommages  éventuels  a 
mettre  a  charge  de  la  partie  jugée  en  faute  seraient  la  différence 
du  prix  de  transport  ;  que  les  demandeurs  devaient,  puisqu'il 
n'y  avait  a  cela  aucune  impossibilité,  conclure  un  affrètement 
nouveau,  et  si  leurs  cocontractants  ne  se  pronon^aient  pas  en 
temps  utile,  passer  outre  ;  quil  est  en  effet  de  jurisprudence 
constante  que  la  partie  qui  a  une  option  en  matière  de  transport 
doit  se  prononcer  a  bref  delai  (voir  notamment  en  ce  sens  juge- 
ment  de  ce  siège  du  25  oclobre  1892,  i«  chambre  en  cause 
Ruys  et  C^  contre  Jules  Zisch  et  réciproquement)  ;  mais  de  ce 
que  les  défendeurs  ne  se  seraient  pas  prononcés  assez  tót  au  gré 
des  demandeurs,  il  n'en  résulte  pas  que  ceux-ci  aient  eu  Ie  droit 
de  modifier  complèlement  Ie  contrat  judiciaire  et  de  se  prévaloir 
du  défaut  de  réponse  pour  ne  plus  expédier  et  remplacer  la  diffé- 
rence éventuelle  de  fret  par  des  dommages-intérêts  tout  a  fait 
indirects  ; 
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Attendu  que  Taclion  principale  telle  qu'elle  se  trouve  libellée 
dans  rajournement-avenir  du  26  novembre  1891  devant  être 
écartée,  il  est  superflu  d'examiner  en  ce  moment  la  recevabilité 
et  Ie  fondement  des  actions  en  garantie  et  en  sous-garantie  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  sauf  au  juge  a  examiner  en  temps  et 
lieu  si  les  défendeurs  sont  responsables,  il  est  loisible  aux  de- 
mandeurs  principaux  de  leur  réclamer,  en  les  libellant,  les 
dommages-intérêts  qui  seraient  une  conséquence  immédiate, 
directe  et  prévue  de  la  non  exécution  des  conventions  dans  les 
délais  primitivement  fixés  et  notamment  les  frais  antérieurs  au 
jugement  du  20  juin  i89i,et  ce  sur  la  base  de  Texploitintroductif 
d'instance  du  10  juin  1891  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sous  réserve  de  tous  autres  droits  desparties, 
déclare  Taction  dictee  par  l'exploit  du  26  novembre  1891  non 
recevable  ;  condamne  les  demandeurs  principaux  aux  frais  faits 
depuis  Ie  dit  exploit  ;  réserve  tous  autres  frais. 

Du  29  novembre  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  L.\MBRECHTS, 
FoRGE  et  Engels,  juges.  —  PI.  M*  Thiébaud,  Vrancken, 

CAROLY  et  PiNNOY. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
DOMMAGE  CAUSÉ  PAR  UNE  USINE.  —  FUMÉES  ET 
MIASMES.  —  ABUS  DE  VOISINAGE,  —  COMPÉTENCE 
DU  TRIBUNAL  CIVIL. 

Vaction  basée  sur  ce  que  l'usirie  de  la  defenderesse 
envoie  habituellement,  sur  la  propriété  du  deman- 
deur,  de  lafumée,  de  la  suie,  des  cendres,  des  mias- 
mes,  etc,  et  que  ces  inconvénients  dépassent  les 
charges  ordinaires  du  voisinage,  eu  égard  d  la 
nature  ou  a  tappropriation  des  lieux,  est  de 
nature  civile. 
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JUGEMENT. 

Altendu  que  Taction  tend  au  payement  d'une  somme  de 
fr.  70,000,  montant  du  dommage  causé  a  Timmeuble  du  deman- 
deur  et  de  la  moins-value  de  celui-ci  ; 

Q,ue  la  défenderesse  oppose  rincompétenco  du  juge  civil,  par 
Ie  motif  que  Ie  fait  sur  lequel  se  base  Taction  constitue  un  quasi- 
délit  commercial  ; 

Attendu,  que  la  défenderesse  e«t  commer9ante  et  que  Ie 
fait,  a  raison  duquel  elle  est  assignée,  a  été  posé  dans  Texercice 
OU  a  l'occasion  de  Texercice  de  son  commerce  ; 

Que  cependant  la  contestation  ne  porte  pas  sur  l'existence  ou 
l'appréciation  d'un  acte  de  commerce,  mais  soulève  l'examen  de 
de  l'étendue  de  droits  immobiliers  ; 

Qu*en  eftet,  l'action  est  basée  sur  ce  que  Ie  demandeur  est 
propriétaire  d'une  maison  et  dépendances  proches  de  l'usine  de  la 
défenderese  ;  que  celle-ci  envoie  habituellement,  sur  la  propriété 
du  demandeur, de  la  fumée,de  la  suie,  des  cendres,  des  miasmes, 
elc,  et  que  ces  inconvénients  dépassent  les  charges  ordinaires 
du  voisinage,  eu  égard  a  la  nature  ou  a  Tappropriation  des  lieux ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  les  faits  poses  par  la  défen- 
deresse ne  constituent  que  l'usage  licite  de  sa  propriété  immobi- 
lière,  lel  que  Ie  définissent  les  art.  537,  ^44  ^^  ^^'  ^^  ^-  ^^^«i 
OU  s'ils  excèdent  les  limites  posées  par  ces  articles  mêmes  et 
enfreignent  lobligation  qu'ils  lui  imposent  de  respecter  les  lois 
et  règlements  et,  par  conséquent,  les  droits  des  propriétaires 
voisins  ; 

Que  la  contestation,  ainsi  envisagée  dans  son  essence,  est  d'une 
nature  manifestement  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  De  Munter,  substitut 
du  procureur  du  roi,  se  declare  competent,  ordonne  aux  par- 
ties  de  plaider  a  touies  fins  a  l'audience  du...;  condamne  la 
défenderesse  aux  dépens  de  Tincident,  réserve  le  surplus. 


Du  23  novembre  1892.  —  TRIBUNAL  CIVIL  d'ANVERS.  — 
2C  Ch.  —  M.  MOUREAU,  prés.  —  PI.  M"  MeurïCE  et 
Stoop. 


LIVRES  de  COMMERCE.  —  COMMUNÏCATION,  — 
REPRÉSENTATÏON. 

La  cotnmunication  des  livres  dun  commergant  ne 
peut  être  exigée  en  dehors  des  cas  strictcment  pré- 
PUS  par  la  loi. 

Pour  quil  y  aitlieu  a  représentation  des  livres,  il 
faut  indiquer  les  passages  a  extraire. 

(dame  V^G. VAN  DEN  BEMPT  ET  CONSORTS  CONTRE 
CHARLES  VAN  DEN  BEMPT  ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  ju  ge  ment  de  ce 
siége  du  9  septembre  1892,  enregistré,  par  lequel  Ie  tribunal 
«  1°  défend  aux  défendeurs  de  se  servir  encore  des  raisons 
sociales  :  veuve  Lauwers  et  Van  den  Bempt,  Van  den  Bempt 
et  C°  OU  Ch.  Van  den  Bempt  et  C",  et  ce  sous  peine  de  tels 
dommages-intérêts  que  de  droit ;  2®  condamne  les  défendeurs  a 
avoir,dans  Ia  huitaine  de  la  signification  du  jugement,a  déposer 
au  greffe  de  ce  siège  un  acte  modificatif  des  actes  de  sociétés 
déposés  par  eux  et  remplacant  la  raison  sociale  par  eux  utilisée 
par  telle  autre  qui  ne  soit  pas  de  nature  a  établir  une  confusion 
avec  les  firmes  Lauwers  et  Van  den  Bempt  ou  Van  den  Bempt 
et  O^  Ie  tout  sous  peine  de  tels  dommages-intérêts  que  de  droit  ; 
3°  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts ;  40  autorise  les  demandeurs  a  publier  Ie  juge- 
ment  par  voie  de  circulaires,  aux  frais  des  défendeurs  solidaire- 
ment  jusqu'a  concurrence  de  fr.  100  récupérables  sur  simples 
quittances  des  imprimeurs-éditeurs  ;  » 
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Vu  Texploit  d'avenir  du  22  septembre  1892,  enregistré,  par 
lequel  les  demandeurs  concluent  a  faire  condamner  solidaire- 
Toent  les  défendeurs  k  leur  payer  k  tilre  de  dommages-intéréts 
lasommedefr.  100,000  ou  telle  autre  a  arbitrer  par  Ie  tribu- 
nal  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  avec  raison  que  pour 
administrer  la  preuve  du  préjudice  causé,  ils  peuvent  avoir 
recours  a  tous  les  modes  de  preuve  admis  par  les  lois  ;  qu'ainsi 
ils  pourronc  ofFrirla  preuve  par  témoins,  invoquer  les  présom- 
tions  légales,eic. ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  invoquant  Tart.  22  de  la  loi  du 
i5  décembre  1872,  concluent  a  ce  qu'il  plaise  au  Iribunal 
ordonner  aux  défendeurs  de  représenter  au  greffe,  pour  en  être 
cxtrait  par  les  soins  d'un  arbitre-rapporteur  a  designer  a  eet 
effet,  tout  ce  qui  concerne  Ie  différend,  leurs  copies  de  lettres, 
leurs  facturiers,  leur  grand  iivre,  leur  livre  journal  et  les  lettres 
et  télégrammes  qü'ils  ont  re9us,  en  un  mot  toute  leur  compta- 
bilité  et  correspondance  commerciale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  21  de  la  loi  susvisée  «  la 
communicaiion  des  livres  et  inventaires  ne  peut  étre  ordonnée 
en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  communautés, 
partagc  de  sociélé  el  en  cas  de  faillite  ;  »  que  Tart.  22  ajoute 
que  tt  dans  les  cours  d'une  contestation,  la  représentation  des 
livres  pcut-élre  ordonnée  par  Ie  juge,  même  d'office,  a  TefFet 
d'en  extraire  ce  qui  concerne  Ie  différend  ;  » 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la 
communication  des  livres  d'un  commercant  ne  peut  être 
exigée  en  dehors  des  cas  strictement  prévus  par  la  loi  ;  qu'en 
effet  la  communication  est  la  remise  des  livres  pour  être  feuille- 
tés  et  lusindislinctement  dans  tout  ce  qu'ils  renferment  et  il  ne 
serait  pas  juste  que  les  tiers  fussent  mis  au  courant  des  affaires 
d'un  négociant  qui  ne  regardent  pas  directement  Ie  différend 
des  parties  ; 

Attendu  que  la  production  des  livres,  telle  qu'elle  est  deman- 
dée  par  les  demandeurs,  serait  une  véritable  communication, 
puisque  ceux-ci  concluent  a  la  remise  de  tous  les  livres  et  cor- 
respondances  des   défendeurs  dans    leur    ensemble    pour   être 
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feuilletés  et  compulsés  ;  que,  pour  que  la  production  eöt  Ie  ca- 
ractère  de  la  repré^entation  des  livres  que  seule  Ie  juge  peut 
ordonner,  il  faudrait  que  les  demandeurs  indiquent  les  passages 
des  livres  a  extraire  et  la  période  de  temps  sur  laquelle  doit  portcr 
l'extrait,  précisent  les  pièces  de  la  correspondance  a  extraire  des 
liasses  de  lettres  et  télégrammes  des  défendeurs,  indiquent  une 
OU  plusieurs  ventes  qu'ils  soutiennent  leur  avoir  été  enlevées  et 
précisent  les  pièces  s'y  rapportant  qu'ils  désirent  consulter,  per- 
mettent  par  des  articulations  précises  de  restreindre  la  produc- 
tion a  ce  qui  concerne  Ie  différend  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  limites  seulement  que  la  conclu- 
sion  des  demandeurs  tendant  a  la  représentation  des  livres 
serait  recevable  ; 

Attendu  que  Toffre  de  preuve  par  lémoins  sera  également 
recevable  sous  réserve  de  toute  preuve  contraire  a  subministrer 
par  les  défendeurs,  a  condition  que  les  demandeurs  précisent  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  pretendent  :io  que  les  défendeurs 
se  sont  fait  passer  pour  les  seuls  continuateurs  de  Tancienne 
maison  Lauwers  et  Van  den  Bempt  et  sont  parvenus  a  se  faire 
donner  ainsi,  c'est-a-dire  par  des  manoeuvres  condamnables  des 
commandes  destinées  a  Tancienne  firme,  c'est-i-dire  aux  deman- 
deurs ;  7,^  que  des  ventes  faites  par  les  défendeurs  aux  anciens 
clients  de  la  firme  Lauwers  et  Van  den  Bempt  ont  eu  lieu  par 
suite  de  la  confusion  résultée  de  la  ressemblance  des  firmes  ; 
qu'en  effet,  pour  qu'une  enquête  puisse  être  admise,  elle  doit 
porter  sur  des  faits  précis,  pertinents  et  relevants,  il  faut  que 
les  défendeurs  puissent  rencontrer  les  faits  articulés  et  se  défendre 
a  l*enquête  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considéra- 
tions  qui  precedent  et  sous  réserve  de  tousleursdroits  ultérieurs, 
ordonne  aux  demandeurs  i^  d'indiquer  les  passages  des  livres  a 
extraire  et  la  période  de  temps  sur  laquelle  doit  porter  Textrait, 
de  préciser  les  pièces  de  la  correspondance  è  extraire  des  liasses 
de  lettres  et  télégrammes,  d'indiquer  une  ou  plusieurs  ventes 
qu'ils  soutiennent  leur  avoir  été  enlevée  par  des  manoeuvres 
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repréhensibles  et  de  préciser  les  pièces  s'y  rapportant  qu*ils 
désircnt  consulter  ;  2^  d'indiquer  des  faits  précis,  pertinents  et 
relevaiUs  sur  lesquels  Tenquéte  puisse  être  ordonnée  ;  réserve  les 
dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobsiant  appel  et  sans  caution. 

Du 'ig  noyetnbre  1892,  —  i^  Ch.  --  MM.  Lambrechts, 
FoRGE  et  Enggils,  juges.  —  PI.  M«  Van  de  Vorst,  Del- 
VAUX,  Van  Doosselaere  et  Spée. 


SAUVETAGE.  —   ASSISTANCE.  —  INDExMNITE. 
SOLïDARITÉ. 

Les  différentes  pariies  intéressées  a  wi  sauvetage  ne 
sont  pas  tenues  solidairement  du  payement  des 
indemnités,  mats  seidement  en  proportion  de  leur 
intérêt ;  Ie  capitaine,  pour  la  part  correspondant 
aux  sermces  rendns  au  corps  du  navire  ;  les  char- 
geurs,  pour  la  part  correspondant  aux  services 
rendus  a  la  cargaison. 

Vindemnité  de  sauvetage  ne  doitpas  être  limitee  aux 
simples  dépenses  faites  par  les  sauveteurs,  alors 
surtout  que  leur  iuiervention  a  été  utile  et  quils 
ont  couru  des  dangers  et  des  risques  extraordi- 
naires.  IJindemnité  a  allouerdoit  êtreproportionnée 
a  fimportance  des  services  rendus  ;  niais,  quant 
aux  déboursés,  ils  nont  droit  quau  remboursement 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires. 

Les  tentaüves  dassistance  ou  de  sauvetage,  même 
non  couronnées  de  succes,  peuvent  donner  lieu  a 
indemnité,   si  des  mesures  ont  été  prises  u t Hemen t, 

(PASMANS  CONTRE  LONGWILL) 
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JüGEMENT. 

Vu  Texplüit  d'ajournement  du  5  octobre  189a,  etirpgistré, 
tendant  a  faire  condamner  les  défcndeurs,  sauf  Ie  défendeur 
Alph.Génicol,  solidairement  ou  tous  ou  quelques  uns  d'entr'eux 
et  dans  les  proportions  a  déterminer  par  Ie  tribunal,  a  payer 
aux  demandeurs  Pasmans  et  Spruyt  a  litre  d'indemnité  de 
sauvetage  la  somme  de  fr.  100, 000, et  citant  tous  les  défendeurs 
aux  fins  de  dire  pour  droit  que  lés  marchandises  sauvées  et  dont 
la  vent^  publique  a  élé  ordonnée  el  Ie  produit  de  la  vente  pu- 
blique  sont  grevées  au  profit  du  demandeur,  du  privilege  du 
conservateur  de  la  chose,  et  voir  ordonner  que  Ie  produit  de 
cette  vente  sera  par  Ie  défendeur  Génicot  remis  aux  demandeurs 
au  moins  jusqu'a  concurrence  des  condamnations  en  principal, 
interets  et  frais  qui  seront  prononcées  a  leur  profit,  et  sous 
réserve  de  tous  leurs  droits  contre  Ie  dit  défendeur  du  chef  des 
rails  et  éclisses  etc.  ex  steamer  Abington  ;  vu  Tajournement  du 
i3  octobre  1892,  enregistré,  lendanta  faire  condamner  solidaire- 
ment les  défendeurs  sauf  Ie  défendeur  Alph.  Genicot  a  payer  au 
syndicat  des  remorqueurs  belges  a  titre  d'indemnité  de  sauvetage 
la  somme  de  fr.  5o,oóo  et  citant  tous  les  défendeurs  aux  fins, 
etc.  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dils 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parlies  ; 

Vu  les  ordonnances  de  référé  du  5  avril  1892,  nommant  les 
sieurs  Demblon,  ingénieur  maritime,  Falk  et  Govaerlfe,  anciens 
capitaines  au  long  cours,  a  Anvers,  en  qualiréd'expertsaux  fins 
de  donner  leur  avis  molivé  sur  les  dangers  courus  par  VAbing- 
ton  et  son  chargement  après  Téchouement  de  ce  vapeur,  sur 
l'efficacilé  des  services  rendus  par  les  demandeurs  Pèsmans  et 
Spruyt,  sur  les  travaux  effeclués  par  eux,  sur  les  dangers  de 
ces  travaux, sur  l'imporiance,  l'efficacilé  el  les  dangers  du  sauve- 
lage  par  les  remorqueurs,  sur  la  valeur  de  XAbington  et  de  son 
chargement,  sur  les  travaux  de  renflouement  de  ÏAbington,  sur 
les  frais  exposés  par  les  divers  demandeurs  et  sur  la  délério- 
ration  de  leur  matériel,  el  sur  les  mesures  a  prendre  pour  les 
conlinuations  évenluelles  du  sauvetage  ainsi  que  sur  toutes   les 

i«p.  1893.  7- 
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circunstances  de  nature  h  influencer  la  fixation  des  sommes 
revenant  ^ux  divers  demandeurs  Pasmans  et  Spruyt,  d*une  part, 
Je  syndicat  des  sociétés  de  remorquage  d'autre  part  ; 

Vu  les  rapports  d'expcrtise  dressés  en  exécution  des  dites 
ordonnances  et  dcposés  au  greffe  de  ce  siège  par  acles  enre- 
gistrés  du  I  r  juin  J892  ; 

Attendu  qu'il  résuke  des  contestations  des  experts  et  des 
éléments  de  !a  cause  que  Ie  16  mars  1892  vers  5  heures  du 
ma  tin,  Ie  steamer  ^l'mjir'o?!,  chargé  de  diverses  marchandises 
en  destJnation  de  Riü  de  Janeiro,  quitta  Ie  bassin-sas  d'Anvers 
pour  se  rendre  vers  Ie  bas  du  fleuve  ;  a  peine  était-il  sorti  du 
bassin  qu*il  vint  en  collisian  avec  Ie  steamer  Activa :  VAbington 
re^ut  de  graves  avaries  qui  Ie  mireni  en  danger  de  couler  sur 
place  ; 

Le  remorqueur5«/^a;i  vint  immédiatement  sur  les  lieux  du 
sinistre,  et  recut  du  pilote  du  steamer  I'ordre  de  touer  vers  la 
rive  gauchepour  y  éi^houer  Ie  vapeur.  Le  Sultan  fit  des  signaux 
ponr  altïrer  Tatleniion  d  autres  remorqueurs ;  seconde  par 
YHercule,  il  amena  VAi>ing{on  sur  la  rive  gauche,  la  chambre 
des  machines  du  steamer  se  trouvait  inondée  ;  dans  le  but  de 
lenir  VAbijigton  sur  la  déclivité  de  la  rive  les  remorqueurs 
louèient  jusqu  a  environ  3  heures  après  Ia  cale  de  Ia  marée  haute 
et  restèrent  ensuite  a  la  disposition  du  steamer  ; 

Vers  6  ï/2  heures  du  matin  Pasmans  vint  a  bord  de  VAbing- 
ton  et  d'accord  avec  Ic  capitaine  Longwill,  prit  les  mesures 
nécessaires  pour  rallcgemeiu  du  steamer  ;  quelques  minutes 
pius  tard  Fagent  du  syndicat  des  remorqueurs  se  trouvant  a  bord 
du  remorqueur  Norway,  s'aboucha  avec  le  capilaine  Samarli 
qyi  donna  Tautorisation  de  preudre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  sauvetage  ;  immédiatement  après  le  remorqueur  Samson  alla 
embarquer  une  pompe  centrifuge  ainsi  que  d'autres  matériaux 
necessaires  a  roperation  ; 

Eniretemps  Pasmans  avait  place  une  allège  a  ba  bord  de 
XAbington  en  face  des  ecoutiïles  3  et  4,  et  vers  7  1/2  heures  on 
commenca  le  dêchargement  ; 

Quelque  temps  apr^-s,  les  equipages  des  remorqueurs  instal- 
lèrent  la  pompe  centrifuge  sur  le  pont  de   VAbington,  et  firent 
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des  préparatifs  pour  aveugler  une  forte  entaille  de  la  muraille 
tribord.  Vers  ii  1/2  heures  la  pompe  était  installée  et  Ie  débar-  ' 
quement  des  marchandises  s'opérait  par  les  écoutilles  3  et  4, 
YAbington  se  rompit  a  Tendroit  de  Tentaille.  La  partie  arrière 
sombra  graduellement  ;  quelques  minutes  après  l'écoutille  n^  4 
étant  sous  eau,  on  dut  cesser  Ie  travail  et  démonler  la  pompe 
qui  fut  réembarquée  sur  Ie  Norway ;  une  quantité  d*outils  et  de 
materie!  qui  se  trouvaient  sur  Ie  pont  arrière  furent  perdus  ; 

On  continua  ensuite  Ie  débarquement  de  la  cargaison  des 
compartiments  i  et  2  de  XAbington  au  moven  de  conduits  a 
vapeur  installés  sur  Ie  pont  par  les  équipes  du  remorqueur  et  de 
la  pression  de  vapeur  du  remorqueur  Goliath  ;  a  un  moment 
la  chambre  des  machines,  les  soutes  a  charbons  et  la  chaufferie 
furent  submergés  ; 

Deux  experts  nommés  entre  parties  pour  assister  au  sauvetage 
engagèrent  deux  remorqueurs  pour  tenir  autant  que  possible 
Ie  navire  sur  ladéclivité  de  la  rive  pendant  Ie  fluxdeTaprès-midi; 
a  babord  l'ancre  de  bossoir  avec  45  brasses  de  chatne  fut  portee 
diagonalement  vers  la  rive  gauche  par  un  des  remorqueurs  ; 

Le  17  mars  l'eau  pénétra  dans  Ja  cale  n®  2  par  la  cloison  de  la 
chambre  de  chaufFage  ;  de  solides  étan^ons  furent  établis  entre 
celle-ci  et  les  barrots  pour  la  soutenir  contre  le  courant  du 
jusant  ;  le  débarquement  des  cales  i  et  2  fut  continue  sous  la 
conduite  de  Pasmans  et  Spruyl  qui  travaillaient  nuit  et  jour 
avec  un  nombreux  personnel  ;  Ie  18  mars  a  marée  haute  Ia  cale 
no  2  fut  en  grande  partie  inondée  ;  on  dut  établir  la  pompe 
centrifuge,  la  vapeur  nécessaire  fut  fournie  par  le  Goliath  ; 

La  nature  du  chargement  (des  fers,  rails,  écIisses,boulons,  etc.) 
et  les  fortes  marées  qui  suivirent  le  jour  de  Taccident  retardèrent 
considérablenent  le  déchargement  ;  pendant  3  jours  l'écoutille 
n.  2  dut  eire  fermée  assez  longtemps  avant  et  après  la  marée 
haute  pour  empêcher  Teau  d'inonder  la  cale  ; 

Le  18  mars  aux  heures  favorables  de  la  marée,  on  conlinua 
le  débarquement  de  la  cale  n^  3  qui  la  plupart  du  temps  était 
sous  eau  :  celte  opération  marchait  lentement. 

Pasmans  et  Spruyt  avaient  engagé  Tentrepreneur  de  sauve- 
tage Van  der  Taele,  de  Brouwershaven,  qui  se  irouvait   sur   les 


Iieux  avec  tout  son  ma  tériel  (3  bateaux,  blazers,  4  plongeurs 
avec  leurs  appnreils  et  Lin  personne!  de  [2  hommes;  ;  depuis  Ie 
24  mars  on  Iravaillait  pendant  les  heures  lavorabjes  de  la 
marée  a  la  partie  arrière  du  navïre  ;  Tancre  de  bossoir  iribord 
fut  éf^alemetiT  porree  diagonaicment  vers  ïa  rive  gauche  pour 
tenir  ïe  navire  en  positïon  cuntre  les  marées  des  vives  eaux  qui 
devaient  arriver  uliérieuremenr  ;  lensablement  saccentuant 
davantage  k  chaque  marée,  on  déploya  toute  Tactivilé  possible 
pour  sauver  la  cargaison  dans  rarriêie  du  navire  ; 

On  continua  Ie  sauvetage  a  chaque  marée  du  flux  a  Taide  de 
la  pompe  centrifuge  qui  rendait  de  grands  services  ;  la  cale  n"2 
qui  était  partbis  rempüe  d  eau  [usqu'a  lenlrepont  fut  rapide- 
ment  vidée  par  eet  en  gin  ;  Ie  26  mars  les  ca  les  1  et  2  étaient 
vides  ; 

Le  27  mars  la  positïon  du  steamer  Abington  et  les  travaux 
eo  cours  pour  le  sauvetage  furent  examinés  et  approuvés  par  le 
général  Grant,  désigné  par  la  London  Salvage  Asmctaiion  ; 

Les  marées  des  vives  eaux  et  les  brises  du  Nord-Nord-Est 
rendjrenl  le  sauvetage  de  plus  en  plus  difficile  ;  avant  la  marée 
haute,  Teau  couvrait  récoutille  n^  2  ;  cettecale  malgré  toutes  les 
précautions  prises  fut  inondée,  et  a  la  marée  du  ju  sant  videe 
par  ia  pompe  centrifuge. Les  29  et  3o  mars  ie  remous  du  courant 
fut  Sï  fort  qu'a  certaïnes  heures  du  flux  les  remorqueurs  cou- 
raient  des  dangers  en  saccostant  a  V Abington  \  Ie  Goliath 
s'écboua  et  prit  une  forie  bande»  il  fut  renflaué  par  deux  remor- 
queurs de  ïa  même  compagnie  ; 

Le  3ï  mars  a  la  marée  du  matin  les  cales  i  et  3  furent  inon- 
dées  et  v idees  par  ia  pompe  centrifuge,  lavant  du  navire  émer- 
geant  alors  de  facon  a  ce  qu'une  partie  de  la  qttiïle  füt  visibïe,  3 
remorqueurs  furent  attelés  pour  dégager  ce  tromfon  du  navire 
de  sa  souille  mais  cette  opération  n  ont  aucun  résultat  ;  le 
sauvet£ige  iut  continue  comme  piécédemment  et  un  nombreux 
personnel  fut  occupé  au  retiremcni  et  a  la  manipulaïion  de  la 
marchandïse  ; 

Une  quantilé  de  bar i Is  de  pêïrole  vides  furent  envoyés  le  long 
du  bord  de  V Abington  par  Pasmans  et  Spruyt  pour  le  rdéve- 
ment  de  l'avani,  mais  au  tiux  du  soir  les   cales    i  et  2  étaient  de 
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nouveau  remplies  d*eau  ;  aucune  mesure  de  sauvetage  ne  pouvait 
plus  être  prise  en  ce  qui  concerne  l'avant ; 

Le  I  avnl,a  la  marée  haute  du  maiin,ravant  ainsi  que  Tarrière 
se  trouvaient  complèlement  submergés  les  sauveteurs  continuè- 
rent  a  relirer  des  rails  et  d'autres  marchandises  de  Tarripre  du 
steamer,  tout  espoir  de  sauver  Tavant  étant  perdu,  les  objets  de 
quelque  valeur  se  trouvant  sur  le  pont  furent  enlevés  par  Pas- 
mans  et  Spruyt  et  les  remorqueurs,  qui  au  nombre  de  deux,  de 
trois,  et  parfois  de  quatre,  se  trouvaient  au  service  de  ÏAbing- 
ton  ; 

Quatorze  remorqueurs,  dénommés  par  les  experts,  appartenant 
tous  au  Syndicat  ont  successivement  prêté  leur  assistance  et 
leurs  services  dans  les  conditions  décrites  ci-dessus  :  les  treuils 
k  vapeur  de  YAbington,  ont  comme  la  pompe  centrifuge  fonc- 
tionné  au  moyen  de  la  vapeur  lournie  par  les  remorqueurs  ; 

La  situation  dans  laquelle  se  trouvait  YAbington  lors  du 
débarquement  de  la  cargaison  étant,  de  Tavis  des  experts,  de 
nature  a  exposer  les  homm/es  a  un  danger  extraordinaire,  le  tra- 
vail  étant  difBcije,  et  exigeant  un  grand  nombre  d'hommes  et 
beaucoup  de  matériel  :  les  experts  constatent  que  Pasmans  et 
Spruyt  ont  fait  des  débours  pour  provision  de  vivres  de 
leurs  équipes,  gardiens  et  autres,  et  qu'ils  ont  renforcé  leurs 
équipes  pendant  les  différents  travaux  exécutés  en  vue  de  sauver 
la  partie  avant  de  YAbington  ;  que  le  remorqueur  Léopold  II 
en  portant  vers  !a  rivegauche  uneancre  de  bossoir  de  YAbing- 
ton, a  perdu  deux  ailes  de  son  hélice  et  recu  d'autres  avaries  a 
ses  machines,  avaries  taxées  ensemble  a  fr.  1800  ;  le  Syndicat 
des  remorqueurs  a  eu  également  des  débours  pour  location  de 
barils  vides,  emploi  de  fournitures,  etc. 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  respectivement  aux 
quatre  premiers  défendeurs,  Pasmans  et  Spruyt  fr.  100.000,  le 
Syndicat  des  remorqueurs  fr.  So.ooo  a  titre  d'indemnités  de 
sauvetage,  et  concluent  a  condamnalion  solidaire  des  premier, 
troisième  et  quatrième  défendeurs  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  c'est  a  tort  qu'il  est  conclu  a  con- 
damnation  solidaire  ;  la  solidarité  ne  peut  résulter  que  de  la 
loi  OU  de  la  convention  (art.  1202  C.  civ.) ;   que   les   défendeurs 
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seront  respect ivemenl  tenus  du  payement  des  indümnitik  a 
allouer  en  proponion  de  leur  intérèt,  [e  capitaine  pour  ïa  part 
cnrrcspondant  aux  secours  rendus  au  corps  de  VAbinglon,  te^ 
auEres  défendeurs  potïr  la  part  corrcspondant  aux  secours  ren- 
dus  a  la  cargaison  ; 

Attendu  qu  Ed.  Pee  her  et  C°  doivent  étre  mis  hors  de  cause, 
les  dïverses  compagnies  d'assurance  avant  acceptè  Ie  dèlaisscment 
des  marchandises  qu'ils  avaitrnt  a  bord  de  VAbin^^ton  i 

Altendu  que  les  premier»  troisième  et  quatrième  défendeurs 
soiitiennent  que  les  réclamations  des  demandeurs  sonï  exagérées  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Pasmans  et  Spruyt,  que,  de 
Tavis  des  experts,  rintervcniion  de  Pasmans  peu  après  raccidcnt 
a  été  des  plus  opportunes  ;  qu'il  a  insta  Hé  les  mals  de  charge  et 
tout  Ie  matcncl  nécessaire  au  sauvetage  ;  que  cc  tra  va  il  ctait 
eiïicace  dans  la  position  oü  se  trouvait  VAbinf(lon  :  en  effct, 
après  son  êchouemenl,  il  y  avait  urgencea  procêder  sans  retard 
a  lallégement  ; 

Attendu  que  cctte  partie  du  travail  du  demandeur  constitue 
incontestahlement,  de  Ta  vis  du  dcfendeur,  une  assistance  ;  que 
Ie  péril  ayant  perduré  et  les  services  rendus  par  les  demandeurs 
préscnlant  cerlains  dangers,  leur  personnel  ayant  couru  des 
risques  extraordinaires  pendant  leur  travail  de  nuii  et  de  jour, 
ainsi  que  les  circonstances  énumérées  ci-dessus  Ie  prouvent 
suflSsamment,  rindemniïéa  aïlouer  aux  demandeurs  doit  étrc 
évaluée  en  tenant  comprc  de  cette  situation  spéciale  et  ne  doit 
pas  étre  hmitée  aux  simples  dépenses  par  eux  faites  ;  qu'il  ne 
peut  ét  re  question  d'assimiler  les  services  rendus  dans  lespèce 
a  un  transbordement  ordinaire  ;  Ie  danger  a  dure  du  commen- 
cement  a  ïa  fin  dtfs  opéra tions  et  na  fait  qu'augmenler  a  mesure 
que  Ie  navire  s'ensablait,  Ie  travail  etait  dangereux  dans  touEes 
les  ca  les,  Ie  navire  pouvant  a  tout  moment  sombrer  en  eau  pro- 
Ibnde  ; 

Attendu  que  Pasmans  et  Spruyt  soutiennent  avoir  déboursé 
fr.  43.947.23  pour  frais  d'allèges,  de  brigades  d'ouvriers,  de 
plongeurs,  de  fournitures,  de  vivres  et  provisions  ;  que  les 
défendeurs  conteslent  absolument  cette  évaluation,  pretendent 
que  les  comptes  som  ff  fantaisistes  et  visibiement  exagcrés  n  ; 


—  io3  — 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'ayant  aucun  element  lui  permet- 
tant  d'apprécier  la  sincérité  des  comptes  invoqüés  et  Ie  point 
de  savoir  si  les  sommes  déboursées  ne  sont  pas  exagérées,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un  expert  arbitre-rapporteur 
chargé  de  lesentendre  contradicloirement  en  leurs  direset  obser- 
vations,  de  tenter  de  les  concilier,  et  a  défaut  d'entente  a 
Tamiable  dexaminer  les  dits  comptes,  de  se  faire  produire  les 
documents  a  Tappui  et  de  donner,  dans  un  rapport  détaillé,  son 
avis  motivé  sur  Ie  point  de  savoir  si  les  comptes  peuvent  être 
considérés  comme  représentant  les  dépenses  réelles  et  justifiées 
des  demandeurs  Pasmans  et  Spruyt,  et  s'ils  ne  sont  point 
exagérés  ; 

Attendu  que  les  travaux  exécutés  par  les  demandeurs  ayant 
élé  efficaces  ils  ont  droit  a  une  rémunération  proportionnée  a 
Timportance  de  leurs  services  ; 

Que  leur  réclamation  de  fr.  loo.ooo  est  manifestement  exagé- 
rée  :  mais  que  Toffre  des  défendeurs  est  en  dehors  de  toute 
proportion  avec  Timportance  des  services  rendus  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  il  échet 
d*allouer  provisionnellement  aux  demandeurs  fr.  24,000  pour 
indemnité  de  sauvetage  et  remboursement  de  débours  (sauf  a 
examiner  s'il  échet  de  majorer  ce  chiffre  après  décision  sur  Ie 
montant  des  débours  invoqüés  par  les  demandeurs) ;  qu'en  effet 
ils  agissaient  comme  gérants  d'affaires  des  défendeurs  (il  n'est 
rapporté  aucune  preuve  du  prétendu  mandat  de  faire  des  dépen- 
ses dans  les  limites  invoquées  par  les  demandeurs)  ;  que  la  cir- 
constance  que  Ie  maitre  a  eu,  a  un  moment  donné,  connaissance 
de  la  gestion  du  gérant  ne  lui  enlève  pas  nécessairement  Ie 
caractère  de  gestion  d'affaires  (art.  1372  C.  civ.) ;  et  s'ils  ont  fait 
des  dépenses  inconsidérées,  en  dehors  de  toutes  proportions  avec 
Ie  résultat  a  obtenir,  ils  ont  agi  a  leurs  risques  et  périls  (les 
défendeurs  ne  devant  rembourser  que  les  dépenses  utiles  et 
nécessaires  (art.  iByS  C.  civ.))  ; 

Que  Tarbitre-rapporteur  a  designer  ci-après  pourra  émettre  son 
avis  sur  les  dépenses  qui  auraient  élé  inconsidérées,  étant  donnés 
les  travaux  pouvant  encore  être  efFectués  utilement ; 

Attendu   qu'en   tenant   compte  des  valeurs  sauvées  de  la  car- 


f 
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gaison  el  du  corps  il  échet  de  meltre  rindemnilé  allóuée  provi- 
sionnellement  ei  dessus  pour  t.'20,  soit  fr,  1200,  k  charge 
du  capiiaine  Longwill,  pour  1020,  soit  fr.  22,800,  a  charge 
des  inïéressés  au  chargemenl  et  ce  dans  la  proposition  de  leur 
interets  sauf  a  modifier  U  propornon  pour  loure  aüocation 
ukélieure  5'il  veuaic  a  étre  déinonlré  que  certains  frais  ont  élc 
faits  dans  rintérét  exc[usif  du  navire,  en  vue  de  sauver  Ie  corps 
de  VAbinglon  ;  qti'en  cffet  les  lentaiives  d'assistance,  mémc  non 
couronnées  de  succes,  peuveut  donner  lleu  a  indemniLèsi  des 
mesures  avaient  éiè  prises  utilement :  que  si,  en  vue  de  sauver  Ie 
corps  du  navire,  des  mesures  spéciales  oni  étë  prises,  c*esï  a 
charge  du  capitaine  Longwill  que  les  demandeurs  doivent  exer- 
ccr  leur  réclamation,  les  autres  défendeurs  ti  etant  tenus  que 
dans  les  limites  de  I 'inréiét  de  la  cargaison  ; 

Attendu,  en  cequi  concerne  Ie  syndicat  des  sociëtës  de  remor* 
qua  ge,  que,  de  Tavis  des  eitperls,la  gravirédes  avaries  occasion- 
nées  a  VAbhigton  ne  lui  peimeltait  pas  de  fl otter  longtcmps 
aprés  la  collision  et  qu'ii  ne  pouvait  se  tirer  du  péril  par  ses 
propres  moyens  ;  que  Tassistance  des  remorqueurs  a  éxé  efficaee 
et  opportune  ;  que  sans  eet  te  assislanct^  Ie  sTeamer  aurait  proba- 
blement  sombré  en  eau  profonde  dans  la  passé  navigable  ;  que 
pendant  la  marée  des  vives  eaui  poussées  par  un  fort  vent  du 
Nord-Nord*Est,  les  remorqueurs  ont  rendu  de  grands  services 
en  amenant  et  en  dégageant  les  allègcs  Ie  long  du  bord  de 
VAbington  ;  que  Ie  remorquenr  Goliath  qui  fourjussait  h 
pression  de  vapjur  nécessaire  nu  tbnclionnement  des  treuils  el 
de  ia  pompe  centrifuge  a  élc  ki  plupart  du  lemps  eu  Fonctions  Ie 
long  du  bord  óu  ÏAbington  ;  que  la  ponipe  centnfuge  a  ëié 
d  un  Ircs  grand  secours  dans  l'espèce  ;  sans  cel  ie  pompe  qui 
donne  environ  40  tonnes  d'eau  a  ta  minute,  une  partie  de  li 
cargatson  arrimée  dans  la  cale  n*^  2  du  steamer  aurait  dü  élre 
débarquée  au  moyen  de  pïongeurs  et  la  lenteur  apportée  au 
débarquementde  la  marchandise  n*aurait  probablument  pas  piSi- 
mis  de  déchargercettccate  avant  que  V Abington  fut  compléte- 
ment  sombré  ;  que  les  remorqueurs  ont  couru  Ie  dangcr  de  sa- 
varier  sans  toutefois  avoir  èlé  exposés  a  se  perdre,  mais  qu*une 
partie  des  outils  a  du  se  déiériorer  et  s  egarer  ; 


—  io5  — 

Attendu  que  les  travaux  des  remorqueurs  ont  eu  lieu  au  moins 
pour  la  plus  forle  partie  tant  dans  Tintérêt  de'  la  cargaison  que 
du  torps  ; 

Attendu  que  Ie  syndicat  des  remorqueurs  soutient  avoir  dé- 
boursé  fr.  1964.06  pour  main  d'oeuvre,  iocalion  de  füls,  emploi 
de  fournitures  etc,  que  les  défendeurs  conteslent  cette  évalua- 
tion  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'ayant  aucun  element  lui  permet- 
tant  d^apprécier  la  sincérité  des  comptes  invoqués  et  Ie  point  de 
savoir  si  les  sommes  déboursées  ne  sont  pas  exagérées,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un  expert  arbitre-rapporteur 
chargé  de  les entendrecontradictoirement  en  leurs  diresetobser- 
vations,  dé  tenter  de  les  concilier  et  a  défaut  d'entente  a  Tamia- 
ble,  d  examiner  les  dits  comptes,  de  se  faire  produire  les  docu- 
ments  a  Tappui;  et  de  donner  dans  un  rapport  détaillé  son  avis 
moiivé  sur  Ie  point  de  savoir  si  les  comptes  peuvent  être  consi- 
dérés  comme  représentant  les  dépenses  réelles  et  Juslifiées  du 
syndicat  des  remorqueurs,  et  s'ils  ne  sont  point  exagérés  ; 

Attendu  que  les  services  des  remorqueurs  ayant  été  des  plus 
efficaces,  Ie  syndicat  a  droit  a  une  rémunéralion  proporlionnée  a 
Timporiance  de  leurs  services  ;  que  la  réclamation  de  fr.  5o,ooo 
est  manifestement  exagérée,  mais  que  Toffre  des  défendeurs 
(fr,  2000)  est  en  dehors  de  toute  proportion  avec  Timporlance  des 
services  rendus  ;  qu'en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  de 
la  cause  il  échet  d  allouer  provisionncllement  fr.  12,000  pour 
indemnité  d'assistance,  dommages-intéréts  pour  avaries  et  rem- 
boursement  de  débours  (sauf  a  examiner  ultérieurement  s'il 
échet  de  majorer  ce  chiffre  aprés  décision  sur  Ie  montant  des 
débours  invoqués  par  Ie  demandcur)  ; 

Attendu  qu*en  tenant  compte  des  valeurs  sauvées  de  la  cargni- 
son  et  du  corps, il  échet  de  mettre  l'indemnité  allouée  provision- 
nellement  ci-dessus  pour  1/20"™*  (soit  fr.  600)  a  charge  du  capitaine 
Longwill  pqur  igbo""^^  (soit  fr.  1 1,400)  a  charge  des  intéresses  au 
chargement,  et  ce  dans  la  proportion  de  leur  intérét,  sauf  a 
modifier  la  proportion  pour  toute  allocation  ultérieure  s'il  venait 
a  être  démonlré  que  certains  (rais  ont  été  faits  dans  Tintérét 
exclusif  du  navire,  en  vue  de  sauver  Ie  corps  de  ÏAbington  ; 


—  io6  — 

Qu'en  effet  les  tentatives  d'assistance,  méme  non  couronnées 
de  succes,  peuvenl  donner  lieu  a .  indemnité,  si  des  mesures 
avaient  été  prises  utilement  ;  que  si  en  vue  de  sauver  Ie  corps 
du  navire,  des  mesures  spéciales  ont  été  prises,  c'esl  a  charge  du 
capitaine  Longwill  que  Ie  demandeur  doit  exercerson  action, 
les  autres  défendeurs  n'élant  tenus  que  dans  les  limiles  de  Tinté- 
rét  de  la  cargaison  ; 

Attendu  •  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  des  divers  deman- 
deurs  tendant  a  voir  déclarer  que  les  marchandises  sauvées  et 
dont  la  vente  publique  a  été  ordonnée  et  Ie  produit  de  la  vente 
publique  sont  grevés  au  profil  des  dits  demandeurs  du  privilege 
de  conservation  de  la  chose,  en  proporlion  des  condamnations  a 
intervenir  a  charge  des  défendeurs,  qu  elle  est  justifiée  et  qu'elle 
n*a  fait  l'objet  d'aucune  conteslation  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  sous  Ie  benefice  pour  les 
parties  des  considérations  qui  precedent,  met  Ed.  Pee  her  et  C^ 
hors  de  cause  sans  frais,  et  statuant  entre  les  autres  parties  con- 
damne  provisionnellement  :  a)  les  divers  défendeurs  intéresses  a 
la  cargaison,  dans  la  proporlion  de  leur  inlérêt,  a  payer  a. 
Pasmans  et  Spruyt  la  somme  de  fr.  22,800  plus  les  inte- 
rets judiciaires  ;  b)  le  capitaine  Longv^ill  a  payer  aux  mêmes 
demandeurs  la  somme  de  fr.  1200  plus  les  interets  judiciaires  ; 

c)  les  divers  défendeurs  intéresses  a  la  cargaison,  dans  la  pro- 
porlion de  leur  inlérèt,  a  payer  au  syndicat  des  sociétés  de 
remorquage  la  somme  de  fr.  1 1 .400  plus  les  interets  judiciaires  ; 

d)  le  capitaine  Longwill  a  payer  au  dit  syndicat  la  somme  de 
fr.  600  plus  les  interets  judiciaires,  nomme  en  qualité  d'expert 
arbitrer-apporteur  aux  fins  diverses  susindiquées  Edouard 
Van  Eeten,  dispacheur  a  Anyers,  délègue  M.  le  juge-suppléant 
Georges  Vrancken  aux  fins  de  recevoir  le  serment  du  dit  expert, 
ordonne  aux  parties  de  remettre  a  l'experl  arbilre  tous  leurs 
comptes,  documents  et  pièces  justificatives,  et  de  lui  donner 
contradictoirement  tous  les  renseignements  de  nature  a  éclairer 
sa  mission  ;  condamne  provisionnellement  :  a)  les  divers  défen- 
deurs intéresses  a  la  cargaison,  dans  la  proporlion  de  leur 
inlérêt,  au   payemenl  de  la  moitié  des  dépens  tant  vis-a-vis  du 
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syndicaf  des  remorqueurs  que  de  Pasmans  et  Spruyt  ;  b)  Ie 
capitaine  Longwill  au  payement  d'un  douzième  des  frais  tant 
vis-a-vis  du  syndicat  des  remorqueurs  que  de  Pasmans  et  Spruyt; 
réserve  Ie  surplus  des  dépens  ;  dit  pour  droit  que  les  marchan- 
dises  sauvées  et  dont  Ia  venle  publique  a  été  ordonnée  et  Ie  pro- 
duit  de  la  vente  publique  sont  grevés  au  profil  des  demandeurs 
respectifs  du  privilege  du  conservateur  de  la  chose  en  proporlion 
des  condam'nations  a  intervenir  a  charge  des  défendeurs  et 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sanscaution. 

Du  14  Janvier  1893.—  i«  Ch.  —  MM.  LambrECHTS, 
FoRGEet  Engels,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen,  Van  der 
Linden,  Jaminé,  Delvaux  et  Vrancken. 


COURTIER.  —  COURTIER  DE  NAVIRE.  —  CLAUSE 
D'ADRESSE.  —  CHARTE-PARTIE.  —  EXPRESSION 
«  SHIP  BUSINESS  «.  —  SENS  RESTRICTIE.  —  TAUX 
DE  LA  RÉMUNÉRATION. 

Il  est  de  règle  de  reconnaiire  au  capitaine  toute 
liberié  daction  pour  les  soins  a  donner  a  son  navire 
et  a  la  cargaison  ;  toute  clause  dutte  charte-partie 
qui  dJroge  a  cette  règle  doit  sinterpréter  restric- 
tivement  et  Ie  doute,  sil  en  est  dans  son  interpréta- 
tion  doit  profiter  au  capitaine  contre  taj^réteur  qui 
a  stipulé. 

Les  termes  «  ship  business  »  nont  que  la  portee 
ordinaire  dtune  clause  dadresse  et  ne  sont  pas 
suffisamment  explicites  pour  signiüer  que  les  cour- 
tiers  auraientle  droit  de  soccuper  de  la  remise  de 
la  cargaison  aux  porteurs  de  connaissements,  de 
receuoir  Ie  fret  ^  den  faire  Ie  décompte  et  de  remplir 
t office  dun  consignataire  (i). 

(1)  V.  Pand.  B.  v"  Clause  d'adresse,  n»*  \  a  34. 


^ijfjfy»-- 
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Pour  la  rémunération  des  sermces  du  «  ship  business  ^ 
Ie  tarif  de  citiq  gidnées,  a dopte  expressément  dans 
quelqnes  chartes  parties  anglaises,  ne  peut  pas  eire 
considéré  comme  étant  de  venu  Ie  tarif  usuel  du 
port  dAnpers^  de^ant  servir  d  suppleer  au  silence 
des  par  Hes. 

(GATTORNO  ET  C^  CONTRE  LE  CAPITAINE  ELDERS) 

ARRÈT. 

Attendu  qi/il  est  de  régie  de  reconnailre  au  capitaine  toute 
liherté  d'action  pour  les  soins  a  donner  a  son  navire  et  a  Ia 
cargaison  ; 

Que  loute  clatise  d'une  charte-partie  qui  déroge  a  cette  lèglc 
doit  s'mterpréter  rustrictivdment  et  que  Ie  doute,  s'il  en  est 
dans  son  inierpréiaiion,  doit  piofiter  au  capitaine,  contre 
raffréleur  qui  a  siipulé  ; 

Attendu  que^dans  fcspècejl  a  été  convenu  que  si  Tordre  était 
donné  de  diriger  ie  steamer  Coatham  sur  Anvers,  il  devait  étre 
adressé  a  Gaüoino  et  C"  pour  la  besogne  du  navire,  aux 
conditions  d'usage  ; 

Attendu  que  Ics  termes  employés  n'ont  que  la  portee  ordinaire 
d'une  clause  d'adres&e  et  ne  sont  pas  suffisamment  explicites 
pour  significr  que  les  appelants  aiiraient  eu  Ie  droil  de  s'occuper 
de  la  remise  de  la  cargaison  aux  porteurs  de  connaissements,  de 
recevoir  Ie  fret,  d'en  faire  Ie  décomple  et  de  remplir  Toffice  d'uq 
consignataire  ; 

Aïtendu  que,  d'après  les  principes  ci-avant  énoncés,  les  mots 
ship  business  dans  une  clause  de  l'espèce,  ne  comprennent  que 
la  déclaration  en  douane  eT  les  soins  accessoires  qui  se  rattachent 
a  la  conduite  du  navire  jusqu'au  lieu  de  son  déchargement  ; 

Attendu  que  1'appel  principal  n  est  donc  pas  fondé  ; 

Quant  a  Tappel  incident  : 

Attendu  que  ie  premier  juge  avait  a/iéterminer  quelles  sont 
les  conditions  usuelles  pour  la  rémunération  des  services  que 
Gaitorno  et  C"  avaient  rendcs  au  steamer  ; 


—  tog  — 

Qu*il  s*en  est  référé  a  un  usage  souvent  consacré  par  la  juris- 
prudcnce  et  que  rien  ne  démontre  avoir  été  moditié  et  remplacé  ; 

Que  Ie  tarifde  cinq  guinées,adopté  expressément  dans  quelques 
chartes-parties  anglaises,  ne  peut  paS  être  considéré,  d'après  les 
éléments  fournis  au  debat,  comme  étant  devenu  Ie  tarif  usuel  du 
port  d'Anvers,  devant  servir  a  suppleer  au  silence  des  parties  ; 
qu'a  eet  égard, la  preuve  offerte  en  première  inslance  et  d  ailleurs 
non  réitérée  est  con^ue  en  termes  trop  vagues  pour  pouvoir  être 
ordonnée  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  non  plus  d'accueillir  Tappel  incident ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déclare  non  fondés  les  appels  tant  principal 
qu'incident  ;  confirme  en  conséquence  Ie  jugement  a  quo  et 
condamne  Gattorno  et  C^  aux  dépens  de  Finstance  appel. 

"Du  lidécembre  1892.—  COUR  D'APPEL  DE  BruxelleS.  — 
2™eCH.  —  M.  DUPONT  prés.  —  PI.  M«'  GEORGES  LECLERCQ 
contre  Edmond  Picard  et  Xavier  Olin. 


l^  EXPLOIT.  —  SOCIÉTÉ  EN  LÏQ.UIDATION.  —  SIGNI- 
FICATION  AU  DOMICILE  DES  LIQUIDATEURS.  —  2^ 
EXPERTISE.  —  ARBITRE-RAPPORTEUR.— SERMENT. 
—  TENTATIVE  DE  CONCILIATION.  —  ASSISTANCE 
DES  PARTIES  AUX  OPÉRATIONS. 

/O  Larticle  Gg-G^  du  code  de  procédure  civile  nest  pas 
applicatie  a  une  société  dissoute  qui  na  plus  de 
maison  sociale,  lassignation  est  palablement  noti- 
fiée  au  domicile  des  liquidateurs. 

2^  Un  arbitre-rapporteur  est  en  réalitéun  expert,  et 
Ie  serment  quil  a  prêle\  sil  nest  pas  obligatoire 
pour  farbitre-rapporteur  est  une  garantie  surabon- 
dante  donnée  aux  parties,  (1) 

(i)  Cpf.  Table  décennale,  v»  expertise  n^  7. 
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Un  rapport  arbitral  nest  pas  nul,  a)  parce  que 
larbitre-rapporteur  n'a  fait  aucune  tentative  de 
conciliation,  b)  ou  parce  que  les  parties  nont  pas 
assisté  d  toutes  les  opérations  de  f  ar  bitr  e-rappor- 
teur. 

U arbitre-rapporteur  doit  pouvoir  travailler  seulpour 
se  faire  'une  conviction,  sauf  a  communiquer  Ie 
resul tat  de  ses  études  et  de  ses  opérations  particu- 
lier es. 

(e.  hargot  contre  société  anonyme  des  ciments 
portland  d  havré  ville  en  lrquidation  et  a. 
andré  et  c^  et  consorts) 

Du  2ofévrier  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Selb 
et  Engels,  juges.  —  PI.  M^^  vrancken,   Bausart,  Mae- 

TERLLNCK  et  MONHEIM. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  AFFRÉTEMENT.  — 
CLAUSE  :    FRANC  DE  TOUS  FRAIS. 

D^après  les  usages  et  couiumes  de  la  place  dAnvers, 
la  clause  jranc  de  tous  frais  (alles  vrij)  insérée 
dans  la  charte-partie  dun  bateau  d intérieur, impose 
d  raffréteur  fobligatio?t  de  supporter  les  frais  de 
remorquage,  defroniièreet  dallègement  éventuel 
sur  Ie  Rhin,  les  débours  pour  les  ouvriers  que  Ie 
batelier  emploie  généralement  pendant  Ie  coui^  du 
voyage  pour  Ie  débarquement  de  la  marchandise, 
mais  cette  clause  ne  comprend  pas  les  frais  de 
pilotage. 
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(W.  VENEUIL  CONTRE  LORENS  ET  BITSCH) 

Du  i^février  1891.  —  2«  Ch.  —  MiM.  Hertogs,   WolFS 
et  De  Surgeloose,  juges.  — 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTÏCLES.  —    AVEU. 
—  SERMENT. 

L'tndiptsibilité  de  laveu  est  applicatie  en  matière 
dinterrogatoire  surfaits  et  articles. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Ie  serment  litisdécisoire 
prêté  a  Faudience  avec  les  affirmations  faites  sous 
serment  dans  un  interrogatoire  surfaits  et  articles. 
Le premier  seul  constitue  une  transaciion  et  tranche 
Ie  litige.  Le  défendcur  nest pasfondé  d  sexonérer 
du  serment  litisdécisoire  qui  lui  est  déféré  en  soute- 
nant  que  dans  t interrogatoire  sur  faits  et  articles 
il  a  déjajuré  quil  ne  doit  plus  rien  au  d^fendeur, 

(SCHRYVERS  CONTRE  A.  VAN  BEURDEN) 

T>u  \']février  1891.  —  2"»©  Ch.  —  MM.  HERTOGS,  WOLFS 
et  De  Surgeloose.—  PI.  M«  Boon  et  Dierckx. 


COMMERCANT.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  ÉLÉMENTS 
REQ.UIS.    ■— COMMISSION. 

Le  fait  de  sengager  envers  plusieurs  négociants  a 
établir  une  entreprise  de  commission  ne  peut 
donner  la  qualité  de  commercant  a  quelquun,  sil 
na  pas  encore  traite  en  qualité  de  commissionnaire 
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avec  des  tiers  et  sil  iia  pas,  en   cetie  qualité, 
contracté  des  engagetnents  avec  eux. 

(r.  daeschner  contre  otto  kempf  et  réci- 
proq.uement) 

Du  xjféprier  1891.  —  3™«  Ch.  —  MM.  Hertogs.StEEN- 
ACKERSet  MONTIGNY.— Pl.M^s  HAUG  et  VaN  DOOSSELAERE. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  FRAIS. 

Les  frais  du  jugement  par  defaut  doivent  rester  a 
charge  de  topposant,  qui  ne  donne  pas  un  motif 
admissible  pour  lequel  il  a  fait  faire  ces  frais.  (\) 

(COSTERMANS  CONTRE  STOFFELS-VAN  HOOF) 

Du  x^février  iSqi.  —  I^^Qm.--  MM.  Hertogs,  SteEN- 
ACKERSet  MONTIGiNY,  juges.  —  PI.  M«»  Dykmans  et  Pal- 
MANS. 


1°  JUGEMENT.  —  JUGEMENT  RENDU  APRÈS  RÉASSIG- 
NATION.  —  CARACTÈRE  CONTRADICTOIRE.  —  2° 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  LOI 
MARITIME.  —  NAVIuATION  INTÉRIEURE. 

\^  Est  réputé  contradictoireet  nest  pas  susceptible 
dopposition,  Ie  jugement  rendu  après  réassigna- 
tion  contradictoirement  avec  Ie  réassigné  et  en 
f  absence  du  défendeur  qui  avait  comparu  sur  la 
première  assignation. 

(1)  Cpi.  Table  décennale  v»  jugement  nos  i5  a  20. 
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2^  La  fin  de  non-recevoir  des  art.  282  et  233  de  la 
lot  maritime  nest  pas  applicatie  en  matière  de 
naptgation  intérieuve. 

ik.  VERRYCKEN  CONTRE    !«  BEIMEL  ET  FILS 
ET  2°  J.  VAN  ESSCHE  FILS) 

Du  i6février  1891.—  2«e  Ch.  —  MM.  ROELS,  Van  Cu\cK 
et  O.  DHANIS,  juges.  —  PI.  M"SQUILBIN  et  DE  CURTE. 


COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    CoMMERCIALE.    — 
ABORDAGE.-  REMORQUEURS  DE  LA  VILLE  D'ANVERS. 

La  Ville  dAnvers  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en 
gérant  Ie  service  de  remorquage  dans  les  bassins. 

L'action  dirigée  contre  elle  du  chef  dun  abordage 
commis  par  un  de  ses  remorqueurs  nest  donc  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  (1) 

(V.  DE  POTTER  CONTRE  VILLE  D  ANVERS) 

Du  i^février  1891.  —  2«  Ch,  —  MM.  ROELS,  Van  DE  Vin 
et  NyssENS,  juges. 


RESPONSABILITÉ.  —  OUVRIER.   -  IRRESPONSABILITÉ 
DU  PATRON. 

Une  action  en  responsabilité  intentée  contre  un  pa- 
tron  nest  pas  recevable,  lorsquil  est  prouvé  que  Ie 
patron  nest  ni  propriet  air  e  ni  locataire  de  Fappa- 
reil  par  lequel  un  accident  est  survenu  d  un  ouvrier 

(i)  Du  même  jour,  jugement  semblable,  en  cause  batelier  R.  Houbeke 
contre  Ville  d'Anvers. 

j"  p.  1893.  8. 
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et  que  de  plus  la  cause  de  r accident  est  de  celles  que 
l'ouprier  devait  prévoir  ou  de  celles  dont  il  aurail 
pu  prévenir  les  effets. 
Cette  action  tiest  pas  recepable  non  plus  lorsquun 
ouprier  viole  les  ordresformels  et  tout  récents  de 
sonpatvon.  Ce  dernier  na  a  répondre  des  suites  de 
la  désobéisance  de  son  subordonné  ni  pis-a-vis  de 
lui  ni  piS'è'Pis  des  siens. 

(kraannatie  contre  V^*  van  trier) 

Du  \Z  fêvrier  1891.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
5«  Ch. 


10  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSE  :  AÜSSI  VITE 
QJJK  LE  CAPITAINE  PEUT  DÉLIVRER.  —  DIVERSES 
GALES.  —  TRAVAIL  D'ENSEMBLE.  -  2^  EXPERTISE. 
—  EXPERTISE  UNÏ  LATERALE. 

\^  Sous  r empire  de  la  clause  :  «  les  marchandises 
»  doipent  être  regues  aussi  pite  que  Ie  capitaine 
»  peut  les  déliprer  »  (the  goods  to  be  received  as 
fast  as  steamer  can  deliver),  Ie  trapail  densemble 
sur  les  marchandises  d  déliprer  hors  des  diperses 
cales  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte. 

Le  réceptionnaire  ne  peut  se  prépaloir  des  quantiiés 
globales  quil  a  regues  de  diperses  cales.  Ce  quil 
importe  de  rechercher,  eest  sil  a  trapaillé  apec  la 
célérité  poulue  au  débarquement  dune  cale  dé  ter- 
minée. 

7P   Un   rapport  dexpertise  unilatéral  ne  constitue 
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quun  element  dapprécialion,  maïs  na  potnt  de 
force probante  en  lui-même. 

(CAP.  WATIER  CONTRE  C.  VAN  HEESBEKE) 

Du  x^Jévrier  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Kes- 
TELOOTet  KREGLINGER,  juges.  —  PI.  M«  BAUSS  et  PINNOY. 


ABORDAGE.  —  RÈGLES  DE  NAVIGATION. 

Le  capitaine  nepeut,  dans  Ie  but  dépiter  un  abordage 
avec  un  navire,  aller  se  jeier  sur  un  autre  ;  en 
manceuvrant  ainsi,  il  engage  sa  responsabilité. 

(10  PLOEGER  CONTRE  BALLAIM»  2^  ADRIEN  LETZER 
CONTRE  BATELIER  J.  PLOEGER,  G.  MESTAG  JACZ., 
30  CEUX-CI  CONTRE  CAPITAINE  BALLAIM) 

Z)«  21 /^vr/Vr  1891.  —  ie  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Ver- 
CAUTEREN  et  G.VRANCKEN,  jUges.  —  PL  J.  M*»  VRANCKEN, 
BaUSS  et  PiNNOY. 


EFFETS   DE  COMMERCE.  —  PAYEMENT.  —  ACCEPTA- 
TION.  —  QUITTANCE  POUR  SOLDE. 

Une  quittance  pour  solde,  sans  réserpes  ni  exception, 
énerpe  entre  parties  la  paleur  dune  acceptation, 
souscrite  enfapeur  de  celui  qui  donne  la  quittance. 

(GOETZ  ET  VERBEECK  CONTRE  P.  J.  MICHIELS) 

Du  23  février  1891.  —  2«  CH.   —  MM.  ROELS,  DE  Vos  et 
V.  Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Janssens  et  le  défendeur. 
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JUGEMENT.  —  OPPOSITION.  —  INDICATION    DES 
MOYENS. 

Est  nulle  pour  pice  de  forme  et  doit  être  rejetée^ 
lopposition  fondée  sur  ce'que  «  la  significa tion  de 
»  fassignation  a  été  irrégulièrementfaite  a  foppo- 
r»  sant,  sur  ce  que  ïaction  nest  ni  recevable,  ni 
y>  fondée,  sur  ce  quil  ne  doit  rien  des  sommes  ré- 
»  clamées,  et  sur  tous  autres  moyens  a  faire 
»  valoir  »  (i). 

(e.  verron  contre  de  wolf  et  van  der  schriek) 

Du  2'ifévrier  1891.  —  2«  Ch.  —  MM.  ROELS,  De  VOS  et 
V.Dhanis,  juges.—  PI.  M«»  Vander  CruYSSEN  (du  barreau  de 
Bruxelles)  et  Valerius. 


PRIVILEGE.  -OUVRIERS.  — CORPORATION  OUVRIERE, 
—  FAILLITE. 

Ld  loi  naccorde  de  privilege  quaux  ouvriers  em- 
ployés directemeftt  par  lefailli  et  nuliement  a  uue 
société  (une  corporalion  ouvrière)  qui  a  fait  des 
transports  de  marchandises  d  forfait,  et  a  pris  a 
son  service  des  ouvriers  pour  exécuter  les  iravaux 
commandés  par  Ie  failli. 

(CURATEUR  FAILLITE  FREY  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  COO- 
PÉRATIVE  «  OUDE  BEËEDIGDE  GRAANMETERS  EN 
WEGERS  NATIE) 

(i)  Conf.  Table  décennale.y^  ju^ement  n*»  44  a  48  ;  Anvers,iQ  novembre 
i885  (y.  Anv.  1886.  L  1G9).  Ces  jugemenis  décident  que  roppsjsiiton  quï 
ne  fait  pas  connaitre  suffisamment  les  moyens,  est  non  recevflble.  Le  juge- 
ment  reproduit  ci-dessus  Ia  déclare  nulle  pour  vice  de  forme.  Uopposition 
nulle  pour  vice  de  forme  peut-elle  étre  renouvelée  ?  Voir  sur  ceite  quesiion 
Table  décennale,  v"  jugement  n»»  55  et  56. 
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Du  2^févr\er  1891.  —  2»  Ch.  —  MM.  ROELS,  VAN  DE  ViN 
et  WOLFS,  juges.  —  PI.  M«  VAN  DE  VELDE. 


1<>  ABORDAGE.  —  ÉTRANGER.—  MESURES  PROVISlON- 
NELLES.  —  2^  ABORDAGE.  —  ACTION  EN  JUSTICE. 
TARDIVITÉ. 

i**  Quand  un  abordage  a  eu  lieu  entre  bateaux  al  Ie- 
mands, dans  les  eaux  allemandes,  lejuge  beige  est 
competent  pour  ordonner  des  mesures  proptsion- 
nelles.et  notamment  pour  nommer  des  experts  sous 
toutes  réserves  (/)  (art.  52-5<^  de  la  lot  du  25  mars 

1876;. 

2^  Aucune  disposition  legale  noblige,  dans  les  cas  oü 
Ie  protêt  est  necessaire,  Ie  capitaine  a  reldcher  en 
cours  de  route  pour  protester  du  chef  dt abordage  ; 
a  fortiori  w^  doitil pas  reldcher  pour  introduire 
une  action  en  réparation  de  Favarie. 

(SOCIÉTÉ  BADOISE  CONTRE  KÖLNISCHE  DAMPF- 
SCHLEPPSCHIFFAHRTGESELLSCHAFT  ET  LE  BATE- 
LIER  W.NUYS) 

Du  26février  1891.  —  MM.  ROELS,  DE  Vos  et  Dhanis, 
juges.  —  PI.  M«  PiNNOY  et  Bauss. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANGLAISE. 

La  lot  anglaise  reconnatt  comme  valablement  con- 
stituée,  unefirme  composée  de  personnes  sassociant 


(i)  Conf,  Table  décennale,  v®  abordage  n«  164  et  i65. 
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pour  faire  Ie  commerce  sous  une  raison  sociale, 
choisie  par  elles,  et  aucune  publication  ui  aucitn 
enregistrement  ne  sont  requis.  Pareille  firme 
forme  une  société  reguliere  en  Angleterre, 

(ANDRÉ  MENDL  ET  C*"  CONTRE  LÉON  MEEUS). 

Du  2  mars  1891.  —  r»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ver- 
CAUTEREN  et  VAN  CUYCK,  juges.  —  PI.  M<^  VRANCKEN  cl 
PiNNOY. 


LOUAGE.  —  DEVIS  ET  MARCHÉ.  —  OUVRIERS. 

Lart.  ijgS  du  c.  civil  dérogeant  au  droit  commun 
est  de  stricte  interprétation ;  il  ne  sapplique  quaux 
oupriers  reclamant  Ie  prix  de  la  main  doeuvre. 

(l^   VERCAMMEN    CONTRE   VAN    AERSCHOT  ET  O"    ET 
COLLIN  ;    20CELUI-CI    CONTRE  VAN  AERSCHOT  ET  C^) 

Du  2  mars  1891.  —  i*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ver^ 

CAUTEREN  et  VAN   CUYCK,  jliges.  —  PI.  M«  GOYENS,    PlENS, 

VRANCKEN  et  Roost  J^. 


CLAUSE  D'ADRESSE.  —COURTIER.  —  DÉSICiNÉ 
TARDIVEMENT. 

Quand  la  charte-partie  ne  renseigne  pas  Ie  nom  du 
courtier  auquel  Ie  capitaine  doit  sadresser  pour  la 
déclaration  a  r entree  de  son  navire,  il  ne  doit 
s^adresser  aux  agents  des  affréteurs  que  si  Ie  nom 
des  dits  agents  lui  est  révélé  en  temps  uiile  ;  sil  en 
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est  aptsé  tardivement,  il  nest  pas  obligé de quitter 
Ie  courtier  auquel  il  sest  adressé. 

(i'"«Espèce)' 

(CAPITAINE  G.  SCOTT  CONTRE  WALFORD  ET  C^) 

rOu  12  février  1891.  —  i^eCH.  —  MM.  Lambrechts, 
Kesteloot  et  Kreglinger,  juges.  —  PI.  M«  Maeter- 

LINCK  et  DAUGE. 

(2«  Espèce). 

fCAPITAINE  KIPP  CONTRE  GRISAR  ET  MARSILY) 

Du  12  Jévrier  1891.  —  i^eCK.  —  MM.  LAMBRECHTS, 
Kesteloot,  Kreglinger,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et 
Hoefnagels  J^. 


I^NAVIRE.  —  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  — 
CHOSE  JUGÉE.  —  2®  NAVIRE.  —  ABANDON  DU  NA- 
VIRE ET  DU  FRET.  —  PERTE  TOTALE.  —  NAVIRE 
DÉTRÜIT  PAR  L'AUTORITÉ.  —  3^  NAVIRE.  —  ABAN- 
DON DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  FRET  NET. 

1^  N' est  pas  déchu  de  la  faculté  de  faire  abandon  du 
navire  et  du  fret,  Ie  propriétaire  du  navire  qui,par 
un  jugement  passé  enforce  de  chosejugée,  a  été 
déclaré  responsable  de  Vabordage. 

Ce  jugement  ne  saurait  apoir  t  autorité  de  la  chose 
jugée,  quant  au  mode  de  libération  ou  dexécution 
des  condamnations  qui  ont  été  prononcées. 

Le  propriétaire  du  navire  ria  pas  l'obligation  dexer- 
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eer  Ie  droit  d abandon,  alors  que  sa  responsabilité 
nest  pas  encore  établie  et  qiiil  se  troupe  dans 
l  impossibilité  de  connaitre  qiielsera  Ie  sort  de  fac- 
tion,  qui  lui  est  intèntée.  (i) 

2®  Lexistence  du  droit  de  propriété  nest  pas  une 
condition  essentielle  de  fexercice  du  droit  d'aban- 
don. 

La  loi  aulorise  celuici  même  au  cas  oii  il  y  a  perte 
totale  du  navire  lors  de  Nvènement  qui  donne  tien 
a  f  abandon,  et  ce  bien  que  Ie  droit  de  propriété  se 
trouve  anéanti  dans  Ie  chef  de  Farmateur,  L aban- 
don est  admissible,  même  quand  Ie  propriétaire  a 
laissé détruire  Ie  navire  par  ï autorité administra- 
tive  pour  dégager  la  passé. 

3**  L abandon  doit  porter  sur  Ie  fret  net  et  non  sur  Ie 
fret  brut. 

(de  roübaix  contre  tieman) 
jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  14  mai  1892,  enregistré,tendant 
a  faire  condamner  Ie  capitaine  Tieman  et  H.  J.  Perlbach  et  C» 
en  leur  qualilé  d'armateurs  du  steamer  Germania  a  payer  aux 
demandeurs  ia  valeur  des  marchandises  qui  avaient  ëlé  char- 
gées  a  bord  de  ce  steamer  qui  a  péri  Ie  21  décembre  1889  a  la 
suite  d*une  collision  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  déclarent  faire  abandon  du 
Germania  et  de  son  fret  aux  divers  demandeurs  et  en  outre  a 
lous  autres  intéresses,  et  concluent  a  ce  que  Ie  tribunal  les 
déclare,  moyennant  eet  abandon,  libérés  de  toutes  oblig.ations 
résultant  dè  Tabordage  du  21  décembre  1889  ; 

Attendu   que   les   demandeurs  contestent   la    recevabilité  de 

(\)Conf.  Civ.  Anvers,  23juillet  \%<^2(J.  Anv.  1892.  1.  258. 
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Tabandon:  ioparceque,par  jugement  de  ce  tribunal  du  23  octo- 
bre  1891  et  par  arrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  8  avril 
1892,  passés  en  force  de  chose  jugée,  les  défendeurs  sont  déclarés 
seuls  responsables  de  la  collision  dont  s'agit  ;  que  ces  décisions 
établiraient  définitivement  quel  est  Ie  lien  de  droit  entre  parties 
et  auraient  frappe  Ia  personnalité  complete  des  défendeurs  avec 
tous  Icurs  biens  ;  2°  parceque  seul  celui  qui  est  propriétaire  du 
navire,  ou  qui  n'a  cessé  de  Tctre  que  par  un  fait  qui  lui  est 
étranger  peul  faire  abandon  ;  que  les  défendeurs  ayant  laissé 
procéder  a  la  destruction  au  moyen  d'explosifs  du  steamer  Ger- 
mania  par  Ie  gouvernement  hollandais,  l'abandon  serait  acluel- 
lemeiil  lardif  et  non  recevable  faute  d'objot  ; 

Altendu  que  ces  moyens  ne  sont  pas  fondés  ;  qu'en  effet, 
quant  au  premier,  que  les  défendeurs  ont  été  déclarés  responsa- 
bles de  la  collision  non  a  raison  de  leurs  agissements  personnels 
mais  en  leur  qualité  d'armateurs,  responsables  des  faits  de  leurs 
préposés  ;  que  les  décisions  invoquécs  ne  sauraient  avoir  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée  quant  au  mode  delibération  ou  d'exécution 
des  condamnations  qui  ont  élé  prononcées,  objet  sur  lequel  il 
n'a  pas  élé  statué  ; 

Qu'on  ne  saurait  du  reste  imposer  aux  propriétaircs  de  navire 
Tobligation  d'exercer  Ie  droit  d'abandon,  alors  que  leur  respon- 
sabililé  n'csl  pas  encore  établie  et  qu'ils  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité  de  connaitre  qucl  sera  Ie  sort  de  Taction,  qui  leur  est 
intentée  ; 

Quant  au  second  moyen  :  que  Texistence  du  droit  de  propriété 
n*est  pas  une  condilion  essentielle  de  l'exercice  du  droil  d'aban- 
don,  puisque  la  loi  l'autorise  méme  au  cas  oü  il  y  a  eu  perte 
totale  du  navire  lors  de  révèncment  qui  donne  lieu  a  l'abandon, 
et  ce  bien  que  Ie  droit  de  propriélé  se  trouve  anéanti  dans  ie 
chef  de  Tarmateur  ;  que  la  seule  queslion  a  examiner  est  celle  de 
savoir  si  depuis  Ie  jour  oü  Ie  steamer  Germania  a  sombré  a  la 
suite  de  ia  collision,  les  agissements  des  défendeurs  n'ont  pas 
modifié  la  situalion  au  préjudice  des  demandeurs  de  fa^on  a 
rendre  plus  onéreuses  pour  eux  les  conséquences  de  l'abandon  ; 
que  cette  question  doit  être  résoluenégativement ;  qu'a  cel  égard 
en  effet,  les  demandeurs  ne  précisent  aucun  fait  a  l'appui  de  leur 
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soutènement  ;  qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'il  ait  été  possible  de 
procéder  dans  des  conditions  avantageuses  au  relcvement  du 
Germania,  coulé  au  fond  de  TEscaut  ;  que  les  demandeurs  nc 
peuvent  donc  faire  un  grief  aux  défendeurs  de  ce  qu*il&  ont  laissé 
détruire  par  Tautorité  administralive  Ie  navire,  qui  était  uii 
danger  pour  la  navigation,  et  qui  ne  représentait  plus  une  valeur 
appréciable  ; 

Attendu  en  conséquence  que  l'abandon  est  encore  recevable  ; 

Attendu,  quant  au  fret,  que  Tabandon  doit  porter  sur  Ie  fret 
net  et  non  sur  Ie  fret  brut  ;  que  les  défendeurs  peuvent  déduire 
de  celui-ci  les  frais  a -charge  du  navire  ;  que  sinon  [e  bat  de  Ia 
loi  ne  se  trouverait  pas  atteint,  puisque  les  défendeurs  seraieiil 
engagés  au  dela  de  leur  fortune  de  mer  ; 

Attendu,que  les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés  a  se  prévaloir 
de  ce  que  Ie  sinistre  s'est  produit  au  cours  du  voyage  de  retour, 
pour  prétendre  a  l'abandon  du  fret  de  Taller  ;  que  ce  fret  étaii 
acquis  définitivement  aux  défendeurs  a  Tarrivée  du  sceamer  a 
Anvers,  puisqu'il  est  constant  que  les  deux  frets  étaient  absolu- 
ment  distincts  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  fret  brut  a  étë  absorbé 
par  les  frais  qui  Ie  grevaient  ;  que  les  défendeurs  n'ont  donc  a 
rendre  compte  d'aucun  fret  ; 

Attendu  quant  aux  frais  et  dépensdes  instances  dans  lesquelles 
Ia  question  de  responsabilité  a  été  vidée,  que  ces  frais  étaient 
nécessaires  pour  permeltrc  de  déterminer  si  Ie  capitaineTieman 
était  responsable  de  la  collision  ;  qu'ils  sont  une  conséquence  de 
ses  actes  ;  que  l'obligation  de  payer  ces  frais  n'est  donc  pas  une 
obligation  résultant  des  engagements  personnels  des  défendeurs  i 
que  ceux-ci  sont  donc  en  droit  de  se  libérer  de  celte  obligation 
par  l'abandon,  lequel  de  méme  qu'il  éteintladette  des  armaleurs 
en  principal,  doit  aussi  I'éteindre  quant  aux  accessoires,  notani* 
ment  quant  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires^  déclare 
salisfactoire  l'offre  de  H.  J.  Perlbach  et  C«  et  du  capitairkc 
Tieman,  agissant   ce  dernier  comme  mandataire  des  armateurs 
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de  faire  abandon  aux  demandeurs  du  Germania  et  du  fret  net  du 
voyage  de  retour  d*Anvers  a  Hambourg  ;  et  moyennant  ce  les 
déclare  libérés  de  leurs  obligations  ;  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens  ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  2H  janyier  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
DuFouR  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et 
Franck  contre  Bauss. 


1"  CAPITAINE.  —  ÉTRANGER.  —  ANGLAIS.—  BUREAU 
D'AFFAIRES.  —  2**  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  MISE 
A  LA  CHAINE.  —  FORMES.  —  NOTIFICATION  AU 
COMMISSAIRE  MARITIME.  —  NOM  DU  CAPITAINE 
SAISI.  —  3<>AB0RDAGE.  —  ACTION  DU  CHARGEUR. 
40  ABORDAGE.  —  ACTION.  -  RECEVABILITÉ.  — 
ABORDAGE  A  L'ÉTRANGER.  —  LOI  APPLICABLE.  — 
50  ACTION  EN  JUSTICE.  —  DEMANDEUR  DESINTE- 
RESSE PAR  SON  ASSUREUR.  —  6°  ABORDAGE.  — 
REGLEMENT  DU  F  AOÜT  1880.  -  STEAMERS  CAP 
SUR  CAP.  —  PASSÉ  ÉTROITE.  —  PASSÉ  DE  TERNEU- 
ZEN. -  7<^  ABORDAGE.  —  CAPITAINE.  —  ABSENCE 
SUR  LE  PONT. 

\^  Suivant  la  législation  anglaise,  fétranger  peut 
être  cité  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  sil  y 
possède  un  bureau  daffaires  (office  of  businessj. 
Par  réciprocite\  un  sujet  anglais,  possédant  sem- 
blable  office  en  Belgique,  peut  être  assigné  devant 
une  juridiction  beige, 

2°  La  saisie  conservatoire  nest  soumise  a  aucune 

forme  spéciale,  a  peine  de  nullité.  Notamment,  est 

valable  en  la  forme,  la  saisie  conservatoire  dun 
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navire,  pratiquée  selon  l'usage  constamment  suivi 
a  Anvers,  par  simple  nolification  au  commissaire 
maritime. 

Aucun  texte  nexige,  a  peine  de  nullite\quun  proces- 
perbal  de  mise  a  la  chaine,  indique  dune  maniere 
exacte,  Ie  nom  du  capitaine  du  navire. 

3^  Le  chargeur  a,  contre  les  auteurs  de  tabordage, 
une  action  qui  lui  est  propre  pour  la  réparation  du 
dommage  subi  par  le  chargement. 

^  Il  ny  a  pas  lieu  dappliquer  a  la  recepabiliié  dune 
action  du  chef  dabor dage,  intentée  par  des  char- 
geurs  belges,  devant  un  tribunal  beige,  une  loi 
autre  que  la  loi  locale  (locus  regit  actum).  La  cir- 
constance  que  Cabordage  a  en  lieu  dans  des  eaux 
étrangères,  et  que  ce  qui  concerne  eet  evenement, 
doit  être  jugé  par  la  loi  du  lieu  de  f  accident  [loi 
étrangère)  ne  peut  avoir  dinfluence  sur  le  point  de 
savoir  qui  a  le  droit  dagir  depant  un  tribunal  beige 
en  réparation  du  dommage. 

S^  La  circonstance  que  le  dcmandeur  a  été  desinte- 
resse par  ses  assureurs,  ne  rend  point  t action  non 
recevable, 

Vassuré payé  en  cours  dinstance  par  son  assureur, 
peut  continuer  pour  compte  de  celui-ci  le  proces 
intenté  a  fauteur  du  sinistre.  Ce  nest  point  la 
contrerenir  d  la  maxime  :  nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur. 

Lengagement  de  continuer  le  proces,  pris  par  Fas- 
suré,  enpers  fassureur  qui  fa  payé,  ff  est  pas  con- 
traire d  fordre  public  et  ne  peut  être  infirmé  par 
les  tiers.  Il  est  de  nature  a  faciliter  la  bonne  et 
prompte  administration  de  lajustice. 
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L*obligation  contractuelle  qui  incombe  a  tassureur 
de  réparer  les  pertes  subies  par  son  assure\  est  es^ 
sentiellement  distincte  de  celle  assumée  par  tauteur 
du  fait  dommageable  en  vertu  de  F  art.  1882  c. 
civiL 

S'il  est  vrai  quaux  ter  mes  de  f  art.  22  de  la  loi  du 
II  juin  iSjS  sur  les  assurances,  l'assureur  qui  a 
payé  Ie  dommage  est  subrogé  d  tous  les  droits  de 
tassuré  contre  les  tiers  du  chef  de  ce  dommage, 
aucune  raison  juridique  ne  l'empêche  de  renoncer 
temporairement  a  eet  te  subrogation  et  dimposer  a 
son  assure\  en  findemnisant,  la  condition  dagir 
personnellement  contre  Vauteur  du  dommage. 

6^  Quand  deux  steamers  marchent  presque  cap  sur 
cap,  ils  doivent  tous  deux  venir  sur  tribord  [art.  iS 
arrêté  royal  1  aoüt  1880.) 

Quand  Ie  steamer  qui  descend  de  lEscaut  a  été 
abordé  ld  oü  en  toute  hypothese  il  devait  se  porter 
pour  éviter  les  rencontres,  cest-d-dire  du  cóté  droit 
de  la  passé,  tandis  que  fabordeur  a,  au  contraire, 
navigué,  au  moins  temporairement,  vers  la  rive 
quil  devait  éviter,  et y  est  entre  en  collision,  il  est 
inutile  de  rechercher  quelle  était  la  position  exacte 
des  deux  steamers  au  moment  oü  Ie  feu  de  fun  a 
été  relevé  pour  la  première  fois  par  l'autre. 

Une  passé  de  600  d  700  mètres  [entre  les  lignes  de- 
marquant les profondeurs  de  \2  d  i5  mètres)  con- 
stitue  d  tous  egards  une  passé  étroite  spécialement 
pour  de  grands  steamers.  La  passé  de  Terneuien 
est  un  passé  étroite. 
j^ La  circonstance   quun  capitaine  nest  pas  sur  Ie 
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pont  de  son  navire  au  moment  dune  collision,  ne 
peut  lui  être  imputée  a  faute,  sil  n'est  pas  de  quart 
a  ce  moment. 

(CAPITAINE  FULTON  CONTRE  CAPITAINE  GAFFIERO) 
JUGEMENT. 

Sur  Taction  dictee  par  Ie  capilaine  Fulton  et  les  chargeurs 
par  steamer  Woodstock : 

Altendu  que  les  défendeurs  capitaine  Caffiero  et  Italo-Britan- 
nica  royal  italian  0°  soutiennenl  en  premier  lieu  que  Ie  tribunal 
est  incompetent  ratione  loei  pour  connailre  de  Taccion,  Tabor- 
dage  ayant  eu  lieu  dans  des  eaux  étrangéres  entre  navires  étran- 
gers  ; 

Atlendu  qu  aux  termes  de  Tart.  52,  2°  de  la  loi  du  2  5  mars 
1876  sur  la  compétence  lesétrangers  peuvent  ttre  assignés  de- 
vant  les  tribunaux  du  royaume  soit  par  un  Beige,  soit  par  un 
étranger,  s  il  ont  en  Belgique  un  domicile  ou  une  résidence,  au 
s'ils  y  ont  fait  élection  de  domicile  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Caffiero,  assigné  es  qualité  repré- 
sente son  armateur  l'Italo  Britannica,  qui  se  irouve  d'ailleurs 
assignée  aux  mêmes  fins  ;  que  cette  société  a,  a  Anvers,  une 
agence,  un  bureau  d'affaires  (office  of  business)  permanent  ainsi 
qu*il  résulte  suffisamment  des  éléments  de  la  cause,  et  notam- 
ment  des  mentions  i^des  connaissements  de  la  ligne  de  navigatioii 
qu'elle  exploite,  2^  du  papier  a  lettres  employé  par  G.  Tonne- 
lier,  agent  de  la  ligne  a  Anvers,  3"  des  annonces  de  la  ligne 
dans  Ie  Llqyd  Anversois  (sur  les  termes  desquelles  parlies  sont 
d'accord) ;  4°  de  Fexploit  du  i  r  novembre  189:3,  noiifié  a  Tltalo 
Britannica  et  en  son  agence  d'Anvers,  chez  G.  Tonnelier,  par- 
lant  a  ce  dernier  en  personne  qui  a  re^u  Ie  dit  exploil  en  sa 
qualité  d'agent  de  la  dite  compagnie  sans  proïester  ni  faire  au- 
cune  réserve  de  ce  chef;  que  l'Italo-britannica  doit  dés  lors  être 
considéréc  comme  ayant  a  Anvers  une  résidence,  un  siège  d  opc- 
rations  et  est  dés  lors  justiciable  des  tribunaux  beiges,  que  Ie 
capitaine  Caffiero,  son  mandataire  el  représentant  lëgal  peut 
dés  lors  être  cité  au  méme  titre  devant  ces  tribunaux  ; 
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Attendu,  en  outre  que  suivant  la  législation  anglaise  Tétran- 
ger  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  de  ce  pays  s*il  y  possède 
un  bureau  d'affaires  (office  of  business) ;  qu'il  est  de  jurispru- 
dence  que  par  réciprocité  un  citoyen  anglais  possédant  semblable 
office  en  Belgique  peut  être  assigné  devant  une  Juridiction  beige 
(art.  54  de  la  loi  précitée),  (en  ce  sens  cour  d*appel  de  Bruxelles, 
3™«  ch.  3o  janvier  1889.  J.  Trib.  du  14  février  1889)  ; 

Attendu  que  si  Ton  pouvait  admettre  que  Tltalo-britanica  C^ 
n*a  pas,en  fait,  de  siége  d*opérations  en  Belgique  Ie  tribunal  serait 
encore  competent  par  application  de  Tart.  52,  ó®  de  la  loi  pré- 
citée ;  qu  en  eSet  la  conclusion  au  fond  tendant  a  responsabilité 
des  défendeurs  est  connexe  a  la  conclusion  en  validité  des  saisies 
conservatoires  fournies  par  Ie  même  exploit  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  tribunal  est 
competent  pour  connaitre  des  actions  lui  soumises  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ensuite  que  Taction 
dictee  par  Texploit  du  28  octobre  1891  est  non  recevable  parce 
que  Ie  défendeur  Luigi  CafTiero  a  été  assigné  aux  mêmes  fins 
devant  ce  tribunal  par  ajournement  du  26  octobre  1891,  et  qu'il 
n'appert  d'aucun  document  officiel  que  Tinstance  dictee  par  eet 
exploit  ait  été  vidée  ; 

Attendu  que  Ie  capilaine  défendeur  s'appelle  Luigi  Caffiero, 
qu'il  na  pas  a  se  prévaloir  dè  ce  qu'un  sieur  capitaine  Luigi, 
qui  n^existe  pas,  aurait  été  assigné  devant  Ie  tribunal,  que  tout 
désistement  était  superflu,  mais  qu'en  admettant  que  Ie  désiste- 
ment  fut  nécessaire,  il  a  eü  lieu  au  voeu  de  Tart.  402  c.  proc. 
civ.  Tajournement  du  28  octobre  1891  qui  lecontient  ayant, 
lant  en  copie  qu*en  original,  été  dQment  signé  par  Ie  deman- 
deur  capitaine  Fulton  agissant  tant  en  son  nom  qu*au  nom  de 
ses  armateurs  ;  qu^il  résulte  en  efiet  de  eet  ajournement  que  Ie 
capitaine  Fulton  agil  tant  pour  ceux  qu'il  représente  légalement 
(entr'autres  ses  armateurs)  que  pour  lui-même  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  faire  état  de  ce  que  Texploit  du  26  octobre  1891 
dirigé  contre  Ie  capitaine  Luigi,  être  inexistant,  aurait  été  dicté 
(d*ailleurs  seulement  en  tant  que  de  besoin)  a  la  requête  de  ses 
armateurs  Geo.Gibson  et  C<';que,  dès  lors,  ia  fin  de  non-recevoir 
tiréede  Ia  prétendue  irrégularité  du  désistement  doit  être  rejetée  ; 
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AUendu   que  les   défendeurs  soutiennent  ensuite  que  Ie  capi- 
Uine  Fulton  est  sans  qualité  pour  agirdans  Tinstance  introduile 
par   Tajournement  du    28   octobre   1891,   les  armateurs  Geo. 
Gibon  et  C^  ayant,  Ie  26  octobre,  assigné  Ie  capitaine  Luigi  en 
f  réparation  du  dommage  causé  par  la  perte  du  Woodstock  et  de 

son  chargement  ; 
I  Altendu,  tout  d'abord,  que  l'action  dictee   par   ajournement 

du  26  octobre  était  dirigée  contre  un  être  inexistant  et  est  venue 
a  disparaitre   comme   il   a  été  établi  ci-dessus  ;  qu'ensuite  Geo. 
I  Gibon  et  O^  n'y  sont  intervenus  qu'en  tant  que  de  besoin  et  que 

!•  leur  intervention  n'y  était  pas  nécessaire,  Ie  capitaine  ayant  une 

|i  aciioii  personnelle  concernant   Ie  recours  de  tous  les  intéresses, 

I  nolamment  de  ses  armateurs,  qu'il  représente   légalemenl ;  que 

Ie  mandat  qu'il  a  a  eet  effel  ne  cessc  poinl  parce  qu'a  un  mo- 
ment donné,  les  noms  de  ses  armateurs  ont  été  mentionnés  en 
ram  que  de  besoin  ;  que  dès  lors  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  défendeurs  doit  être  rejetée  ; 

Aiti-^ndu  que  les  défendeurs  soutiennent  ensuite  que  Taction 
est  non  recevable  parce  que  les  ordonnances  présidentielles  auto- 
risant  la  saisie  du  Principe  di  Napoli  ne  leur  ont  pas  été 
dénoncées  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  cette  dénonciation  ;  que  la 
saisie  conservatoire  n'est  soumise  a  aucune  forme  spéciale  a 
peine  de  nullité  (art.  io3o  c.  proc.  civ.,  Trib.  civil  d'Anvers 
ig  juin  1884,  Anvers  i883.  I.  p.  281);  que  notamment  est 
valable  en  la  forme,  la  saisie  conservatoire  d'un  navire  pratiquée 
selon  1'usage  constamment  suivi  a  Anvers  par  simple  nolifica- 
lioïi  au  commissaire  maritime  (en  cesens,le  jugement  précité)  ; 
Atiendu  que  la  saisie  a  donc  été  valablement  pratiquée  dans 
1'espcce,  l'arrété  royal  du  8  mars  1843  (art.  41)  ordonnant  au 
commissaire  maritime  légalement  requis  de  préter  main  forte 
pour  Ia  saisie  d'un  navire,  d  obtempérer  k  cette  requisition  sur  Ie 
vu  des  pièces  (c'est-a-dire  sur  Ie  vu  de  l'ordonnance  présiden- 
lielb},  et  stipulant  que  Texécution  de  la  mise  a  la  chaine  sera 
assurée  par  Ie  commissaire, soit  au  moyen  d'une  mise  a  la  chatne 
rêelle,  soit  en  placant  sur  Ie  navire  un  ou  plusieurs  de  ses 
agentii 
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Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  ensuite  que  Taclion  est 
non  recevable  parce  que  Ie  proces-verbal  de  la  saisie  pratiquée 
Ie  26  octobre  1891  ne  contient  pas  Ie  nom  du  debiteur  saisi  ; 

Attendu  que  la  saisie  frappe  Ie  navire  Principe  di  Napoli 
commandé  par  Ie  capitaine  Luigi  (est-il  dit  par  erreur),  que 
c'est  Tobjel  saisi  qu'il  importait  de  designer  et  qu'aucun  doute 
n'élait  possible  ;  aucun  texte  n'exige  a  peine  de  nullilé  qu'un 
proces-verbal  de  mise  a  la  chaine  d'un  navire  indique  d'une 
maniere  exacte  Ie  nom  du  capitaine  de  ce  navire  (art.  io3o 
c.  proc.  civ.)  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ensuite  que  Ie  capi- 
taine Fulton  s*étant  désisté  de  Tinstance  qu'il  avait  introduite  Ie 
26  octobre  1891  contre  Ie  capitaine  Luigi, toute  la  procédure  suivie 
contre  lui,  lordonnance  présidentielle  du  26  octobre  permet- 
tant  la  saisie,  ainsi  que  la  mise  a  la  .chaine  pratiquée  en  exécution 
de  cette  ordonnance  sont  censées  inexisiantes  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Fulton  ne  s'est  désisté  que  de  Tacte 
d'ajournement  du  26  octobre  iSgijSans  en  rien renoncer  a  la  mise 
è  la  chaine  pratiquée  a  cette  date  ;  que  les  renonciations  ne  peu- 
vent  être  etendues  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ensuite  que  Ie  capi- 
taine Fulton  ne  peut  poursuivre  Texécution  d'une  ordonnance 
présidentielle  du  28  octobre  1891,   ordonnance  qui  n'existe  pas  ; 

Attendu  que  par  une  simple  erreur  de  plurae  Tajournement 
du  28  octobre  conclut  a  la  validité  de  la  saisie  des  26  et  28 
octobre  (au  lieu  du  26  et  27  octobre  1891)  ;  que  Ie  capitaine 
Caffiero  n'a  pu  se  méprendre  un  instant  sur  Ie  sens  réel  de  la 
conclusion  de  Tajournement,  puisqu^il  avait  connaissance  a  ce 
moment  des  deux  saisies  pratiquées  régulièrement  les  26  et  27 
octobre  sur  son  steamer  Principe  di  Napoli ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ensuite  que  la  saisie 
du  27  octobre  1891  n*étant  que  Ie  complément  de  celle  du  26 
octobre  1891  doit  être  déclarée  nulle  au  même  tilre  ;  qu'il  a  été 
démontré  ci-dessus  que  la  saisie  pratiquée  Ie  26  octobre  n'est 
pas  nulle  ;  qu  il  n'échet  donc  pas  de  rencontrer  ce  moyen  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  Ie  capitaine  Fulton 
n'a  pas,  conformément  a  Tarticle  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 

i«p.  1893.  8 
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fait  suivre  son  protét  du  chef  d'abordage  d'une  action  en  justice; 

que  cette  observation  na  aucun  fondement  ;  qu'en  effet  Ie  capi- 

taine  demandcur  a  d urnen t  proteslé  Ie  26  octobre  1891  et  que  la 

r  demande  en  justice  lendant  in   terminis  a  faire   condamner  Ie 

capitaine  Caffiero  a  payer  des   dommages  et  interets  pour  Ie  pré- 

judice  causé   par   Tabordage  a  élé  inlenlée  Ie   28  octobre  1892  ; 

qu'il  iuiporte  peu  que  dans  Ie  même  ajournement  Ie  demandeur 

ait  conclu  a  la  vütïdation  de  la  saisie  conservatoire  ; 

Attendu  que  les  dufendeurs  soutiennent  ensuite  que  la  demande 

^  d'indemnitc  pour  Ie  chargement  oformulée  après  coup  Ie  20  avril 

"  189211  par  les  propriétaires  de  la  cargaison,doil  être  rejetée  pour 

cau&e  de  doubie  emploi  \ 

f  Attendu  qu'aucune  demande  n'a  été  formulée  après  coup  ;  que 

II-  l'eïEploit  du  20  avril  rSga  ne  fait  «que  reprendre  et  poursuivre 

^  Tinstance  dictee  par  rajournemenl  du  28  octobre  1891  qui  avait 

disparu  du  röle  a  la  suiie  du  jugement  intervenu  ;  que  ie  capi- 

taine  Fulton  a  dés  Ie  déhut  du  proces  agi  pour  Ie  corps  du  navire 

et    la    cargaison   et   qu'aucune  disposition  legale  ne  défend  aux 

chargeurs  de  paraïtie  en  nom  a  coté  du  capitaine  ;  que  leur  in- 

lervention  ne  peul  causcr  aucun  tort  aux  défendeurs,la  demande 

formée  par  Ie  capitaine  seul  conservant  déja  les   droils  des  tiers 

chargeurs  vis  a  vis  des  défendeurs  (art.  23 1  loi  du   21  aoüt  «879) ; 

Attendu  que  c'est  a  ton  que  les  défendeurs  concluent  a  la  non 

recevabilité  de  1  action  dictee  par  exploit  du  20  avril  1892  pour 

les  molifs   qu'ils  ont  invnqués  a  l'encontre   de  l'action  intentée 

Ie  28  octobre  1891 ,  les  divers  moyens  présentés  ayant  été  succes- 

sivement  rejetus  ci-dcssus  ;   qu'au  surplus  l'exploit  du    20  avril 

1893  ne  fait,    comme  il  a  été  dit  précédemment,  que  poursuivre 

Tinstance  dictee  par  rajournement  du  28  octobre  1891  ; 

Atïendu  que  les  défendeurs  déclarent  dénier  jusqu'a  preuve  du 
contraire  que  les  demandeurs  sub  numeris  6,  7,  8,  9,  11,  i5,  16, 
17,  18,  pq,  20,  21,  22,  25,  26,  29,  33,  34,  36,  39,40,41,42,  44, 
et  47  aient  qualité  pour  ester  en  justice  ; 

Attendu  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  a  un  moyen  aussi 
vague;  que  pour  que  Tobservation  puisse  être  renconlrée  utile- 
ment,  les  défendeurs  devraient  dire  en  quoi  la  constitution  de 
telle  OU  lelie  firma  serail  entachée  d*irrégularité,  pourquoi  telle 
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OU  telle  partie  ne  pourrait  ester  en  justice  ;  qu'une  firme  com- 
merciale  ne  peut  être  tenue  de  se  présenter  a  la  barre  en  I'absence 
de  toute  contestation  tangible  tnunie  de  tous  les  acles  de  consti- 
tution,  de  prorogation,  extraits  d'actes,  circulaires,  procurations, 
publications  diverses  relalives  a  son  existence  ;  qu'il  appartien- 
drait  a  celui  qui  conteste  cette  existence  de  dire  quelle  est  Tirré- 
gularité  sur  laquelle  il  base  sa  contestation  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  que  les  chargeurs  énumé- 
rés  dans  Texploit  du  20  avril  1892  fussent  au  moment  de  Tabor- 
dage,  propriétaires  des  marchandjses  formant  la  cargaison  du 
Woodstock  et  qu*ils  aient  subi  un  dommage  par  la  perte  de  ces 
marchandises  :  les  véritables  propriétaires  ayant  été  désintéres- 
sés  par  leurs  assureurs  :  que  ceux-ci,disent-ils,plaident  donc  par 
procureur  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  les  demandeurs 
étaient  chargeurs  des  marchandises  par  Woodstock^  qu'il  im- 
porte  peu  qu'ils  aient  pu,  a  tort,  se  qualifier  in  globo  de  pro- 
priétaires du  chargement,  (quelques  uns  ne  Tétaient  pas,  au  sens 
strict  du  mot)  s'ils  ont  action  comme  chargeurs  ;  or  l'arlicle  23 1 
de  la  loi  du  21  aoöt  1879  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  ; 
Ie  chargeur  a  contre  les  auteurs  de  Tabordage  une  action  qui  lui 
est  propre  pour  la  réparation  du  dommage  subi  par  Ie  charge- 
ment  (en  ce  sen s, D ESJ ARDl NS 'Dr o;7  maritime.iomt  V,page  85; 
CauMONT,  verbo  :  abordage  maritime  n«  171)  Tarticle  534  du 
code  de  commerce  hoUandais  invóqué  par  les  défendeurs,  en 
admettant  comme  ils  Ie  souliennent  qu*il  y  ait  lieu  d'appliquer 
la  loi  étrangère  sur  ce  point,  n'a  pas  la  portee  qu'ils  lui  don- 
nent ;  que  la  circonstance  que  les  capitaines  abordeurs  sont 
d  après  Ie  code  hollandais  respoasables  envers  les  propriétaires 
des  navires  et  des  marchandises  ne  démontre  point  par  elle-mê- 
me  que  les  chargeurs  n*auraient  aucune  action,  mais  qu'il  n'y  a 
point  lieu  d'appliquer  sur  la  recevabilité  d'une  action  intentée 
par  des  chargeurs  belges  devant  un  tribunal  beige  une  loi  autre 
c{\xe  \2i  \o\  \oc2i\et  (focus  regit  actum)  ;  que  la  circonstance  que 
Tabordage  a  eu  lieu  dans  des  eaux  étrangères  et  que  ce  qui 
concerne  eet  evenement  doit  être  jugé  par  la  loi  du  lieu  de  Tac- 
cident,  c'est-a-dire  la  loi  hollandaise,  ne  peut  avoir  d'influence 
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sur  Ie  point  de  savoir  qui  a  Ie  droit  d*agir  devant  un  tribunal 
beige  en  réparation  du  dommage  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  tous  ou  quelques  uns  des 
demandeurs  auraient  été  désintéressés  par  leurs  assureurs,  ne 
rcndraic  point  Taction  non  recevable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  d'après  la  dernière  jurisprudence  de  la 
cour  d'Appel  de  Bruxelles  (arrêtdu  20  Juin  1890,7.  Anp.  1892, 
I.  287)  adoptée  par  la  cour  de  Cassation  (arrét  du  9  juillet  1891) 
Tassuré  payé  en  cours  d*instance  par  son  assureur,  peut  conti- 
nuer  pour  compte  de  celui-ci  Ie  proces  intenté  k  Tauteur  du 
sinistre  ;  ce  n*est  point  la,  contrevenir  a  la  maxime  «  nul  ne 
plaide  par  procureur  » ;  Tengagement  decontinuer  Ie  proces  pris 
par  Tassuré  envers  Tassureur  qui  Ta  payé  n*est  pas  contraire  a 
1'ordre  public  et  ne  peut  être  infirmé  par  les  tiers  ;  il  est  de 
nature  a  faciilter  la  bonne  et  prompte  administration  de  la  justi- 
ce  ;  qu*au  surplus  les  défendeurs  sont  sans  intérêt  dans  Ie 
soutènement  qu'ils  présentent,  Tindemnilé  a  payer  éventuellc-' 
ment  par  eux  étant  la  même,  qu*ils  aient  a  la  regier  avec 
Tassuré  ou  avec  Tassureur  ; 

Attendu  que  Ie  reglement  entre  assurés  et  assureurs  est  pos- 
térieur a  Faction  en  responsabilité  dictee  ie  28  octobre  1891  a 
la  requête  du  c.ipitaine  Fulton  pour  tous  les  intéresses,  y  com- 
pris  les  chargeurs  assurés,  (c'est  a  i*ajournemenl  de  cetle  date  et 
non  a  l'acte  d  avenir  du  20  avril  1892  qu*il  faut  se  reporter)  et 
n'a  été  effectué  qu'a  la  condition  pour  ces  derniers  de  continuer 
Ie  proces  en  responsabilité  contre  les  défendeurs,  les  effets  de  la 
subrogalion  legale  restant  entretemps  suspendus  ; 

Attendu  que  l'obligation  contractuelle  qui  incombe  a  Tassu- 
reur  de  réparer  les  pertes  subies  par  son  assuré  est  cssentielle- 
ment  distincte  de  celle  assumée  par  Tauteur  du  fait  dommageable 
sn  verlu  de  Tart.  i382  c.  c.  ;  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tart. 
22  de  la  loi  du  11  juin  1878  Tassureur  qui  a  payé  Ie  dommage 
est  subrogé a  tous  les  droits  de  lassuré  contre  les  liers  du  chef 
de  ce  dommage,  aucune  raison  juridique  ne  l'empéche  de  renon- 
cer  temporairement  a  cette  subrogation  et  d'imposer  a  son  assu- 
ré, en  l'indemnisant,  comme  il  a  été  fait  dans  Tespèce,  la  condi- 
tion d'agir  personnellemenl  contre  Taoteur  du  dommage  ; 
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Attendu,  au  surplus,  que  les  défendeurs  n'ont  pas  intérêt  a 
soulever  contre  les  chargeurs  les  moyens  qui  viennent  d'être 
rencontres, ract ion  ayant  en  tous  cas  été  valablement  intentée  Ie 
28  octobre  189 1  par  Ie  capitaine  Fulton  représentant  tous  les 
intéresses  au  corps  et  a  la  cargaison  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  concluent  a  la  non 
recevabilité  de  l'action  reprise  par  Texploit  du  1 1  novembre 
1892  pour  les  motifs  qu'ils  ont  invoqués  a  Tencontre  de  celle 
dictee  par  Tajournement  du  28  octobre  18914  les  divers  moyens 
présentés  ayant  été  successivement  rejetés  ci-dessus  ;  qu*au  sur- 
plus Texploit  du  1 1  novembre  1 892  ne  fait  que  poursuivre 
Tinstance  dictee  par  Fajournement  du  28  octobre  1S91  ; 

Attendu  que  c'est  encore  a  tort  que  les  défendeurs  soutiennent 
que  la  réclamation  produite  par  Ie  capitaine  Fulton  du  chef  de 
perte  d'emploi  serait  non  recevable  faute  d*observation  des  art. 
232  et  i33  de  la  loi  maritime  ;  que  cette  réclamation  était  com- 
prise  dans  Tajournement  du  28  octobre  189 1  comme  formant 
une  des  conséquences  préjudiciables  de  la  collision,  etqu'il  a  été 
établi  ci-dessus  que  Taction  dictee  par  eet  ajournement  n'est  pas 
non  recevable  pour  Ie  motif  susinvoqué  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  pretendent  que  Taction 
intentée  Ie  11  novembre  1892  contre  la  Société  italo  britannica 
royal  italian  mail  steamnavigation  company  limited,  arma- 
teur  du  'Principe  di  Napoli, scraiil  non  recevable  pour  les  divers 
motifs  invoqués  ci-dessus  a  Tencontre  de  l'action  en  tant  qu*in- 
tentée  contre  Ie  capitaine  Caffiero,  tous  les  moyens  présentés 
ayant  été  successivement  rejetés  ; 

Attendu  que  c*est  encore  a  tort  que  les  défendeurs  opposent 
a  Taction  des  demandeurs  rexceptio  obscuri  libelliQti  soutenant 
qu*ils  ont  allégué  en  termes  vagues  et  généraux  que  Tabordage 
serait  dü  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  du  steamer  'Principe 
di  Napoii,  en  ne  précisant  pas  les  dites  fautes  et  fausses  manoeu- 
vres ;  qu'un  exploit  en  responsabililé  basé  sur  ce  qu*un 
abordage  (dont  la  date  est  d*ailleurs  indiquée  avec  mention  des 
navires  en  cause  et  de  Tendroit  oü  la  collision  s'est  produite)  est 
dQ  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  de  lel  navire  déterminé  est 
suffisamment  motivé  et  satisfait  k  Tart.  61,   3*  du  code  de  pro- 
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cédure  cbile  qui  exige  Tindicalion  de  Tobjet  de  la  demande  et 
Texposé  sommaire  des  moyens  ; 

Attendu  que  Tobjet  de  la  demande,  c'est  Taclion  en  respon- 
sabilité  du  chef  d'un  quasi  délit,  basé  sur  Tart.  i382  c.  civ.  ; 
que  Ie  fait  d'attribuer  la  collision  aux  fautes  et  fausses  manoeu- 
vres du  cité,  constitue  Texposé  sommaire  des  moyens  ;  que 
ce  motif  éclaire  en  effet  Ie  défendeur  sur  la  parlie  de  l'aclion 
intentée  contre  lui  et  lui  permet  de  préparer  sa  défense  ;  que 
tel  est  Ie  seul  but  que'  Ia  législation  a  voulu  atteindre  en 
édictant  Tart.  6i-3<»,  c.  Proc.  civ.  ; 

Attendu  que  Tajournement  rédigé  comme  dit  ci-dcssus  est 
surtout  suffisant  quand  il  est  comme  dans  Tespèce,  conclu  a  une 
mesure  d'instruction  préparatoire  a  tousdébats  sur  Ie  fond  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  eusuite  que  c*esi  a  tort 
que  les  noms  des  chargeurs  Tonnelier,  Van  Hougaerden  et  C<>, 
Beruch-Tirou,  Fclix  frères,  Crabeels,  De  Leeuw  et  Philippsen, 
De  Poorter  et  Pottieuw,  De  Roos,  De  Keersmacker,  De  Vos  et 
C^,  Dhondt.  Gondrand  frères,  Brys,  Pelgrom,Grisar  et  Marsily, 
Smal-Gevers,  Alex.  Smyers  et  C<*,  Van  Stappen  frères  et  Somers, 
et  Hartmann  et  C^  figurent  comme  parties  jointes  au  capitaine 
Fulton  ; 

Attendu  que  De  Leeuw  et  Philippsen,  et  Félix  frères  ont 
déclaré  qu'ils  entendaient  resler  au  proces,  sous  Ie  benefice  des 
conclusions  prises  au  nom  du  capitaine  Fulton  et  des  chargeurs  ; 

Attendu  que  Tonnelier  et  Van  Hougaerden  ont  déclaré  avoir 
étc  compris  par  eux  dans  la  procédure  d'abordage  ;  que  les 
quinze  autres  chargeurs  précilés  n'ont  point  donné  jusqu'ores 
d'instructions  au  sujet  de  leur  maintien  en  nom  au  proces  ;  qu'il 
échet  de  dire  que  quant  a  ces  17  chargeurs  Ie  jugement  ne  sera 
rendu,  en  Fétat  de  la  cause,  que  sur  l'action  en  tant  qu'intenlée 
par  Ie  capitaine  Fulton  ; 

Attendu  que  la  conclusion  du  défendeur  tendant  a  faire  con- 
damner  les  dix-neuf  chargeurs  prénommés  a  leur  payer  fr. 
100.000  a  titre  de  dommages-intéréts  doit  être  écartée  ;  qu'il 
n'appiert  de  rien  que  les  défendeurs  auraient  subi  un  préjudice  par 
cette  circonstance  que  les  noms  de  certains  chargeurs  auraient 
été  a  tort  mentionnés  dans  la  procédure  ; 
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Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  éléments  de  la  cause  et 
des  constatations  des  experts  prénommés,que  Ie  25  octobre  1891, 
vers  quinze  minutes  du  matin,  a  la  fin  du  jusant,  par  beau 
temps,  visibililé  d'objets  éloignés  et  par  légere  brise  du  Nord-Est 
Ie  Principe  di  Napoli,  en  destination  d'Anvers,  après  avoir 
stoppé  devant  Flessingue  pour  y  changer  de  pilote,  se  dirigea 
vers  Tamont  en  marchant  a  toute  vitesse,  soit  au  loch  1 1  1/2 
milles  a  Theure  ;  ayant  passé  Ie  feu  de  Bonder,  il  suivit  sa  route 
en  relevant  ce  feu  droit  par  Tarrière  ;  vers  une  heure  et  quelques 
minutes,  élanc  arrivé  a  Talignement  des  deux  feux  blancs  guides 
de  la  passé  de  Terneuzen,  il  se  dirigea  sur  Talignement  des  dits 
feux  jusqu  a  ce  qu'il  eut  pénétrc  dans  la  section  rouge  du  feu 
d*amont  de  Terneuzen;  il  laissa  porler  sur  ce  feu  en  serrant  Ia 
rive  gauche  de  tres  pres  ;  sur  les  ordres  du  pilote  Ie  Principe  di 
Napoli  triborda  pour  se  diriger  de  facon  a  laisser  h  babord 
Ie  feu  blanc  de  la  goelette  Swijt  au  mouillage;  Ie  Principe 
di  Napoli  avait  aper^u  Ie  Woodstock  dont  les  feus  brölaient 
bien ;  remarquant  ultérieurement  que  ce  steamer  évoluait  vers 
tribord,  Ie  T^rincipe  di  Napoli  battit  en  arrière  avec  force  en 
mettant  la  barre a tribord; les  deux  steamers  vinrent  en  collision 
entre  la  rive  gauche  et  Ia  goelette  Sjt^ift  au  mouillage  pres  de  Ia 
délimitation  de  la  rive  droite  de  la  passé,  a  coorte  distance  en 
aval  de  cette  goelette,  et  plus  pres  de  la  rive  droite  du  chenal 
que  de  la  rive  opposée  ; 

Le  Woodstock  avait  quitte  Anvers  Ie  24  octobre  1891,  vers  lo 
heures  du  soir,en  destination  de  Leilhiaprès  avoir  passé  Ia  Pointe 
des  anguilles,  il  marcha  vers  Taval  a  toute  vitesse,  soit  au  loch 
environ  10  milles  a  Theure  ;  en  aval  de  Bath  il  passa  par  bèbord 
Ie  steamer  Bittera  a  la  remonte  ;  arrivé  vers  la  fin  du  Jusant 
par  beau  temps,  visibilité  d'objets  éloignés,  et  légere  brise  du 
Nord-Est,  un  peu  en  aval  des  feux  du  Eendracht  Polder^  il 
laissa  a  babord  le  steamer  Congo  qui  se  dirigeait  vers  Tamont ; 
vers  une  heure  quinze  minutes  du  matin  du  25,  alors  qu*il 
avait  laissé  a  tribord  certains  steamers  et  d'autres  navires  ou 
bateaux  mouillés  par  Ie  travers  de  Tentrée  du  port  de  Terneuzen, 
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et  qu*il  rdevait  les  feux  d'un  tjalk  et  d'une  goelette  mouillés 
pres  de  Ia  bouée  noire  n<>  6,  Ie  pilote  aper^ut  un  steamer,  Ie 
Principe  di  Napoli,  qui  remontait  Ia  passé  ;  a  la  hauteur  des 
feux  de  Nieuwe  Neuzen,  pendant  que  Ie  Woodstock  se  tenait  a 
cheval  sur  rinterseclion  des  secteurs  blancs  et  rouges  du  feu  de 
Terneuzeri,  Ie  ieu  de  tête  du  mat  el  Ie  feu  rouge  du  Principe  di 
Napoli  furent  relevés,  a  courte  dislance  par  babord,  Ie  pilote  fit 
meUre  la  barre  un  peu  a  babord  ;  quelques  instants  après  Ie 
Principe  di  Napoli  masqua  son  feu  rouge,  montra  son  feu  vert 
et  lan^a  deux  coups  de  sifflet  brefs,  Ie  pilote  du  Woodstock 
donna  ordre  Je  mettrela  barre  a  bêbordtout  de  stopper  machines 
et  de  battre  en  arrière  a  loulc  force  ;  cette  manoeuvre  avait  a 
peioe  recu  un  commencement  d'exécution  que  les  deux  navires 
s'abordèrent  sous  un  angle  droit  et  avec  beaucoup  d  aire,  Ie 
Principe  di  Napoli  heurlant  de  son  élrave  Ie  bordé-babord  du 
Woodstock  a  Tavant  du  fronton  de  la  passerelle  ;  sous  1'effet 
du  choc  Ie  mat  de  misaine  du  Woodstock  s'abattit,  entratnant 
Ie  feu  de  léte  du  mat; 

Attendu  que  Tabordage  doit  être  considéré  comme  imputable 
exclusivemenl  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  du  Trincipe  di 
Napoli  ; 

Attendu  en  effet  que  pour  la  navigation  de  nuit,  alors  que  les 
rives  de  TEscaut  ne  se  distinguent  pas  a  distances  convenables, 
les  steamers  a  la  descente,  après  avoir  passé  Ie  feu  d'amont  de  la 
passé  de  Terneuzen,  dévalent  cette  passé  en  se  tenant  sur  les 
limites  des  secïeurs  blanc  et  rouge  de  ce  ieu  jusqu*a  ce  qu'ilsaient 
passé  les  feux  de  Nieuwe  Neuzen  qu*ils  liennent  en  alignement 
jusqu'au  croisement  de  ces  feux  avec  celui  de  BorseL'n,  d'autre 
part  les  eteamers  en  destination  de  l'amont,  remonient  la  passé 
de  Terneuzen  en  relevant  Ie  feu  de  Borselen  par  l'arrière  jusqu'a 
ce  qu'ils  rencontrent  Talignement  des  feux  de  Nieuwe  Neuzen 
et  tiennent  eet  alignement  jusqu  a  ce  que  disparaisse  Ie  feu 
auxiliaire  du  Nieuwe  Polder,  pour  alors  se  diriger  vers  rinter- 
seclion des  secteurs  blanc  et  rouge  du  feu  d'amont  de  Terneuzen; 
ils  ne  quittent  cette  voie  pour  mettre  Ie  cap  sur  les  feux  de 
r  Eendracht  Polder  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  un  peu  en  aval 
des  leux  de  Terneuzen  ; 
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Attendu  que  dans  l*espèce  Ie  tetnps  étant  beau  et  la  nuit  tres 
daire,  la  digue  de  la  rive  gauche  de  Ia  passé  ainsi  que  ie  banc,  a 
sec  en  ce  moment,  du  Suikerplaat  se  voyaient  a  bonne  distance  ; 
qu'il  s'en  suit  que  Ie  Woodstock  et  Ie  Principe  di  Napoli,  tout 
en  se  guidant  en  principe,  dans  leurs  grandes  lignes,  comme  Ie 
disent  les  experts,  sur  les  directions  indiquées  par  les  feux« 
pouvaient  et  devaient,  autant  que  possible,  suivre  Ie  cóté  de  la 
passé  a  leur  droite,  c'est-a-dire  s'ils  s'écarlaient  de  l'intersection 
des  feux,  ils  avaient  tous  deux  a  obliquer  a  leur  droite,  soit  Ie 
Woodstock  a  obliquer  vers  Ie  c6lé  droit  de  la  passé,  Ie  'Principe 
di  Napoli  a  obliquer  vers  la  rive  gauche  du  fleuve  ; 

Attendu  que  contrairement  aux  aljégations  du  ^Principe  di 
Napoii,  il  est  suffisamment  établi,notamment  par  les  témoigna- 
ges  de  réquipage  du  steamer  Congo  que  Ie  Woodstock  portait 
ses  feux  de  marche  réglementaires  ;  comme  Ie  disent  les  experts, 
les  allégalions  du  Principe  di  Napoli  au  sujet  de  Tabsence  de 
feu  de  tête  du  mêt  a  bord  du  Woodstock  auront  probablement 
été  suggérées  par  la  disparition  de  ce  feu  causée  par  la  chute  A\jl 
mat  de  misaine  au  moment  de  Taboidage  ; 
Attendu  que  par  suite  des  contradictions  dans  la  déposition  des 
témoins  enlendus  par  eux,  et  des  impossibilités  qu'ils  signalent, 
les  experts  n'ont  pu  déterminer  avec  précision  les  positions 
qu*occupaient  Tun  a  Tégard  de  Tautre  les  deux  navires  au  mo- 
ment oü  Ie  Woodstock  a  mis  la  barre  babord  pour  aller  sur 
Iribord,  et  Ie  Principe  di  Napoli  la  barre  a  tribord  pour  aller 
sur  bêbord  ; 

Attendu  que  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  Tapplication 
de  Tart,  i8  du  reglement  hoUandais,  qui  est  Ie  même  que  Tart. 
21  du  reglement  beige  du  i  aoül  1880,  Ie  'Principe  di  Napoli 
devait  prendre  Ie  cóté  du  chenal  a  son  tribord  ;  en  cas  oü  un 
danger  apparaissait,  il  devait  donc,  s*il  se  trouvait  sur  Tinter- 
section  des  feux,  aller  sur  tribord  et  non  sur  babord  : 

Si  Ton  se  place  au  point  de  vue  d'une  marche  guidée  exclusi- 
vement  sur  les  feux,  on  doit  admettre  avec  l«s  experts  que  les 
deux  navires  marchaientpresque  cap  sur  cap,  et  alors  il  fallait 
de  part  et  d  autres  appliquer  Tart.  12  du  reglement  hollandais, 
artide  qui  est  Ie   méme  que  Tart.  i5  du  reglement  beige  du  i 
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aoüt  1880,  et  venir  sur  tribord ;  c'est  ce  qu'a  fait  Ie  Woodstock ; 
Ie  T^rincipe  di  Napoli  a  au  contraire,  mis  barre  tribord  pour 
aller  sur  babord,  se  mettant  ainsi  en  travers  de  la  route  du 
Woodstjck ; 

Atlendu  que  Ie  Woodstock  qui  descendait  TEscaut,  a  été 
atteint  la  ou  en  toute  hypothese  il  devait  se  porler  pour  éviier 
les  rencontres,  c'est-a-dire  du  cóté  droit  de  la  passé, tandis  que  Ie 
Vrincipedi  Napoli,  a,  au  contraire,  navigué,  au  moins  tempo- 
rairement,  vers  la  rive  qu'il  devait  éviier  et  y  a  abordé  Ie 
Woodstock  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  inutile  de  rechercher  quelle  était  la 
position  exacte  des  deux  steamers  au  moment  ou  Ie  feu  de  Tun 
a  été  relevé  pour  la  première  fois  par  l'autre  (en  ce  sens  arrèt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  i3  février  1889.  J,  Trib.  1889 
ho  606)  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  argumentent  de  ce  que 
la  passé  de  Terneuzen  ne  serait  pas  une  passé  étroile  ;  qu'une 
passé  de  600  a  700  mètres  (entre  les  lignes  démarquanl  les  pro- 
fondeurs  de  12  a  i5  mctres)  constilue  a  tous  egards  une  passé 
étroite,  spécialement  pour  de  grands  steamers  ;  que  tel  est  Tavis 
des  experts  ; 

Au  surplus  Ie  capitaine  et  Ie  pilote  du  Principe  di  Napoli 
lont considérée  comme  telle,  puisqu'ils  se  sont  évertués a  faire 
admettre  qu'ils  avaient  suivi  la  rive  gauche  de  tres  pres  ;  qu'en 
oulre  les  défendeurs  nient  Ie  mouvement  de  barre  a  tribord 
avoué  par  Ie  timonier  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvemt  a  l'appui  de  leur  these 
invoquer  un  reglement  hoUandais  postérieur  a  la  date  de  Tabor- 
dage; 

Attendu  que  la  désignation  des  défendeurs  quant  a  Tendroit  oü 
s'est  produite  la  collision  est  contraire  a  Tavisdes  experts  et  aux 
déclarations  lormelles  du  timonier  et  du  second  lieutenant  du 
'Principe  di  Napoli  ;  que  la  place  des  avaries  du  Woodstock,  et 
l'endroit  oü  Ie  steamer  s  est  échoué,  démontrent  en  outre  que 
c'est  bien  du  cóté  droit  du  chenal  que  la  collision  a  eu  lieu  ; 
que  la  circonstance  que  Ie  pilote  de  la  Goelette  S)pi/t  a  déclaré 
en  termes  dubitatifs,  qu'au   moment  oü  il  est  venu  sur  Ie  pont 
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de  son  navire,  les  deux   steamers  engagés   Tun  dans  Tautre  se  I 

trouvaient  plus  ou  moins  au  milieu  de  la  passé,  ne  peut  détruire 

la   preuve  résultant  de  ces  divers  éléments  ;    qu*au  surplus  elle 

nest   pas   inconciliable  avec   ces  éléments  ;  .  | 

Attehdu  que  devant  les  experts  Ie  capitaine  Caffiero   a   pré-  | 

tendu  avoir  suivi  la  rive  gauche  de  tres  prés  et  n'avoir  pas  ma- 
noeuvre ;  Ie  relèvement  du  Woodstock  par  tribord  du  Principe  di 
Napoii  n*est,  dans  cette  hypothese,  possible  qu'au  moment   oü  ] 

ce  dernier  a  quitte  Ie  secteur  rouge  pour  aller  vers  Ie  coté  droit 
du  chenal  ;  d'après  Ie  rapport  de  mer  il  aurait  été  fait  a  un 
mille  OU  deux  de  distance  a  environ  trois  points  (ultérieurement  | 

Caffiero  a  soutenu  que  c'était  a  deux  points)  ;    il  aurait   été  fait  j 

prés  de  la  rive  gauche  au  moment  ou  Ie  T^rincipe  di  Napoii 
naviguait  d'après  les  dépositions  recues  par  les  experts,  en  se 
dirigeant  sur  Ie  feu  rouge  de  Terneuzen  ;    pareil  relèvement,  de  ! 

méme  que  celui  a  5  points  dont  parle  Caffiero  dans  son  rapport  [ 

de  mer,  sont  de  l'avis  des  experts,  matériellement  impossibles  ; 
qu'il  résulte  d'ailleurs  des  conslatations  des  experts  que  la  vigie 
élait  faile  d'une  maniere  absolument  imparfaite  a  bord  du  Prin-  j 

cipe  di  Napoiiypuisque  les  hommes  de  l'équipage  sont  en  désac- 
cord  sur  les  endroits  oü  Ie  steamer  a  navigué,  sur  la  couleur  des 
feux  qu*ils  ont  apercus,  et  que  Thomme  de  vigie  n'a  méme  pas 
remarqué  les  feux  de  terre  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  la  these  des  défendeurs  consistant 
a  soulenir  que  Ie  Trincipe  di  Napoii  avant  vu  Ie  Woodstock 
par  iribord,  avail  a  manoeuvrer  pour  l'éviter,  en  exécution  de 
Tart.  1 6  du  reglement  international  des  routes,  manque  abso- 
lument de  base  ;  qu  elle  est  contraire  aux  constatations  des 
experts  et  repose  sur  une  impossibilité  matérielle  ;  que  Ie  sys- 
lème  des  défendeurs  qui  présente  Ie  Principe  di  Napoii  comme 
se  trouvant  a  une  grande  distance  de  la  rive  gauche  est  absolu- 
ment nouveau  et  a  pour  seul  but  d*expliquer  les  prétendus  relè- 
vements  faits  par  Ie  capitaine  Caffiero  ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  des  défendeurs  que  les  steamers 
devaient  naviguer  exclusivement  sur  les  feux,  n'exonère  point  Ie 
Principe  di  Napoii  de  la  faute  qu'il  a  commise  ;  que  la  situa- 
tion  qu'ils  décrivent  eux  mêmes  devait  amener  les  navires  cap 
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sur  cap,  position  d'ailleurs  présumée  par  les  experts  ;  dans  eet  te 
position  les  steamers  devaient  se  passer  réciproquement  h  babord, 
dans  ce  cas  aucune  collision  n^était  possible  ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  des  défendeurs  qu'il  n  y  aurait 
eu  a  bord  du  'Principe  di  Napoli  changement  de  bjrre  qu'au 
dernier  moment  est  controuvé  par  la  déclaration  importpnie 
du  timonier  méme  de  ce  steamer  ; 

Attendu  que  Ia  circonstance  que  Ie  capitaine  FuUon  n'était 
pas  sur  Ie  pont  du  Woodstsock,  au  moment  de  la  colUsion,  ne 
peut  lui  être  imputée  a  faute  ;  n'étant  pas  de  quart  a  ce  moment 
il  pouvait  se  reposer  dans  sa  cabine  ;  que  les  experts  ne  lui  font 
d'ailleurs  aucun  reproche  de  ce  chef  ;qu'il  n'a  pasété  contrevenu 
a  Tart.  1 8  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  ^^  capitaine  étant  a  bord  ef 
étant  d'ailleurs  venu  sur  Ie  pont  au  moment  méme  de  Tabor- 
dage; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  hommes  du  Wuod&tock 
se  seraient  a  tort  plaints  du  défaut  d'assistance  du  'Principe  du 
Napoli  a  la  suite  de  la  collision,  est  irrelevante  dans  Ie  débal 
actuel  et  ne  peutavoir  d'influence  sur  lappréciation  des  faits  et 
des  manoeuvres  qui  ont  amené  l'abordage  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  a  tort  que  Ie  Wood- 
stock  marchait  avec  une  vitesse  exagérée  en  faisant  ro  milles 
a  rheure  ;  que  tout  d  abord  Ie  Principe  di  Napoli  marchait  a 
une  vitesse  bien  plus  grande  11  1/2  milles  a  l'heure  ; 

Attendu  que  les  steamers  des  lignes  régulières  ont  presque 
tous  une  vitesse  plus  grande  que  dix  milles  a  Theure  dans  Ie  bas 
de  la  rivière  ;  aucun  reglement  ne  condamne  d 'ailleurs  pareille 
vitesse,  la  nuit  étant  claire,  il  n  y  avait  pas  de  brume,  on  était 
a  marée  basse,  aucun  mouvement  a  raison  du  port  de  Tetneuzen 
n'était  a  redouter  ;  Ie  Woodstock  a  dépassé  sans  aucun  risque 
d'accident  les  navires  au  mouillage  ; 

Attendu  que  ce  n  est  point  la  vitesse  du  Woodsitock  qui  a  pu 
être  la  cause  de  Taccident,  mais  uniquement  la  fausse  manoeuvre 
du  Trincipe  di  Napoli  ;  que  Ie  Woodstock  avait,  quelques  in- 
stants plus  tot,  passé  avec  la  même  vitesse,  sans  aucun  risque 
d'accident  a  cóté  des  steamers  Bittera  et  Congo^  qui  cux  sui- 
virent  la  rive  gauche  et  ont  passé  a  babord  conformémenï  aux 
prescriptions  réglementaires  ; 
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Attendu  que,  des  que  s'est  produit  Ie  risque  de  collision,  Ie 
Woodstock  a  stoppé  et  battu  en  arrière  ; 

Attendu  que  Ia  vitesse  du  Woodstock  a  été  sans  aucune  in- 
fluence  sur  la  collision  ;  que  Tabordage  n*eüt  pü  se  produire, 
quelle  que  füt  la  vitesse  du  dit  steamer,  si  Ie  Principe  di  Napoli 
n'avait  pas  mis  barre  a  tribord  au  lieu  de  la  mettre  a  bèbord  ; 
•  que  Ie  Woodstock  eüt-il  donc  commis  une  faute  in  abstracto 
en  naviguant  a  sa  vitesse  normale  de  lo  milles  a  Theure,  qu*il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'y  avoir  égard  dans  Tespèce,  cette  faute 
n'avant  pas  été  la  cause  de  la  collision  ; 

Pour  que  la  vitesse  puisse  être  retenue  comme  element  de 
faute,  il  faut  qu'il  y  ait  un  rapport  direct  entre  cette  vitesse  et  la 
collision  qui  s'est  produite  ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  qu'il  est  argumenté  de  que  Ie  Wood* 
stock  aurait  mis  du  retard  a  s*écarter  de  Tintersection  des  ieux 
pour  s'incliner  vers  Ie  coté  droit  de  la  passé;  qu'eneffet  il  suivait 
une  route  qui  ne  lui  élait  pas  défendue  ;  en  cas  de  rencontre 
d'un  aulre  steamer,  il  devait  s'attendre  a  voir  eet  autre  steamer 
Ie  passer  a  bèbord,  dans  la  moitié  de  la  passé,  longeant  la  rive 
gauche  ;  si  Ie  Woodstock  et  Ie  Principe  di  Napoli  naviguaient 
cap  sur  cap  Ie  capitaine  Fulton  devait  s*attendre  a  voir  Ie  capi- 
taine  Caffiero  mettre  la  barre  a  babord  pour  venir  sur  tribord  ; 
il  ne  devait  pas  prévoir  que  Ie  Principe  di  Napoli  allait  com- 
mettre  la  faute  grave  de  se  jeter  dans  la  partieduchenal  réservée 
aux  navires  a  la  descente,  ni  qu'un  steamer  suivant  la  ligne  des 
feux  k  la  remonte  eüt  pu  mettre  la  barre  a  iribord  alors  que  Ie 
mouvement  de  barre  bêbord,  commandé  par  Tart.  12  du  regle- 
ment hollandais,  devait  empêcher  toute  collision  ; 

Attendu  au  surplus,  que  Ie  Principe  di  Napoli  a  mis  sponta- 
nément  la  barre  a  Iribord  pour  ranger  de  prés  Ie  S)t^i/t  ;  ce  n'est 
pas  lavue  du  Woodstock  qui  Ta  amené  a  faire  cette  manoeuvre  ; 
a  l'approche  du  Woodstock  Ie  "Principe  di  Napoli  n'a  fait 
qu'accentuer  sa   manoeuvre  en  mettant  la  barre  a  tribord  tout  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  rencontre  la  demande 
quant  aux  montants  reclames  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 
qu*en  ordre  subsidiaire  ils  se  sont  déclarés  d^accord  avec  les 
demandeurs  pour   conclure  a   la  nomination  des  sieurs  Alph. 
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Génicot,Jacques  Langlois  et  MauriceVan  Peborgh,dispacheurs 
k  Anvers  en  qualilé  d'arbitres  rapporteurs  aux  fins  d 'entendre 
contradictoirement  les  parties,  de  tenter  de  les  concilier  sur  Ie 
quantum  des  sommes  a  admettre  en  compte,et  adéfaut  d'entente 
a  Tamiable,  d'établir  dans  un  rapport  détaillé  el  molivé  Ie  dé- 
compte  de  la  perte  sur  corps  et  sur  cargaison  ; 

Sur  Taction  dictee  par  Ie  capitaine  Caffiero  et  la  Société 
italo  britannica  etc.  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrant  que 
Ie  capitaine  Fultoii  était  en  droit  de  faire  saisir  Ie  steamer  'Prin- 
cipe di  Napolif  la  présente  action  manque  de  base  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  écartant  toutes  conclusions 
contraires,  se  déclare  competent  ratione  loei,  dit  pour  droit  que 
Tabordage  est  dü  exclusivement  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres 
du  steamer  Principe  di  Napoli ;  en  conséquence  déclare  le  ca- 
pitaine Luigi  CafTiero  et  Ia  Société  italo  brittanica  royal  italian 
steam  navigaiion  company  solidairement  responsables  de  tou- 
tes les  conséquences  de  la  collision  ;  déclare  valable  Ia  saisie 
conservatoire  pratiquée  les  26  et  27  oclobre  1892  sur  le  stea- 
mer Principe  di  Napoli \  dit  en  conséquence  que  la  caution  don- 
née  profitera  aux  divers  intéresses  ;  donne  acte  aux  parlies  de  ce 
que  c'est  par  erreur  que  G.  Tonnelier  et  Van  Hoegaerden  et  O* 
figurent  dans  l'instance,  et  de  ce  que  le  conseil  du  capitaine 
Fulton  el  de  la  pUipart  des  chargeurs  se  déclare  pour  le  moment 
sans  instructions  en  ce  qui  touche  les  suivants  :  Beruch-Tirou, 
Crabeels,  De  Pooter  et  Pollieuw,  De  Roos,  De  Keersmaecker, 
De  Vos  et  C»,  Dhondt,  Gondrand  frères,  Brys,  Pelgrom, 
Grisar  et  Marsily,  SmallGevers,  Alex.  Smyers  et  C<>,  Van 
Stappen  frères  et  Somers,  Hartmann  et  C^  ;  nomme  en  qualilé 
d'arbitres  rapporteurs  aux  fins  susindiquées  Alph.  Génicot, 
Jacques  Langlois,  et  Maurice  Van  Peborgh,  dispacheurs  a 
Anvers  ;  déboute  le  capitaine  Cafiero  et  l'Italo-brilannica  et 
de  leur  action,  les  condamne  solidairement  a  tous  les  dépens, 
et  déclare  le  présent  jugement,sauf  quant  aux  dépens,  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  6  février   1893.  —    i^e  Ch.   —  MM.    Lambrechts, 
FoRGE  et  Engels.  —  PI.  M«  Vrancken  et  Pinnoy. 
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—  RÉFUSION  DES  DÉPENS. 

1°  Hart.  541  du  c.  pr.  civ.  s'applique  aux  cotnptes 
ren  dus  d  tamiable  comme  a  ceux  rendus  en  justice. 

On  ne  peut  demander  la  rectificalion  dun  compte 
pour  erreur  ou  omission  que  quand  les  erreurs  ou 
les  omissions  peuvent  être  relevées  a  Faide  des  indi- 
cations  du  cohiple  même.  N'est  pas  recevable,  la 
demande  tendant  a  établir  un  nouveau  compte 
sur  des  bases  absolument  differentes. 

2^  Les  frats  du  jugement par  défaut  doivent  rester  a 
charge  de  topposant,  qui  ne  donne  pas  un  motif 
admissibte  pour  lequel  il  a  fait  faire  cesfrais. 

(MEEUS  CONTRE  VAN  DEN  CORPUTJ 

i)M3mar5i89i.  — 2«Ch.— MM.Hertogs,STEENACKERS, 
et  MONTIGNY.  —  Pl.  M"  DYKMANS  et  HUYBRECHTS. 


FAÏLLITE.  —  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  —  ANCIEN 
COMMERCANT.  -  DÉLAI  DE  SIX  MOIS. 

Un  individu  qui  a  cessé  de  faire  Ie  commerce  depuis 

plus  de  six  mois  ne  peut  plus  être  deel  are  en  état  de 

faillite ;  les  six  mois  prennent  cours  a  partir  du 

jugement   déclaratif  de  la  faillite  et  non  a  partir 

de  la  date  de  Fassignation. 
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(hermans  FRÈRES  CONTRE   Éps«  J.  CRAEYE  ET  D«"« 
B.    SYNAVE) 

Dt4  3  mars  1891.  —  2*  CH.  —  MM.   HERTOGHS,  STEEN AC- 
KRRS  et  MONTIGNY,    juges.  —    PI.    M"   PaLMANS,    ZECH  el 

Dykmans. 


1^  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
JEU-PARI.  —  2°  JEU-PARI.  —  CIRCONSTANCES  CA- 
RACTÈRISTIQ.UES. 

Les  opérations  de  jeu  nont  pas  un  caractère  commer- 
dal ;  dés  lors  Ie  tribunal  de  commerce  nest  pas 
competent  pour  connaitre  de  la  demande  en  paye- 
ment  des  différences.  (i) 

On  doit  considérer  comme  jeu  les  opérations  qui  nont 
donné  lieu  a  aucune  livraison  de  marchandises, 
mats  qui  ont  été  liquidees par  un  reglement  de  diffé- 
rences,  alors  surtout  que  Ie  montant  de  ces  opéra- 
tions  était  hors  de  toute  proportion  avec  les  res- 
sources du  défendeur.  (2) 

(WEINER  CONTRE  SAPPENBERGS) 

Du  3  mars  1891.  —  2^  Ch.  —  MM.  Hertogs,   Steenac- 
KERS  et  Montigny,  juges.  —  PI.  M«  De  Curte  el  Thié- 

BAUD. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.—  ART.  232  ET  233  LOI  MARl- 


(1)  Com/,  Bruxelles,  26  décembre  1890  (J.  Trib.  1891,  35). 
(2)Anvers,  i3   février    i8go  (i»'«ch.)   (Pelrman   contre  Theunis)    inédit ; 
Bruïelles  3o  juillet  18S8  (J.  Anv,  1890.  I.  90). 
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TIME.—  PROTESTATION.—  FORME.  —  EXPLOIT. - 
LETTRE  RECOMMANDÉE. 

La  signification  est  de  tessence  de  la  prolestatioti 
exigée  par  les  art.  232  et  233  de  la  lot'  maritime. 

La  protestation  doit  êtve  faxte  par  exploit  dhuissier  ; 
est  insuffisante  une  simple  notification  faite  par 
lettre  recommandée.  ( i) 

(nimal  contre  cap.  seeke) 

Du  5  mars  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrkchts,  Ver- 
cautrren  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M"  Stoop  et 
Maeterlinck. 


AVARIES.  —  FRAIS  DE  REMORQ.UAGE.  —  AVARIES 
COMMUNES. 

Le  capitaine,  en  engageant  des  remorqueurs  poiir  Ie 
conduire  dans  les  bassins  de  Flessingiie,  alors 
quil  ne  peut  remonter  le  fleuue  a  cause  des  glaces, 
et  en  faisant  d  cette  fin  divers  frais,  prend  des 
mesures  conservatoires,  mais  ne  soustrait  pas  son 
navire  et  le  chargement  a  un  péril  commun,  au 
danger  depérir,  et  dès  lors  nest  pasfondé  a  récla- 
mer  ces  dépenses  et  ces  sacrifices  en  avaries  com- 
munes. 

(CAPÏTAINE  H.  MISUR  CONTRE  IDE  DE  WILDEJ 


(1)  V,  BéDARRiDB,  t.  5  n»  2000;  Pand.  B.  v»  abordage  n«  320  et  827  ; 
Bruzelles,  1  aoüt  1884  (J.  Anu.  1884.  I.  33o)  ;  Anvers,  7  juin  1884  {J.Anv, 
i885.  1.6);  Anvers,  4  jan vit*r  1887  et  arrét  confirmatif  Brux.  1  février  1887 
(J.  Anv,  1887.  I.  65)  Cpz.  Jacobs,  t.  2  n<»  965. 
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Du  5  mars  rSgi.  —    i*"*  CH.    —    MM.  LAMBR ECHTS,  VER- 
CAUTEREN  et   VAN  LECKWYCK.  —    PI.  M"  MAETERLINCK  et 

Vrancken. 


l"  ABORDAGE.  —  REGLES  DE  NAVIGATION.  —  FAUTE. 
—  FAUTE  INITIALE  DE  L'ABORDÉ.  —  FAUTE  ULTÉ- 
R!EURE  DE  LABORDEUR.  —  RESPONSABILITÉ  PAR- 
TAGÉE,—  2'  ABORDAGE.  —  CHÓMAGE.  —  TAUX.  — 
OTTER  DU  RHIN. 

1°  En  principe,  eest  au  navire  a  vapeur,  qui  est  plus 
maïtre  de  ses  tnouvements  quun  poilier,  a  faire  la 
mauceiwre  la  plus  utile  par  séloigner  du  navire  a 
voiles,  suivant  les  circonstances. 

Dans  les  passes  étroiles,  tout  navire  a  vapeur  doit, 
s/  eest  possible,  prendre  Ie  eóté  du  ehenal  qui  est 
a  son  tribord. 

La  faute  initiale  de  fabordé  nexonère  point  rabor- 
deur  des  fautes  que  lui-même  a  eommises  ultérieu- 
rement  en  ne  pr en ant  point  a  son  tour  lespréeau- 
tions  necessaires.  La  eireonstanee  quun  navire  est 
en  fauie,  ne  se  trouve  point  a  Fendroit  oii  il  devrait 
se  trouver,  ne  permet  point  d  un  autre  navire, 
quand  Ie  risque  dabordage  est  er éé,  de  négliger  de 
prendre  de  son  eóté  t  out  es  les  mesures  de  preeau- 
tion  que  com  por  tent  les  eireonstanees. 

Quand  un  abordage  est  dü,  tant  a  f  absence  de  pré- 
cautions  de  labordeur  qua  r absence  ultérieure  de 
précautions  de  fabordé,  il  échet  de  partager  les 
responsabilités  et  de  mettre  les  conséquences  de  la 
Cöllision  a  charge  des  deux  parties  en  proportion 
de  la  gravité  de  leurs  fautes  respectives. 
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2^  Ily  a  lieii  de  fixer  tindemnilé  de  chótnage  dun 
otter  du  Rhin  de  loo  a  200  tonnes,  a  iS\centimes 
par  tonne  el  par  jour. 

(VERBÜRGTCONTRE  CAPITAINE  FERGUSON) 

Du  6  mars  1891.  —  i^e  Ch.—  MM.  LambreCHTS,  KestE- 
LOOT   et    KREGLINGER,    juges.    —     PI.    M"   VRANCKÊN   et 

Maeterlinck. 


1^  M1SE  EN  DEMEU.RE.  —  MAT1ERE  COMMERCIALE.  — 
2^  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSE  :  WHEA- 
TER  PERMITTING.  —  CHARGEMENT  DE  MINERAI. 

1^  En  mattere  commerciale,  la  mise  en  demeure  ne 
doit  revêtir  aucuneforme  sacramentelle  pour  ren-  ^ 
dre  raction  en   dommages-intérêls  recevable  ;  il 
sufflt  que  Ie  debiteur  soit  averti  de  l'intention  du 
créancier  de  réclamer  des  indemnités. 

2°  La  clause  wheater  permitting,  en  matiêre  de  sta- 
ries,  ne  sapplique  quau  mauvais  lemps  sur  mer,  d 
létat  de  la  mer  qui  empêche  Ie  chargement  du 
navire,  les  marchandises  étant,  quant  a  elles, 
prêtes  a  être  embarquées  ;  quand  il  sagit  dun 
chargement  de  minerai  d  prendre  d  la  mine, 
elle  ne  sapplique  pas  aux  difficultés  de  travail  dans 
la  mine. 

(LERMAID  CONTRE  COCKERILL) 

Du  6  mars  1891.  —  i»  Ch.  —  MM.  LAMBRECHTS,  KestE- 
LOOT  et  KREGLINGER,  juges,  —  PI.  M"  VRANCKEN  et 
HENDRICKX. 
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CHOSE    JUGÉE.    —    SILENCE    DU    JUGEMENT  SUR  UN 
POINT  DU  LITIGE.—  CONSIDÉRANTS  DU  JUGEMENT. 

//  tiy  a  de  chose  jugée  sur  un  point  quautant  quune 
disposition  du  jugement  en  prononce  tadmission  on 
Ie  rejet.  (1) 

La  circonstance  que  Ie  juge  na  point  examiné  un 
chef  de  la  demande  nen  implique  en  rien  Ie  rejet, 
si  les  considérants  ne  prouvent  point  que  Ie  juge  a 
eu  la  volonté  de  fabjuger.  {2) 

(MIGUEL   RUIZÉ    REYES     HIJOS    ET    KENNEDY, 
HUNTER  ET  C^CONTRE  GAP.  ESTOPïNA) 

Du  6  mars  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Keste- 
LOOT  et  Kreglinger,  juges.  —  Pl.  M«»  Maeterlinck  et 
Hoefnagels  Jr. 


LITÏSPENDANCE.  —  JUGEMENT  D  INCOMPÉTENCE. 
SIGNIFÏCATION.  —NON  RECEVABILITÉ. 

Quand  Ie  demandeur  a  dabord  porté  la  cause  devant 
un  juge  incompetent  Jl  ne  peut  se  pouruoir  ailleurs 
sans  signifier  Ie  jugement  qui  proclame  cette  incom- 
pétence. 

Faute  de  ce,  sa  seconde  action  doit  être  déclarée  non 
recepable,  pour  cause  de  litispendance. 

Il  ne  lui  seruirait  de  rien  de  produire  dans  Ie  cours 
de  la  seconde  instance,  Ie  jugement  qui  pïde  la 
première.  (3). 

(1)  Conf,  Laursnt.  t.  no  29. 
{2)  Conf,  Laurent.  t.  n®  33. 
(3^  Conf.  Anvcrs    17  mai  18Ó2  fJ.  Anv.  1862    1.  357). 
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(MARÉCHAL-CORNET  CONTRE  HUYSMANS  ET  BULCKE 
ET  RÉCIPROQUEMENT) 

Du  6  mars  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  LamBRECHTS.  KESTE- 
LOOT  et  Kreglinger,  juges.  —  PI.  M"  De  Decker  et 
Vrancken. 


COMPÉTENCE.-  CONNAISSEMENT.  -   DÉCRÈTEMENT. 

Lorsquil  sagit  du  décrètement  dune  mesure  provi- 
sionnelle  d'une  extreme  urgence,  laissant  int  acts  les 
droits  desparties,  et  qui  ne  peut  être  iitilement  dé- 
crétée  que  par  Ie  trihunal  du  lieu  oü  la  marchan- 
dise  a  élé  débarquée,  dans  ce  cas,  Ie  tribunal  du 
lieu  est  competent  bien  quun  article  du  connaisse- 
ment  por  te  quen  cas  de  contestations  toutes  deman- 
des  OU  actions  judiciaires  devront  être  portées  de- 
vant  UU  tribunal  de  commerce  de'terminé  (a  texclu- 
sion  de  tout  autre)  \lont  les  différentes  parties  ac- 
ceptent  la  compétence. 

(MONBRUN  CONTRE  CAP.  RAITH 

Du  7  mars  1891.—  i«  Ch.  MM.  CeuleMANS,   De  SURGE- 
LOOSE  et  NyssENS,  juges. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  ACHAT    DUN    UNIFORME    DE 

6arde  civique  pour  un  employé  chargé  DE 

FAIRE    DE    LA    RECLAME.  —   COMPÉTENCE  CONSU- 
LAIRE. 

Lachat  dun  uniforme  de  garde  civique  est  un  acte  de 
commerce  de  la  compétence  consulaire,  lorsque  eet 
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achat  est  fait  par  iin  commergant  et  que  eet  uni- 
forme doit  servir  a  revêtir  son  employé  chargé  de 
faire  de  la  reclame  pour  ses  articles   déquipement 
militaire. 

(X.  CONTRE  Y.) 

Du  II  mars  1890.  —  JUSTICE  DE  PAIX  D'ANVERS  (2«  can- 
ton).  —  M.  Heuvelmans,  juge.  —  PI.  M«»  DE  CURTE  et 
JANS. 


VENTE.  —  MARCHANDISE  SUJETTE  A  FLUCTUATIONS. 

—  SULFATE  D'AMMONIAQUE.  —  RÉSILIATION  DE 
PLEIN   DROITA  DÉFAUT  DE  LIVRAISON. 

Dans  les  ventes  a  livrer  de  marchandises  sujettes  a 
de  promptes  fluctuations  (dans  fespèce  du  sulfate 
dammoniaque)  la  date  de  livraison  est  de  rigueur. 

—  Ce  principe  doit  étre  appliqué  dautant  plus  ri- 
goureusement  que  levendeur  avaii  Ie  choix,dans  les 
limites  du  mois,  de  la  date  de  la  livraison.  (i) 

Dans  ces  circonstances  facheteur  nest  pas  lenu  de 
metire  Ie  vendeur  en  demeure. 

(V.  STEYAERT-DE  BAL  CONTRE  W.  FLECKEN  ET 
POLLMANN) 

Du^mars\%g\.  —  2«  Ch.  —   MM.   RoELS,  De  Vos  et 
V.  Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Roost  et  Buysschaert. 


(1)  Conf.  Anvers,   4   avril    1884  (J.  Anv,    1884.    \.   322)  confirmé  par 
Bnixelles,  7  juin  1884  (id.) 
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1*"  VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  CLAUSE  :  SANS 
PESAGE.  —  2°  VOITURIER.  —CHEMIN  DE  FER.  — 
AVARIES.  —  GELEE.  —  VICE  PROPRE.  —  FAUTE. 
—  TRANSBORDEMENT.  -  ACCIDENT  AU  MATÉRIEL. 

1°  La  mention  insérée  dans  une  lettre  de  voiture 
^sanspesage  et  sans  vérification  delamarchandise  » 
nest  pas  une  clause  dirresponsabilité;  elle  n'a 
d'autre  effet  que  de  mettre  ia  preutse  du  poids  effec- 
tif  a  charge  du  destinataire. 

2^  //  ne  peut  y  avoir  vice  propre  quand  ie  dotnmage 
propient  de  la  faute  du  transporteur^  pas  plus  que 
la  gelee  ne  peut  comme  cas  fortuit  échapper  d  la 
responsabilité  du  voiturier,  si  eest  par  une  faute 
commise  préalablement  par  lui  que  Ie  cas  fortuit 
a  porte préjudice  (i) 

Si  Ie  transbordement  dune  marchandise  est  rendu 
nécessaire  par  suite  dun  accident  au  matériel,  Ie 
chemin  de  f  er  assume  tous  les  soins  et  précautions 
que  nécessite  la  marchandise  spéciale  transportée. 

(JANSSENS  ET  FILS  CONTRE  ÉTAT  BELGE) 

Du  9  mars   1891.  —  2«  Ch.  —   MM.  ROELS,  DE  Vos  el 
V.  Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Delbeke  et  Allard. 


FAILLITE.—  CONCORDAT.  -  INEXÉCUTION.  -  RÉSOLU- 
TION.  —  CRÉANCIER  NON  RECONNU.  —  POUVOIR 
DU  JUGE. 


(1)  Bruxelles,  29  novembrc  i883  (J.  Trib.  1884.  25). 
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Un  créancier  est  en  droit  de  poursuivre  Vexécution 
du  concordat  a  chargé  du  ci-devant  failli,  bien 
quil  ne  se  soit  pas  fait  admettre  au  passif  de  la 
faillite. 

Le  tribunal  a  un  pouvoir  souperain  d'apprécier,  sil 
y  a  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  concordat 
pour  inexécution  des  conditions. 

(ED.  STEYVERS    CONTRE    ÉPOUX    FR.  VAN     BREE-VAN 
DER  STRAETEN) 

Du  17  mars   1891,  —  i«  Ch.  —  MM.  HERTOGS,  Van  DER 
Linden  et  Nyssens,  juges. 


abordage.—  regles  de  navigation.—  formation 

D'UNE   TRAINE.    —    REMORQUEÜR.  —    DIRECTION 
de  la  TRAINE.  —  RADE  D'ANVERS. 

La  formation  dune  traine  a  la  longueur  de  i63 
mètres  et  au  poids  de  763  tonneaux  lourds  est 
exagéree  pour  manoeuvrer  en  rade  dAnvers  d 
touverture  des  bassins,  Tous  les  bateliers  qui  ont 
consenti  a  la  formation  dune  tratne,  dans  de 
pareilles  conditions  ont  commis  ime  imprudence. 

Le  remorqueur  dune  pareille  traine  est  particuliere- 
ment  en  faut  e, 

Pour  ce  qui  concerne  les  bateaux  dintérieur,  la  di- 
rection  de  la  traine  appartient,  en  pratique,  au 
remorqueur. 

Si  en  principe  le  commandement  doit  etre  exercé 
par  le  patron  du  bateau  le  plus  rapproché  du 
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remorqueur  et  possédant  Ie  plus  grand  tonnage,  il 
en  est  aiitrement  quand  il  résulte  des  circonstances 
et  notamment  de  la  force  même  des  choses  qiiil 
appartient  au  remorqueur.  (i) 

(BATELÏER  FRÉDÉRIC   DETHAEY  CONTRE  CAPITAINE 
ROYE,  FERDINAND  SIMONS  ET  CONSORTS) 

Du  17  mars  1891.  — •  i*  CH.  —  MM.  LambreCHTS,  SELB 
et  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken,  Pinnoy, 
Maeterlinck,  Wouters  et  Bauss. 


10  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  CONCLUSION 
D'AUDIENCE.  —  RECEVABÏLITÉ.  —  2^  CAPITAINE. 
—  DÉBARQ.UEMENT.  —  COMPTAGE  CONTRADIC- 
TOIRE. —  FRAIS. 

1^  La  demande  reconventionnelle  formée  par  conclu- 
sion  d'audience  est  rccevable,  quand  elle  a  la  même 
source  que  la  demande  principale. 

2°  Quand  Ie  capitaine  exige  Ie  comptage  contradic- 
toire a  bord  des  planches  délivrées,  Ie  destinataire 
doit  supportei^  les  frais  de  la  personne  quil  prépose 
aux  fins  dy  procéder  avec  Ie  second  du  navire. 

fCAPITAINE  HALVORSEN  CONTRE  L.  KINSSCHOTS) 

flw  lym^ir^  1891.—  3«  Ch.  —    MM.    Hertogs,    Steen- 
ACKERS  et  MONTIGNY  juges.  —  PI.  M*»  DE  CURTEet  STOOP. 


(1)  Co^f.  Bruxelles,  19  déc.  1888  (Pas.  1887.  2.  SSg). 
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DOMÏCILE.  -  EXPLOIT. -REGISTRES  DE  POPULATION. 

Les  tiers  intéresses  a  savoir  oü  ils  peuvent  efficace- 
ment  signifier  un  exploit,  peupent  rigoureusement 
suipre  les  indications  des  registres  de  population  ; 
Ie  défaut  de  radiation  manifeste  clairement  a  leur 
égard  fin  tention  de  conserver  un  domicile  ou  wie 
résidence, 

(f.  j.  krutwig  contre  hügo  kuhfall) 

Du  23  mars  1891.—  2«  Ch.-^  MM.  Ceulemans,  Van  DER 
Linden  et  Dhanis,  juges.  — •  PI.  M"  Jaminé  et  Shéridan. 


ABORDAGE.  —  NAVIRE  DE  MER  ET  REMORQUEUR 
TRAINANT  UNE  ALLÈGE.  —  FEÜX  DE  MER  PORTÉS 
PAR  CEUX-CI.  —  INFRACTION  SANS  INFLUENCE 
SUR  LA  COLLISION.  —  RIVES  QüE  LES  NAVIRES 
DEVAIENT  RESPECTIVEMENT  TENIR. 

Pour  apprécier  sur  qui  doit  peser  la  responsabilité 
d^un  abordage,  il  faut  écarter  du  debat  lesfaits  qui 
nont  eu  aucune  influence  sur  la  collision,  alors 
même  que  ces  faits  constitueraient  des  infractions 
a  des  prescriptions  réglementair  es  :  par  exemple, 
Ie  fait  dun  remorqueur  et  de  son  allège  de  ne  pas 
por  ter  lesfeux  de  position  des  navires  d  intérieur, 
mais  lesfeux  de  mer. 

Si  un  navire  de  mer  qui  remonte  tEscautest  astreint 
a  serrer  la  rive  qui  se  trouve  a  son  tribord,  cest-a- 
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dire  la  rive  gauche  dujleuve,  la  même  obligation 
nincombe  pas  aux  navires  d intérieur. 

(CAPITAINE  ROLPHE  CONTRE  HÜYNEN  ET  AUTRES 
ET  CONTRE  LEBERMUTH  ET  C^). 

Du  2^mars  1891.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
(3«  Ch).  —  M.  Motte,  président.  —  PI.  M««  JONES  CONTRE 
G.    LECLERQet  ViCTOR  JACOBS  et  contre  EDMOND  PlCARD. 


1^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSES.  —  COMBI- 
NAISON.  —  FACULTÉ  LAISSÉE  AU  CAPITAINE.  — 
2^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  RECOURS  DE  DESTI- 
NATAIRE  A  DESTINATAIRE.  —  PAYEMENT  DU  FRET. 
—  ABSENCE  DE  RÉSERVES.  —  FIN  DE  NON-RECE- 
VOIR. 

1**  Si  aux  Ier  mes  du  connaissemeut,  Ie  capitaine  peut 
en  cas  de  retard  décharger  doffice,  mais  quaux 
ter  mes  de  la  charte-partie,  a  laquelle  Ie  counaisse- 
ment  se  réfère,  Ie  délai  pour  décharger  est  Jixé  è 
un  certain  nombre  de  jours  sansfixer  de  sur  est  a- 
rieSy  Ie  capitaine  a,  en  présence  de  cetle  doublé 
clauseja  faculté  en  cas  de  retard  des  destin ataires 
soit  de  décharger  d' office,  soit  4^  laisser  courir  les 
surestaries  pour  compte  des  destin  ataires.  Il  peut 
diriger  son  action  contre  ceux  qui  avaient  des 
marchandises  a  bord  d  ïexpiration  du  délai  de 
planche,  sauf  d  ceux-ci  d  recourir  contre  les  autres 
destinataires  qui  les  ont  empêchés  de  débarquer 
plustót.  (1) 

(1)  Comp,  Anvers,  16  avril  i883  {J.Anv.  i883,  I.  119). 
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2^  Le  destinataire  qui  obtient  du  capitaine  une  quif- 
tance  du  fret  sans  aucune  réserve  est  a  labri  de 
toute  réclatnalion  de  surestarie  de  la  part  du  capi- 
taine. Mais  un  co-destinataire,  actionnéen  paye- 
ment  de  surestaries,  peut  encore  recour  ir  en  garantie 
contre  lui  malgré  la  quittance  don  nee  par  le  capi- 
taine. (i) 

(COLIGNON  FRÈRES  CONTRE   G.  RENARD,  W.  VAN  DER 
KAA  ET  MONTIGNY-PREUD'HOMME) 

^Dw  3avr/7  1891.—  i«Ch.  —  MM.  CeuLEMANS,  KESTE- 
LOOTCt  G.  Vrancken.  juges.  —  PI.  M"  Vrxnckkn,  Buys- 
schaert,  Van  de  Vorst  et  Bosmans. 


ASSIGNATION.    -   NULLITÉ.  —    DÉFAUT  DE  COBSER- 
VATION  Dü  DÉLAÏ  DES  DISTAN CES< 

Une  assignation  est  nulle  a  défaut  de  fobservation 

du  délai  des  distances.  (2) 
Laugmentation  d  raison  de  la  dist  au  ce  se  fait  a  rat- 

son  dun  jour  par  trois  myriamètres  ou/raction  de 

trois  myriamètres  (3) 

(J.  LEMINEUR  CONTRE  d"*   EUG.  PEVRALBE) 

Du  3  avril  1891.  —  2«  CH.  —    MM.  HkRTüGS,  Steenac- 
KERS  et  MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M"  DONNHT. 


(1)  Conf.  lóseptembre  iSySCJ.Anv.  1878.  I.  3o8), 

(2)  Comm.  Brux.  11  février  i885  {J.  Offic.  minist,  p,  i^p). 

(3)-V.  Anvers,  8  aoüt   1883   (J.    Anv.    i883,   I,  ara)  ;  Cwrré'Cfaauveaij. 
Quest,  2 1 . 
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VENTE.  —  ARRHES. 

Les  arrhes  se  donnent  au  moment  de  la  convention 

et  non  plusieurs  mots  après. 
Elles  ne  se  présument  pas  étant  exceptionnelles  et 

sont  exclues  par  ie  fait  de  Femploi  de  formules  de 

payements  purs  et  simples. 
Elles  sappliquenl  a  des  promesses  de  pen  te,  mais  non 

pas  d  des  cessions  parfaites. 

(BYTÏTtERCONTRE  FR.  STIÉ) 

Du  3  ayril  1891.  —  2'  Ch.  —  MM.  Hertogs,   Steenac- 
KERS  et  MONTiGNY.  juges.  —  PI.   M«  De  Decker  et  Pal- 

MANS. 


EXPLOIT.—  AJOURNEMENT.—  NULLITÉ.  —  COMPTE 
NON  TRANSCRIT  DANS  L'EXPLOIT. 

Est  nul,  l'exploit  dajournement  causê  pour  vente  et 
livraison  de  marchandises,  daprès  détail  remis,  si 
Ie  compte  nest  pas  transcrit  en  tête  de  fexploit. 

(VAN  UFFELEN  FRÈRES  EN  LIQUIDATION  CONTRE 
J    J.  BOETS). 

Du  3  ayril  1891.  —  2«  Ch.  —  MM.  HERTOGS,  STEEN AC- 
KERS    et    MONTIGNY.    —     PI.    M"    VAN     DOOSSKLAERE    et 

Ungricht. 


FRAIS  ET  DÉ'pENS.    -     SOMMATION    ET  CITATÏON. 
OFFRE  FAITE  A  LA  BARRE, 


*^mm 


k 
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L'offre  de  payer  la  somme  réclamée,  faite  a  la  barre 
et  même  avant  la  première  comparution  nest  pas 
satisfacloire,  si  la  citation  était  précédée  dune  som- 
mat  ion  et  que  Ie  debiteur  na  pas  offert  de  payer 
ès-main  de  thuissier  instrumentant. 

(A.  VAN  DER  MOLEN  ET  L.  ONGENA  CONTRE  P.  VAN 
DEN  EYNDEN) 

Du3  avrii  i8gi.   —   2«Ch.   —  MM.    Hertogs,   STEEN- 
ACKERS  et  MONTIGNY,  juges.—  PI.  M««  AYOU  el  BUSSCHOTS. 


AFFRÉTEMENT.— DEMI  FRET.— SOUS  AFFRÉTEMENT. 

Le  principe  de  tart,  ^5  ^  4  de  la  loi  maritime  est 
applicabie  aussi  bien  a  laffréteur  en  bloc  vis-a-vis 
de  ses  sous-affréteurs  en  cueillette  quau  capitaine 
qui  frête  directement  en  cueillette. 

Vaffréteur  qui  ne  charge  pas  doit  le  demi  fret  aux 
marchandises  engagées  sans  que  le  fréteur  soit 
tenu  détablir  quil  a  réellement  souffert  un  préju- 
dice  équivalent  au  demi  fret  (1). 

(BURGHARDT-BENIER  CONTRE  STAES  ET  C^.,   ET 
CEUX-CI  CONTRE  EMILE  JONCKHEERE-HOBELLE) 

Du  3  avrii  1891.   —  i«  Ch.   —  MM.  CeuleMANS,  Keste- 
LOOT  et  VRANCKEN,  juges.    —  PI    M"  BOSMANS,  DE  CURTE 

et  Gastelei N. 


(1)  Conf.  Jacobs.  Droit  maritime,  t.  L  p.  SSg ;  Anv.  19  avril  1886  (J. 
Anv.  1886.  L  386);  17  mirs  i883  (id.  i883.  L  L24) ;  7  juillet  i885,  i«  Ch. 
(Pécher  contre  Delpelle  inédit) ;  20  juin  1890  (Burghardt-Benier  contre 
Koeppe,  inédit). 


T^' 
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STARIE  ET  SURESTARIE.  —  RETARD  RÉSÜLTANT  d'UN 
PROCES 'INTENTÉA  UN  CHARGEUR. 

Un  capitaine  ne  peut  réclamer  de  surestaries  par  Ie 
motifque  Ie  proces  intentépar  luipour  obtenir  dun 
char geur  des  dommages-intérêts  l'obligerait  a  r ester 
au  port  de  charge. 

(CAP.  POSELY  CONTRE  BURGHARDT-BENIER) 

T>u  3  avril  1891.  —   i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  KESTE- 
LOOT  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«s  Maeterlinck  et  Bos- 

MANS. 


1^  SÉPARATION  de  BIENS.  --  RÉTABLÏSSEMENT  DE 
LA  COMMUNAUTÉ.  —  2^  FAILLITE.  —  DROITS  DE 
LA  FEMME.  —  DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX  DURANT 
LE  MARIAGE. 

i^  Après  séparation  de  biens  judiciaire,  une  com- 
niunauté  conjugale  ne  se  congoit pas  en  dehors  du 
rétablissement  de  la  communauté  par  acte  notarié, 
telle  quelle  existait  avant  la  dissolution,  [art  14S1 
C.  Cip.) 

2^  La  femme  du  failli  ne  peut  se  prévaloir  des  dona- 
tions  que  Ie  mari  lui  a  faites  pendant  Ie  ma- 
riage.  (1) 

(CURATEURS  FAILLITE  CORVILAIN  CONTRE  Éps«  FERD. 

CORVILAIN) 


(1)  Conf.   Bédarride   n9    1044;  Alauzet  1101882  ;  Humblet,  traite  de  la 
faillit.  110842;  Navur  C.  Comm.   revisét.  3  no  1991. 


—  i6o  — 

Du  4  avril  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  CEULEMANS,  VKRCAU- 
TEREN  el  SELB.  —  PI.  M««  ROLIN,  RlÖIDIOTTI  el  RYCK- 
MANS. 


EXPLOIT.  —  DOMICILE  DU  DEMANDEUR.—  SIÉGE  SO- 
CIAL  DE  IA  SOCIÉTÉ  DEMANDERESSE.  —  INDICA- 
TION    DE    LA    COMMUNE. 

Est  nul  Fexploit  d'ajournement  qui  nindique  pas  Ie 
domicile  du  demandeur  et  notamment  lesiège  so- 
dal  de  la  société  demanderesse. 

Vindication  du  domicile  exigé par  Tarticle  (^i^"" du  code 
de  procédure  civile  nest  pas  celle  de  la  maison  que 
Ie  demandeur  habite  ou  du  local  dune  société,  mais 
bien  celle  de  la  commune  oü  cette  demeure  ou  Ie 
siege  social  sont  établis.  [i 

(the  APPOLINARIS  COMPANY  LIMITED  ET  ACTIËN 
GESELLSCHAFT  APPOLINARIS  BREMEN  CONTRE  O. 
WACHTSMUTH) 

Du  ^  avril  1891.   —  i«  CH.  —  MM.  CEULEMANS,   VaNDE 

Ven  et  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«*  De  Meester  ei  Haug. 


FATLLITE.—  DÉCLARA TION  DE  CRÉANCE. —  DEMANDE 
NON   AFFIRMÉE. 

Est  non  recevable  en  laforme,  une  demande  en  ad- 
mission  au  passif  d'une  faillite,  si  la  déclaration 
de  créance  nest  pas  affirmée. 


{i>  V.  Chauveau  sur  Carré.  Quest.  298. 
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(CURATEUR  FAILLITE  CORVILAIN  CONTRÉ 
LÉON  CORVILAIN] 

Du^avriliSgi.  —   i'*  Ch.  —   MM.    Ceulemans,  Ver- 
CAUTEREN  et  SELB,  juges.  —  PI.  M"  ROLIN,  RlGlDIOTTI    et 

Ryckmans. 


l^ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  PRESCRIPTION.  — 
RÉASSURANCE.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICI PATION. 

—  POINT  DE  DÉPART.—  20ASSURANCES  EN  GÉNÉ- 
RAL.—ERREUR  SUR  LA  PERSONNE  DE  L'ASSUREUR. 

—  FAUTE  DE  l' AGENT. 

1^  La  réassiirance  nest  pas  une  opéra tioti  en  parii- 
cipation  et  les  régies  établissant  des  courtes  pres- 
criptions  en  matière  cfassurance  lui  sont  applica- 
ties. (O 

En  matière  de  réassurance  la  prescription  ne  com- 
mence  a  courir  qii^a  partir  du  jour  oü  Ie  réassuré 
a  payé  Ie  montant pour  lequel  Ie  réassureur  est 
tenu,  (2) 

29  Si  r agent  de plusiews  compagnies  dassurances  a, 
dans  une  police,  désigné  par  erreur  tune  de  ces 
compagnies,  tout  en  voulant  en  réalité  couprir  Ie 
risque  au  nom  cfune  autre  dentrelles  et  que  cefait 
nait  pas  été  connu  de  tassuré,  eet  te  erreur  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  de  fassuré,  et  ce  dernier 
acquiert  une  action  contre  la  compagnie  désignée 
dans  la  police. 

(1)  Voir  Contra,   Bruxelles    16  mars    1878.    {J.  Anvers.  1878.  I.  igS). 

(2)  Il  en  était  autremeni  sous  l'empire  du  Code  de  Commerce,  dont  Tart. 
482  faisait  courir  la  prescription  depuis  la  date  de  la  police.  (Voir  Anvers, 
2  Avril  1875.  — Jur.  Anvers,  1875,  I,  i38). 

!'•  partie  1893.  10. 
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(BADISCHESCHIFFFAHRT  ASSECURANX  GESELf-SCH AFT 
CONTRE  LA  SINGAPORE  INSURANCE  COMPANY 
LIMITED). 

Sentenck  Arbitrale* 

Vu  Texploit  d ajournement  du  23  mai  1892,  enregisné.tendant 
au  payement  de  frs.  2.109,66  pouir  indemnité  de  réassurance  ; 

Altendu  que  cette  somme  a  été  rectifide  et  portee  par  condu- 
sions,  sans opposition  de  la  défenderesse,  a  frs,  a. 637, 07  ; 

Attendu  que  Ie  8  mai  1888,  Ia  défendcresse  a  réassuré  frs. 
6,190  eii  faveur  de  la  demanderesse  sur  un  risque  souscric  par 
cette  dernière  par  navire  Lqyal  pour  un  voyage  de  Quebec  a 
Cardiff ; 

Attendu  que  Ie  navire  Lqyal  fut  sinistre  entre  Ie  1 1  et  lé  »o 
juin  1888  et  que  la  demanderesse  a  payé  k  5  sepïembre  T891  a 
Tassuré  primitif  frs.  2.109.66  marks  ou  frs.  2.637.00  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  soutient  que  la  demande  est  pres- 
ente aux  termes  de  Tart.  32  de  la  loi  du  i  j  [uin  1074,  décrétant 
que  toute  action  dérivant  d'une  police  d^assurance  est  prescrite 
après  trois  ans,a  compter  dè  Tévènement  qui  y  donne  ouverture; 

Attendu  que  suivant  la  demanderesse  eet  ariicle  nest  pas 
appüccable  a  Ia  réassurance  dont  queslion  icip  celle-ci  étant 
plulöt  une  opération  en  participation  qu'une  assurance ;  que  les 
parties  ont  mis  en  commun  les  chances  de  gain  et  de  pertc 
résultant  de  Tassurance  primitive  et  que  la  demanderesse  était 
Ia  gérante  de  cette  participation  ;  que  des  lors  c'est  la  prescrip- 
tion  ordinaire  en  matière  de  participation  ou  de  mandat  ec  non 
la  courte  prescription  de  trois  ans  qui  doit  étre  appliquée  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  ctre  accueilHj  la  réassu- 
rance est  une  convention  ayant  pour  objet  Tassurance  de  la  res- 
ponsabilité  assumée  par  Ie  premier  assurenr ;  c  est  donc  une 
véritable  assurance  régie  par  les  dispositions  légales  appHcables 
ï,  cette  dernière  (voir  notamment  les  art.  24  de  la  loi  du  [ó  juin 
1874  sur  les  assurances  en  général  et  188  ei  2o5  de  la  loi  sur  les 
assurances  maritimes) ;  et  rien  dans  la  cause   n'autortse  a  dire 
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que  la  réassurance  dónt  question  ici  devrait,  a  raison  de  circon- 
stancesspéciales,êtreconsidérée  comme  une  association  en  parti- 
cipation  ;  toute  la  perte,  en  cas  de  sinistre,  tombe  sur  Ie  réassu- 
reur,  qui  s'esl  engagé  a  indemniser  Tassureur  de  tout  ce  qu'il  * 
déboursera  ;  et  même  la  réassurance  n'ayant  porté  que  sur  une 
partie  de  l'assurance  primitive,  on  ne  peut  dire  que  les  assureurs 
soient  associés,  puisque  leurs  risques  portent  sur  des  objets  dis- 
tincis  et  séparés  ;  les  parties  ne  sont  pasdavantage  associéesen  ce 
qui  concerne  les  primes,  que  la  prime  de  réassurance  soit  infé- 
rieure, egale  OU  supérieure  a  la  prime  de  Tassurance  première 
puisque  chaque  assureur  conserve  la  prime  qui  lui  a  été  attribuée 
a  l'origine  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  rechercher  si  la  prescriplion  de  trois 
ans  est  acquise,  qu'a  eet  effet  il  y  a  lieu  de  se  demander  quel  est 
révènement  qui  donne  ouverture  a  Taction  dérivanl  de  la  police 
d*assurance  ; 

Attendu  que  suivant  la  défenderesse  Tévènement  qui  donne 
ouverture  a  Taction  du  réassuré  est  Ie  sinistre  ; 

Attendu  que  ce  soulènemenl  est  erroné  en  effeï,  la  réassurance 
est  l'assurance  (pour  Ie  tout  ou  pour  partie)  de  la  responsabilité 
qu'encourt  l'assureur  precedent ; 

En  d'autres  termes,  Ie  réassureur  contracte  Tobligation  d'in- 
d^mniser  Ie  réassuré  des  sommes  qu*il  a  déboursées  du  chef  de 
Tassurance,  il  s'oblige  «  a  rembourser,  dit  la  convention,  Ie 
nprorata  a  sa  charge  de  toules  pertes,  avaries  et  ristournes, 
»  sur  la  simple  production  des  quiftances  des  premiers  assu- 
»  reurs;  » 

Attendu  qu'ilrésuUe  de  ces  termes  de  la  convention  comme 
de  la  nature  de  la  réassurance,  que  l'obligation  du  réassureur 
ne  natt  qu'après  que  Ie  réassuré  a  payé  Ie  sinistre  ;  ce  n'est  pas 
la  date  du  sinistre  qui  donne  ouverture  a  l'aclion  du  réassuré, 
son  action  intentée  après  Ie  sinistre  serait  non  recevable  tant 
qu'il  n'a  pas  lui-même  payé,  car  il  ne  peut  réclamér  Ie  rembour- 
sement  de  ce  qu'il  n'a  pas  déboursé  ;  et  si  par  un  moyen  quel- 
conque,  par  exemple  la  prescription.ou  une  fin  de  non-recevoir 
l'assureur  primitif  parvient  a  faire  écarter  l'action  de  Tassuré,  il 
n^aura   rien  a  réclamér   au  réassureur  :  ce   nest  qu'a  cause  du 
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pavemenl  fait  par  Tassureur  et  après  ce  payement  accompli  que 
eet  assureur  est  rttcevable  a  introJuire  la  réclamation  coiure  son 
réassureur  ; 

Attendu  que  la  demnnwieresse  soatieiit  que  Taction  n'est  pas 
prescrite  parce  qu  au  moment  oü  elle  a  été  introduite  il  ne  s'était 
pas  écoulé  trois  ans  depuis  la  confection  du  reglement  d'avaries, 
qui  a  été  dressé  \c  25  mai  1889  et  Ie  24  décembre  1889  ; 

Que  ce  soutènement  est  fondé,  puisque  Ia  dispache  a,  comme 
c*est  toQJours  Ie  cas,  précédé  Ie  payemsnt  a  I'assuré  et  que, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  prescription  ne  commence  a  courir 
qu  a  dater  de  ce  payement  ; 

Attendu  que  1^  moyen  de  prescription   doit  donc  être  écarté  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ia  défenderesse  soutient  ne  pas  avoir  consenti  la 
réassurance  ;  qu'elle  reconnait,  il  est  vrai,  que  son  agent  Bray, 
qui  avait  pouvoir  a  eet  effet,  a  souscrit  une  police  de  réassurance 
en  son  nom  a  elle  défenderesse,  mais  soutient  qu'il  Ta  fait  par 
erreur,  son  intention  étant  de  prendre  cette  assurance  pour  la 
C''  La  Providence  dont  il  était  également  l'agent  ; 

Attendu  que  cotte  défense  ne  peut  étre  accueillie  ;  que  la 
demanderesse  peut  se  prévaloir  d'une  convention  régulièrement 
consentie  par  un  agent  qui  avait  les  pouvoirs  a  eet  effet  ;  que 
c*est  avec  la  0*=  Singapore  défenderesse,  qu'elle  aentendu  traiter 
et  nullement  avec  une  autre  compagnie,  contre  laquelle  elle 
n'aurait  d  ailleurs  aucune  aclion  ;  que  si  une  erreur  a  été  com- 
mise,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  la  défenderesse  doit  prendre  son 
recours  conïrc  lauteur  de  cette  erreur,  Bray,  qui  de  son  cölé 
pourra  recourir  contre  la  C'«  Prudence  s'il  s'y  croit  fondé  ; 

Attendu  que  des  payements  que  la    demanderesse  peut  avoir 

reimus  antérieurement  de   Bray,  dans  des  affaires  plus  ou  moins 

analogues,  ïie  pi:uvent  exercer  aucune   influence  sur  la  solution 

du  présent  lilige  ; 

Attendu  que  Ie  montant  reclame  n'est  pas  autrement  contesté  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  rejetant  toutes  fins  contraires,  con- 
damnons  la  défenderesse  a  payer  a  la  demanderesse  a  titre  d'in- 
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demnité  de  réassurance  la  somme  de  deux  mille  six  cent  trente 
sepl  francs  sept  centimes  ;  la  condamnons  en  outre  aux  interets 
judiciaires  et  aux  dépens,  etc. 

Du  28  OCtobre  1892.  —  ARBITRKS  M^*  BYL,  MAETERLINCK 
et  SpéE.  —  PI.  W^  Bauss  et  Franck. 


ARCHITECTE.  —  HONORAIRES.  — TAUX. 

Il  y  a  lieu  de  fixer  d  2  1,2  ^our  cent  les  honoraires 
de  farchitecte  chargé  délaborer  les  plans  et  devis 
pour  la  construction  dune  iisine,  alors  même  quil 
n  a pas  éié  chargé  de  lexéciiiion  des  plans,  sil  est 
prouvé  quil  a  introduit  plusieurs  requêtes  auprès 
de  Fautorité,  quil  afait  des  plans  de  fondation  et 
autres,  et  que  les  plans  et  devis  élaborés  par  lui 
ont  eté  en  grande  partie  exécutés  (/)» 

(HAMAIDE  CONTRE  RÏGAUX) 
JUGEMENT. 

Vu  les  citalions  enregistrées  des  3o  avril  el  3  mai  1892  ; 

Altendu  qu*en  tenant  compte  de  ce  que  Ie  demandeur  prouve 
avoir  introduit  plusieurs  requêtes  auprès  de  Tautorité,  de  ce 
qu*il  a  fait  des  plans  de  fondation  sur  toile  et  des  plans  cadas- 
trauXjde  ce  qu'il  n'esl  pas  conleslé  que  les  plans  et  devis  élaborés 
par  lui  aient  élé   en   grande   partie  exécutés,  enfin  de  toutes  les 

(i)  D'après  les  usage-*,  Tarchilecte  qui  a  fourni  les  plans,  surveillé  l'exécu- 
tion  et  procédé  a  Ia  réception  des  Iravaux  confiés  a  ses  soins,  a  droit  a  5  0/0 
de  la  dépense  totale.  De  ces  5  0/0.  1  1,2  s'appliquent  a  la  rédaciion  des  plans 
et  devis,  1  1/2  è  la  direction  et  a  la  surveillance  des  travaux,2  aux  réceptions, 
vérificaiion  el  reglement  »ie  compte  des  ouvrages  .Micha  et  Remont,  Code 
beige  des  architcctes  n»  867  ;  Code  Perrin  n^  297  ;  Fremy-Lignevillb,  tomc 
I,  no  206  et  SS. 
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circonstances  avérées  au  debat,  on  peut  ex  aquo  etbono  évaluer 
a  2  1/2  p.c.  du  montant  de  1'entreprise,  les  honoraires  lui  reve- 
nant  ; 

Altendu  qu*il  est  reconnu  que  les  travaux  se  sont  élevés  a  fr. 
74.200  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autohser  a  eet  égard,  ni  a 
aucun  aulre,  les  preuvesde  diverse  nature  sollicitées  par  parties; 

Par  ces  molifs, 

Lc  Tribunal  condamne  les  défendcurs  a  payer  au  demandeur 
pour  honoraires  fr.  355. 00  avec  les  intérêls  judiciaires  et  la 
raoitié  des  dépens  el  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Dui3féyner  1893.  —  MM.  Carpentier,  De  Surge- 
LOOSE,  V.  HOEG,  juges.  —  PI.  M^»  FRANCK  et  MONHEIM. 


DÉSISTEMENT.  —  REFUS  DE  L'ACCEPTER.  — 
DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

Le  defendeur  peut  sopposer  au  désistement  quand  il 
a  un  intérêt  légithne  au  miintien  de  Cinstance. 

Le  tribunal  peut  statuer  séparément  sur  la  demande 
reconventionnelle,  tout  en  donnant  acte  au  deman- 
deur de  son  désistement  de  l'instance principale,  (i) 

(KRUTVVIG  CONTRE  KRUTWIGJ 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  6  décenibre  1889  et  Texploit  d'avenir  du  3ï 
mars  1891  tous  deux  enregistrés  ; 

Attendu   que   le  demandeur  s*élant  régulièremcnt  désisté  de 


(i)  V.  Pand.  belg.  v««  Désistement  n^*  187  et  s  ,  spécial,  nos  2o5  et  354,  De- 
mande  reconventionnelle  n"  23. 
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son  instance  par  exploit  du  7  juin  1892,  demande  la  radiation 
de  la  cause,  mai;;  que  Ie  défendeur  s*oppose,  et  au  désistemeiU 
et  a  la  radiation,  a  raison  de  ce  qu'il  a,  antérieurement  au 
désislement,  conclu  reconventionnellement  a  des  dommages- 
intérêts  pour  proces  téméraire  ét  vexatoire  ; 

Atlendu  que  la  limite  du  droit  pour  un  demandeur  de  renon- 
cer  au  benefice  des  procédures  faites  par  lui  est^quand  l'instance 
est  liée  entre  parties  el  ne  lui  appartient  donc  plus  a  lui  seul, 
l'intérêt  légitime  que  Ie  défendeur  peut  avoir  a  ce  que  Tinstance 
soit  maintenue ;  Ie  tribunal  peut  statuer  séparément  sur  Ia  de- 
mande  reconventionnelle  ; 

Altendu  que  dans  Tespèce,  Tintérét  de  Frédéric  Krulwig  sera 
sauvegardé  si  Ie  tribunal,  lout  en  donnant  acte  au  demandeur 
de  son  désistement,  dont  la  régularité  n'est  pas  atlaquée  et  qui 
peut  donc  êlre  décrétée  statue  séparément  sur  la  demande 
reconventionnelle  comme  il  est  en  droit  de  Ie  faire  (Trib.  Gand, 
r8  mars  1889,  J.  T.  p.  606)  (Turnhout  3i  déc.  i863.  Cl.  et  B. 
XII  p.  985).  (Brux.  22  nov.  1879,  Pass.  !88o,  III  p.  94). 

Atlendu  que  sa  demande  sur  ce  point  manque  de  base  en 
tant  qu'ellesefonde  sur  la  chose  jugée,  puisque  opposition  a 
élé  relevéedu  jugement  de  congé  d'audience  rendu  Ie  3i  décem- 
bre  1889  sur  assignation  du  1 1  mars  precedent  et  n'a  pas  été 
vidée  jusqu'ici  ; 

Mais  que  parties  reconnaissent  que  la  dite  opposition  iigure 
au  rólesousle  n»  614  et  qu'elle  a  les  mêmes  fails  pour  objet,  il 
est  indubilable  que  Tinstance  ici  en  litige  introduite  Ie  6  décem- 
bre  1889  fait  doublé  emploi  avec  celle-ci ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qu'elle  n'a  été  commencée  et 
suivie  que  par  un  malentendu  né  de  la  négligence  du  demandeur 
de  ne  pas  mettre  son  conseil  actuel  au  courant  des  procédures 
entamées  par  son  mandataire  precedent ; 

Attendu  qu'abstraction  faire  J2  tout  esprit  de  vexation,pareil- 
le  faute  entratnerait  responsabilité  du  préjudice  qui  en  serail  la 
suite  ; 

Que  celui-ci  peut  être  évalué  ex  cequo  et  bono  a  fr.  5o. 

Par  ces  motifs, 
Le  Triburtal  écartanl  toutes  conclusions  plus  amples  qu  con- 
traires  donhe  acte  au  demandeur  de  son  désistement  de  l'instance 
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inlroduite  le6  décembre  1889,  Ie  condatnne  a  payer  reconven- 
tionnellement  au  défendeur  fr.  5o  a  titre  de  dommages-intérérs  ; 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  I  mars  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  Dewael,  Steenac- 
KERS,  VrANCKEN,  juges.  —    PI.  M«  E.  ROOST  el  MONHEIM. 


RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  URGENCE 

Le  juge  des  référés  a  iin  pouvoir  souverain  dappré- 
ciation,  quant  a  rurgence. 

En  principe  il  nefaut  porter  devant  la  juridiction  des 
reférés,  juridiction  dexception,  que  les  litiges  quil 
y  aurait  impossibilité  dintroduve  et  de  faire  vider 
dans  les  mêmes  délais  devant  la  juridiction  ordi- 
naire. 

(JOHN  P.  BEST  &  os  CONTRE  GAP.  DITTMER) 

ORDONNANCE. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  24  février  1893,  enregistré  ten- 
dant  a  faire  designer  Irois  experts  avec  mission  de  déterminer  la 
nature  et  les  causes  des  avaries  survenues  a  : 

A  B  H       1/538  538  caisses  bouteilles  vides 
539/663  125  caisses  bouteilles  vides 
ABA  i5i 

1 5o  caisses  bouteilles  vides, 

S  F  309 

que  les  demandeurs  devaient  recevoir  de  Hambourg  par 
steamer  Kohn,  du  défendeur,  a  décrire  ces  avaries  et  a  évaluer  la 
moins  value  qui  en  est  résullée  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  les  marchandises 
dont  s'agit  ont  éléforiement  avariées  par  la  faute  du  défendeur, 
sur  ce  que  celui-ci  est  responsable  du  dommage  provisoirement 
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évalué  a  fr.  10.000;  sur  ce  qu'il  y  a  urgence  a  faire  procéder  aux 
constatations  susindiquées  en  attendant  que  Ie  lilige  puisse  eire 
soumis  a  la  chambre  arbitrale  et  de  conciliation  pour  les  trans- 
ports  et  la  navigation,  competente  pour  statuer  sur  Ie  fond  de  la 
contestation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  a  la  désignation  de 
trois  experts  aux  fins  susindiquées  sous  réserve  de  tous  droits 
quelconques  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  juge  des  référés  est 
incompetent  parce  que  la  demande  eüt  pu  être  vidée  dans  Ie 
roémedélai  par  la  chambre  arbitrale  prénomraée  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  26  décembce 
189!  Ie  Président  du  Tribunal  de  commerce  statue  provisoire- 
ment  par  voie  de  référé  sur  tous  les  cas  dont  il  reconnait  Tur- 
gence  a  la  condition  quUls  rentrent  dans  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce  ou  dans  celles  d'arbiires  commerciaux  ; 

Attendu  que  les  contestations  rentrent  dans  la  compétence 
d*arbitres  commerciaux ;  que  la  mesure  sollicitée  a  un  caractère 
d'urgence,  constitue  une  mesure  provisoire  et  conservatoire,  et 
qu^elle  ne  peut  causer  aucun  préjudice  au  principal  (art.  2  et  4 
loi  du  26  décembre  1891,  8oq  c.  Proc.  civ.)  ; 

Attendu  que  Ie  juge  des  référés  a  un pouvoir souverain  dappré- 
ciation  quant  a  Turgence  ; 

Attendu  qu'en  principe  il  ne  faut  porter  devant  la  juridiction 
des  référés,  juridiction  d*exception,  que  les  liliges  qu'il  y  aurait 
impossibilité  d'introduire  et  de  faire  vider  dans  les  mêmes  délais 
devant  la  juridiction  ordinaire  (en  ce  sens  :  Ordonnance  de 
référé  de  M.le  Président  dece  siége  du  i«r  oclobre  1892  en  cause 
de  cap.  Limpson  contre  cap.  Granf  mais  on  ne  peut  assimiler  a 
la  procédure  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  celle  devant  la 
chambre  arbitrale,  Ie  Tribunal  consulaire  siége  officiellement 
tous  les  jours,  a  une  heure  dérerminée  connue  des  justiciables  ; 
les  citations  devant  lui  sont  soumises  a  des  délais  fort  courts, 
on  peut  méme  en  certaines  matières,  comme  dans  l'espèce,  citer 
devant  lui  d'heure  a  heure  (art.  418  c.  Proc,  civ.) ;  il  n'en  est 
point  de  méme  devant  la  chambre  arbitrale  :  Ton  ne  peut  d'une 
maniere  certaine  compter  y  obtenir  une  décision  a  une  date. 
déterminée  ; 
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Attendu  que,  d'après  Ie  reglement  de  Ia  chambre  arbitrale,  en 
principe  uuedemande  d'arbitrage  dolt  être  introduite  entre  c  et 
3  heures  de  relevée,  Ie  greffe  de  Ia  Chambre  étant  ouvert  a  ces 
heures  ;  Ie  Président  de  la  Chambre  fixe  les  jours  et  heures  des 
audknces  qui  seront  portés  a  la  connaissance  des  parties  par  avis 
recommaadé ;  il  est  procédé  a  un  tirage  au  sort  pour  chaque  au- 
dience  d  arbitrage  ;  Tabsence  de  Tun  ou  Tautre  des  arbitres,  un 
Ccis  de  récusalion  ou  d'empéchement,  peut  amener  des  remises, 
touresces  formalitéset  éventualilés  peuvent  amener  des  retards, 
qu'il  est  donc  impossible  de  dire  d'une  maniere  reguliere  géné- 
rale et  certaine  Ie  dé!ai  dans  lequel  une  contestation  pourra  être 
vidée  par  la  chambre  arbitrale  ; 

Attendu  quen  cas d  urgence,le  Président  de  la  chambre  peut, 
il  est  vrai,  dêroger  a  la  clause  visant  Theure  d'introduction  de 
la  demande  maïs  ce  n*est  la  pour  lui  qu*une  faculté  ;  il  n*est  pas 
obligé  de  fixer  une  audience  extraordinaire,  aux  cas  méme  ou 
ceEie  audience  serait  accordée,  les  autres  (ormalités  et  éventuali- 
lês  seprésentant  en  tous  cas,  il  ny  a  poipt  pour  les  parties 
rertituded'obtenir  une  décision  dans  un  délai  déterminé;  il  y  eüt 
eu  dés  lors  inconvénient,  vu  Turgence,  a  porter  Ie  litige  devant 
la  Chambre  arbitrale  en  ce  qui  concerne  la  mesure  simplement 
conservaioii e  sollicitée  par  Ie  demandeur  (en  ce  sens  Tordonnance 
de  référé  précitée)  ; 

Attendu  que  la  mesure  provisionnelle  demandée  est  suffisam- 
ment  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  juge  fJ.  de  Président  siégeant  en  référé,  nous  déclarons 
competent,  nommons  en  qualité  d'experts  aux  fins  susindiquées 
Jacques  Van  Billraghen  négociant,  Uyttenhoven  el  Van 
Coppenolle,  anciens  capitaines  au  long  cours  a  Anvers,  délé- 
guons  M*  Ie  juge-suppléant  Van  Beylen  aux  fins  de  recevoir 
Ie  sermenl  des  experts,  réservons  les  dépens,  et  déclarons  notre 
présente  ordonnance  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  ca  ut  ion* 

Du  2l>Jévrier  1893.  —  MM.  DE  SURGELOOSE,  juge  ff. 
Prés,  —  PL  M^^  VaLERIUS  et  AUG    ROOST. 
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ASSISTANCE  MARITIME.  —  SIMPLE  EMPLOI  DAL- 
LÈGES.  —  RÉPARTITION  DE  L'INDEMNITÉ  ENTRE 
LES  DEBITEURS.  —  SOLIDARITÉ. 

Pourquilyait  ^^assistance.y»  il  faut  quil y  ait  service 
dassistance  vendu  par  celui  qui  reclame  findemnité 
OU  par  ses  préposés  ;  Ie  simple  emploi  dallèges  ne 
permet  pas  a  leur  propriétaire  de  réclamer  une  in- 
demnité  dassistance,  quand  dailleurs  les  bateliers 
de  ces  allèges  nont  pas  coopéré  a  Vassistance, 

Quand  un  bateau  a  été  amené  de  force  Ie  long  dun 
autre  en  danger  de  sombrer  et  quila  ainsi  subi  un 
dommage,  cefait  donne  naissance  a  une  action  ex 
quasi  delicto  en  payement  de  dommages-intérêts, 
mais  non  d  une  action  en  payement  dindemnité 
dassistance. 

Ceux  qui  ont  profité  dune  assistance  sant  respective- 
ment  tenus  de  rindemnifé  en  proportion  de  leur 
intérêt,  mais  sans  solidarité. 

(LIÉVIN  LISSNYDER  ET  CHARLES  DEBBAUDT  CONTRE 
BATELIER  POLYDORE  DUBOIS,  SAMUEL  ET  FRIEDE- 
BERG  ET  BANQUE  D'aNVERS) 

JUGEMKNT. 

Vu  Ie  jugeraenl  de  ce  siège  du  22  septembre  1891,  joignant 
les  causes  et  nommant  M.  Férauge,  ancien  capitaine  au  long 
cours  a  Anvers  en  qualilé  d  expert  aux  fins,  serment  prété,  de 
rechercher  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  prestee  Tassis- 
tance  fournie  respectivement  par  les  défendeurs  Lissnyder  et 
Debbaudt  dans  Ie  courant  de  Ia  nu^t  du  18  au  19  septembre  i89f 
au  bateau  Eros  du  défendeur  batelier  Dubois  qui  courait  risque 
de  se  perdre  avec  son  chargement  appartenant  aux  autres  défen- 


I» 
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deurs,  de  donner  son   avis   motivé   sur  la  dite  assistance,  et  de 
fixer  la  valcur  du  baleau  Eros  et  de  son  chargement  ; 

Vü  Ie  rapport  dressé  en  exéculion  du  dit  jugement   et    déposé 

i  au  greffe  de  ce  siége  par  acie  enregistré  du  22  octobre  1891  ; 

"  Vu  les  exploits  d'avenir    du   21  octobre  1891,  enregislrés  par 

lesquels  LiFsnyder  et  Debbaudl  concluent  respcctivement  a  laire 
condamner  solidairement  les  défendeurs  a  leur  payer  fr.  6000  et 
fr,  2000  a  titre  d'indemnité  d*assistance  ; 

Attendu  que  YEros  étail  en  stalionnement  au  bassin  de  la 
Campine  quand  Ie  17  septembre  1891  vers  9  1/2  heures  du  soir 
il  fit  soudalnemenl  eau  ;  il  avail  a  bord  une  cargaison  de  fro- 
ment  des  Indes  ; 

F  Atiendu   qu*il   résulte  des   constatations   de   Texpert  que  les 

al  leges  Emile  et  Thiers,  appartenant  a  Lissnyder  ont  favorisé 
dans  une  certajne  mesure  Ie  sauvelage  du  bateau  Eros  et  de  sa 
cargaison,  qui  aurait  pu  cependant  se  faire  dans  les  bateaux 
partiellemcni  chargés  se  trouvant  dans  Ie  voisinage  et  sur  quai, 
que  Texpert  ajoule  que  la  résiliation  d'affrêtements  prétendü- 
ment  conclus  par  les  bateaux  Emile  el  Thiers^  alléguée  par 
Lissnyder*  n  est  nuUement  pro^ vée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  du  rapport  d*expertise  que 
Debbaudl  na  pas  pris  la  direclion  du  sauvetage  coramencé  vers 
Q  1/2  heures  du  soir,  qu'il  n'était  pas  davantagesur  les  lieux  au 
moment  oü  Ie  iransbordement  a  commencé,  c'est-a-dire  entre  10 
heures  et  lo  i/i  heures  du  soir;  il  est  arrivé  a  bord  du  Eros  alors 
que  Ton  avail  déja  glissé  une  voile  de  sauvetage  sous  Ie 
baieau;  il  éiait  présent  vers  minuit,a  demandé  au  batelier  Galle 
a  pouvoiremprunter  sa  voile  de  sauvelage, el  a  pan  ir  de  ce  moment 
jusque  verso  heures  du  matin  il  a  prêté  une  assistance  person 
nelle  et  actlve  ; 

Attendu  qut;  lexpert  constate  que  Debbaudl  est  un  ancien 
balelier  s'occüpant  activement  du  reiévemenl  des  baleaux  som- 
brés  a  Taide  du  materie!  de  Lissnyder,  mais  d'aurre  part  criiique 
les  exagératïons  manifestes  de  la  version  du  dit  Debbaudt  et 
déclare  qu'il  est  inadmissible  qu'il  ait  remis  au  travail  Ie  18 
söptcmbre  k  ó  heures  du  matin  28  ouvriers  qui  auraient  iravaillé 
jusqu'a  8  heures  du  soir  ; 
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Altendu  que  si  Temploi  des  allèges  de  Lissnyder  et  Tinterven- 
tion  personnelle  de  Debbaudt  ont  été  utiles  aux  défendeurs 
leurs  réclamations  sont :  celles  de  Lissnyder  non  fondées  en  tant 
que  la  somme  réclamée  ou  loute  aulre  qu'il  écherrait  d'allouer 
esl  réclamée  a  titre  d'indemnité  d'assislance,  celle  de  Debbaudt 
en  dehors  de  loules  proportions  avec  l'importance  des  services 
rendus  ; 

Quant  a  Ia  réclamation  de  Lissnyder  ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  na,  ni  par  lui-même,  ni  par  ses 
préposés, prêté  aucune  assistance  au  bateau  Eros^  que  Ie  batelier 
Dubois  s'est  servi  des  allèges  Emile  et  Thiers  pour  y  transbor- 
der sa  cargaison  et  que  de  ce  chef  Ie  propriétaire  des  dites 
allèges,  Lissnyder,  a  droit  a  une  indemnité  ; 

Attendu  que  contrairement  au  syslème  des  demandeurs,  Tex- 
pert  n'a  pas  constaté  que  sans  l'intervention  des  dit«»s  allèges 
YEros  aurait  sombré  ;  il  constaté  au  contraire  que  Ie  transbor- 
dement  eQt  pu  se  faire  dans  d^autres  allèges  et  même  a  quai  ;  il 
s'est  borné  a  dire  que  sans  l'intervention  de  sauveteurs  elle  eüt 
sonmbré  ;  que  de  nombreux  baleliers  et  autres  personnes  ont  aidé 
Ie  batelier  du  bord  noiammentaaveugler  la  voie  d'eau  sans  même 
de  ce  chef  lui  réclamer  une  indemnité  d'assistance  ;  pour  qu'il  y 
ait  a  proprement  parier  «assistance  »  il  faut  qu'il  y  ait  service 
d'assistance  rendu  par  celui  qui  reclame  Tindemnité  ou  par  ses 
préposés,  Ie  simple  emploi  d 'allèges  ne  permet  pas  a  leur  pro- 
priétaire de  réclamer  une  indemnité  d'assistance,quand  d^ailleurs 
les  bateliers  des  dites  allèges  n*ont  pas  coopéré  a  l'assistance  ; 

Attendu  qu  il  ne  résulie  de  rien  que  les  bateliers  conduisant 
les  allèges  Emile  et  Thiers  aient  prêté  une  assistance  quelcon- 
que;  que  dès  lors  la  réclamation  de  Lissnyder  ne  peut  être  basée 
que  sur  Ie  simple  emploi  de  ses  allèges  ;  que  sil  soutenait  que 
les  allèges  qui  ont  été  amenées  de  force  Ie  long  de  YEros  ont 
ainsi  subi  un  dommage  il  aurait  de  ce  chef  une  action  ex  quasi 
delicto  en  payement  de  dommages-intérêts,  mais  non  une 
action  en  payement  d'indemnité  d'assistance  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  déclarés  prêts  k  payer  k 
Lissnyder  cinq  jours  de  location  d'allèges  ;  qu*il  échet  de  leur 
donner  acte  de  cette  déclaration  en  réservant  tous  les  droits  des 
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parties  rclalifs  a  uiie  aciion  en  payement  du  prix  cl*emploi  des 
allêges  Emile  et  Thiers,  ou  d'une  aciion  en  dommages-intérèts 
du  chef  de  tort  que  l'emploi  de  ces  allèges  a  causé  a  Lissnyder  ; 

Quant  a  la  réclamation  de  Debbaudt  ;  allendu  que  c'est  avec 
son  concours  que  Ton  est  parvenu  a  boucher  la  voie  d'eau,  que 
Ton  avait  reconnu  que  la  seconde  voile  de  sauvetage  était  défec- 
tueuse  ;  que  Ton  avait  déja  eu  recours  au  même  mode  d*aveugle- 
ment  de  la  brèche,  maissans  y  réussir  ;  que  Debbaudt  a  coniri- 
bué  activement  au  sauvetage  pendant  six  heurés  ; 

Attendu  qu'il  ne  prouve  en  rien  avoir  déboursé  les  sonnmes 
qu'il  allègue  avoir  payées,  que  l'experl  na  en  rien  admis  ses  allé- 
gations  quant  a  ce  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  sur  ce  point 
la  preuve  testimoniale  ; 

-  Attendu  que  Debbaudt  n'a  couru  aucun  danger  en  prestant  ses 
services,  qu'il  n'a  eu  aucune  fatigue  extraordinaire,  sauf  cette 
considération  que  te  travail  s*est  fait  la  nuit  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compie  de  Tefficacité  du  service  rendu, 
de  la  valeur  du  bateau  assisté  (fr,  9000.)  et  de  sa  cargaison  (fr. 
54537,42)  il  échet  d'aWouer  ex  aequo  et  bono  au  demandeur 
Debbaudt  une  indemnité  de  400  fr.; 

Quant  aux  frais  : 

Attendu  que  les  frais  de  Tinstance  dictee  par  Lissnyder  et  la 
moitiédes  fraisde  Texpertise  commune  aux  deux  actionsdoivent 
rester  a  sa  charge  ;  que  les  frais  de  Tinstance  dictee  par  Debbaudt 
ainsi  que  Ie  surplus  des  frais  d'expertise  doivenl  être  mis  par  moi- 
lié  a  charge  de  Debbaudt  et  des  défendeurs  ;  les  frais  d'expertise 
ayant  élé  considérablement  augmentés  par  Tattitude  de  Debbaudt ; 

Quant  a  la  répartition  de  condamnation  entre  les  défendeurs  : 
'  Attendu  que  c'est  a  tort  que  Debbaudt  conclut  a  condamna- 
tion solidaire  des  défendeurs  ;  que  la  solidarité  ne  peul  résulter 
que  de  la  loiou  de  la  convention  (art.  1202.  G.  C),  que  les  dé- 
fendeurs sont  respeclivement  tenus  du  payement  de  Tindemnilé 
en  proportion  de  leur  intérét,  Ie  batelier  Duboif  pour  la  part 
proporiionnelle  correspondant  a  la  valeur  du  bateau  Eros  el  de 
son  armement  ;  Samuel  el  Friedeberg,  et  la  Banque  d'Anvers 
respeclivement  pour  la  part  correspondant  a  la  valeur  des  parlies 
de  froment  qu'ils  avaient  a  bord  de  VÉros  (jurisprudence  con- 
stante) ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  TribunaljStatuant  sur  Taction  de  Lissnyder.donne  acte  aux 
défendeurs  de  leur  offre  de  payer  au  dit  Lissnyder  cinq  jours  de 
location  d'alléges  et  réservant  tous  les  droits  des  parties  relatifs 
a  une  action  en  payement  de  prix  de  location  ou  en  dommages- 
iniérêts  du  chef  d'emploi  des  allèges  Emile  et  Tkiers,  déboute 
Lissnyder  de  son  action  en  payement  d'une  indemnité  d^assistan- 
ce,  le  condamne  aux  frais  de  cette  action  et  a  la  mpitié  des  frais 
de  Texpertise  commune  aux  deux  actions  ; 

Statuant  sur  Taction  de  Debbaudt  condamne  les  défendeurs 
a  lui  payer  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  a  titre  d'indemnité 
d*assistance  la  somme  de  fr.  400  plus  les  interets  judiciaires, 
les  condamne  dans  la  méme  proportion  a  la  moitié  des  dépens 
de  laction  dictee  par  Debbaudt,  et  a  la  moitié  du  surplus  des 
frais  d'expertise,  Tautre  moitié  des  dits  Irais  et  dépens  restant  a 
charge  de  Debbaudt  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  jy  f éprier  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  LambreCHTS, 
FORGE  el  Engels,  juges.  —  PI  M^  Pinnoy  et  Vrancken. 


^       ACTE  DE  COMMERCE.  —  CONSTRUCTION  D  UN 
TRAMWAY. 

Constitue  iin  acte  de  commercejefait  dun  particulier 
de  sengager  a  construire  et  a  exploiter  un  tram- 
rvay  a  la  décharge  complete  dun  commerqanl 
envers  les  autorités  qui  ont  accordé  la  concession. 

(WERBROUCK  ET  C^  CONTRE  GÉRARD  VAN  DEN 
BERGHE) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  12  novembre  1892  tendante  a  la  résiliation, 
avec  fr.  3o.ooo  de  dommages-intérêts,  de  la  convention  avenue 
Ic  7  juin  1891  entre  parties  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  le  tribunal  de 
commerce  serait  incompetent  a  raison  de  la  matiére  parce  que 
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Tacte  qui  fait  la  base  de  1  action  ne  serait  commercial  dï  de  sa 
nature  ni  a  raison  de  Ia  qualité  des  parties  ; 

Attendu  que  tout  au  moins  Gérard  Van  den  Berghe  n'étant 
pas  commer9ant  et  la  demande  étant  indivisible^  Ia  question 
devient  donc  uniquement  celle  de  savoir  si  Gérard  Van  den 
Berghe  a  ou  non  posé  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  celui-ci,  moyennant  renonciation  par  les  deman- 
deurs  a  la  concession  leur  accordée  et  tant  qu^elle  concerne  la 
rue  de  la  Province,  s'est  engagé  a  exploiter  Ie  tramway  rue  de  la 
province  a  la  décharge  complete  de  MM.  Werbrouck  et  C» 
envers  les  autorités  compétenies  ; 

Attendu  que  par  ce  fait  il  prenait  en  réalité  engagement  vis-a- 
vis  des  demandeurs  concernant  Texécution  de  la  concession  de 
ceux-ci ;  qu'il  se  substituait  a  eux  pour  la  construction  et 
Texploitation  de  la  ligne  ;  qu*il  prenait  donc  Tengagement 
d'effectuer  un  acte  de  nature  commerciale  en  leur  lieu  et  place  ; 

Attendu  que  pareille  obligation  ne  peut  étre  que  commer- 
ciale, même  si  elle  est  prise  par  un  non  commer^ant ;  qu  on  y 
trouve  en  effet,  et  Tobligation  qui  dans  Ie  chef  du  cédant  était 
commerciale  et  qui  n*a  pas  changé  de  nature  en  changeant  de 
titulaire,et  Tesprit  de  lucre  qui  distingue  les  actes  de  commerce; 

Attendu  qu*il  n*a  pas  en  effet  été  question  des'engager  simple- 
ment  a  libérer  un  commer^ant  d'un  engagement  commercial 
envers  un  tiers,  mais  bien  d*exécuter  vis-a-vis  de  lui  un  engage- 
ment commercial,  puisque  toute  Téconomie  de  la  convention  et 
notamment  la  défense  d*établir  une  ligne  concurrente,  suppose 
la  mise  en  exploitation  effective  d*un  tramway  rue  de  la  Provin- 
ce et  non  pas  seulement  que  les  demandeurs  ne  soient  pas 
nquiétés  par  les  pouvoirs  publics. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  ;  ordonne  aux  défendeurs 
de  plaider  a  toutes  fins  a  Taudience  du  vendredi  oü  la  cause  sera 
ramenée,condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  de  son  exception. 

7)1/  i^ april  1893.  —  ir«  Ch.  —  mm  Selb.  Van  Cuyck  et 
GROETAERS.  juges.  —  PI.  M«»  MONHEIM  et  AlbertVan 
ZUYLEN. 
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10  NAVIGATION  ÏNTÉRIEURE.  —  LOI  MARITIME.  — 
BATEAU  HOLLANDAIS.  —  2P  ABORDAGE.  —  PRÉ- 
SOMPTION  DE  FAUTE.  —  3^  ABORDAGE.  —  RÈGLES 
DE  NAVIGATION.  —  EMBARDÉE. 

1^  La  loi  maritime  nest  pas  applicatie  aux  bateaux 
dinterieur. 

La  circonstance,  qiiun  tel  bateau  bat  Ie  pavillon 
hollandais  et  que  par  suite,  son  voyage  sur  Anvers 
est  daprès  tart.  J48  du  code  de  commerce  hollan- 
dais assimilé  a  une  navigation  maritime  et  que 
pour  tout  ce  qui  regarde  Ie  voyage  Ie  droit  mari- 
time soit  applicable,  —  ne  change  pas  la  nature  du 
bdtiment  lui-même  qui  reste  toujours  bateau  dinte- 
rieur et  ne  devient  jamais  navire  de  mer. 

2^  Cest  au  navire  en  marche  a  prendre  les  mesures 

necessaires  pour  éviter  un  bdtiment  a  fancre.  Le 

navire  en  marche  est  présumé  en  faute  et  ne  peut 

echapper  a  la  responsabilité  quen  établissant  le  cas 

fortuit  OU  la  force  majeure  (i). 

3^  Cest  a  fabordeur  d  prévoir  une  embardée  dun 
navire  a  tancre,  donc  a  sen  tenir  a  distance 
suffisante. 

(1)  Contra  "Jacobs,  Dr.  marit.  t.  2  n»  916,  p.  5o6.  et  add.  p.  660.  La 
présomption  n'est  pas  contestable,  dit  eet  auteur,  maïs  c'est  une  présomption 
de  rhomme,  basée  sur  ce  que  le  navire  au  mouillage  est  immobile  ou  a  peu 
prés  ;  le  bon  sens  en  déduit  que  le  choc  survenu  entre  le  corps  mobile  et  le 
corps  immobile  doit  provenir  de  ce  que  le  premier  s'est  jeté  sur  le  second. 
Cette  présomption  isolée  ne  saurait  constituer  une  preuve,  puisque  Tart.  i353 
du  code  civil  exige  que  les  présomptions  de  l'homme  forment  un  faisceau  ; 
maïs  elle  est  si  puissante  que  le  juge  se  contentera  de  l'appoint  d*éléments 
secondaires,  si  minimes  parfois,  comparés  a  cette  présomption  maitresse, 
qu'ils  disparaitront  derriére  elle. —  Dans  le  méme  sens:  Marsdeh, Atreatise 
on  the  law  ofcoUisions  at  sea,  2*  £d.  p.  3i. 

r«p.  1893.  '  II. 
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Cette  embardée  ne  consiitue  un  casfortuit,  que  si  elle 
a  comme  intensité  dépassé  toute  préuision. 

(BATELIER  VAN  DEN  EEDE  CONTRE  J.  A.  LETZER) 
JUGEMENT 

Vu  les  exploits  d'avenir  en  date  des  9  et  16  janvier  1892, 
tendant  respectivement  a  indemnité  du  chef  de  Tabordage  surve- 
nu  dans  Ia  nuit  du  18  au  19  octobre  1891  eotre  les  bateaux 
Ie  Cidy  remorqué  par  Ie  Schelde,  et  YAntonia  \ 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  introduite  par  citations  des  20  et 
3i  octobre  1891  et  spécialement  Ie  rapport  des  experts  Van 
Coppenole,  Govaerts  et  Falk  en  date  du  3i  décembre  suivant  ; 

Attendu  que  les  demandes  des  bateliers  Van  den  Eede  et  Nuy 
sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  Letzer  et  Ie  capitainft  Thys  soulèvcnt  a  tort  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  prolêt  dans  les  24  heures  ; 

En  effet  Ie  Cid  et  YAntonia  sont  tous  deux  des  bateaux 
d'intérieur  auxquels  la  loi  maritime  n*est  pas  applicable  ;  la 
circonstance  que  YAntonia  bat  Ie  pavillon  hollandais  et  que  par 
suite,  son  voyage  sur  Anvers  est,  d'après  Tart.  748  du  code  de 
commerce  hollandais,  assimilé  a  une  navigation  maritime,  et  que 
pour  tout  ce  qui  regarde  Ie  voyage  Ie  droit  maritime  est  appli- 
cable, cette  circonstance  ne  change  pas  la  nature  du  bStiment 
lui-même  qui  reste  loujours  bateau  d'inlérieur  et  ne  devient 
jamais  navire  de  mer  ; 

Attendu  que  l'abordage  en  litige  a  eu  lieu  contre  Ie  bateau 
Antonia  au  moment  oü  il  se  trouvait  mouillé  en  rade  d' Anvers  ; 

Cétait  donc  au  navire  en  marche  a  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  Ie  batiment  a  l'aAcre,  Ie  premier  est  pré- 
9umé  en  faute  et  ne  peut  échapper  a  la  responsabilité  qu'en 
établissant  lecas  fortuit  ou  la  force  majeure  ; 

Attendu  que  la  solution  reste  la  même  si  Ie  bateau  mouillé 
est  ancré  dans  la  passé  navigable  ;  cette  circonstance  constitue 
en  effet  une  contravention  au  reglement  de  police  du  fleuve, 
mais  dans  l'espèce  est  sans  influence  sur  la  cause  de  la  collision; 

En   effet   la   traine  a   vu  de  loin  YAntonia  dont  Ie  feu  de 
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mouiilage  brülait  bien  et  qui  au  dernier  moment  a  méme  file 
de  la  chaine  et  donné  un  coup  de  barre  pour  éviter  Taccident  ; 
ce  n*est  pas  parce  que  VAntonia  était  dans  la  passé  navigable 
que  Tabordage  a  eu  lieu  mais  parce  que  la  traine  ne  Va  pas 
évité  ; 

Quant  a  Tembardée  que  YAntonia  auraitfaite,  elle  n'engage- 
rait  pas  davantage  sa  responsabilité,  c'est  encore  a  Tabordeur  a 
prévoir  une  embardée  d*un  navire  k  Tancre  et  conséquemment 
a  s'en  tenir  a  distance  suffisante  ; 

Altendu  que  la  première  faute  cotée  par  les  experts  comme 
cause  de  la  collision  vient  donc  a  disparaiire,  et  que  la  respon- 
sabilité  revient  dont  tout  entière  a  la  Iraine  ; 

Attejidu  que  celle-ci  en  la  personne  tant  du  batelier  Van  den 
Eede  que  de  Letzer  et  de  Thys  n'établissent  ni  cas  fortuit  ni 
force  majeure  ;  qu*ils  allèguent  bien  il  est  vrai  que  VAntonia 
aurait  fait  une  embardée,  mais  que  semblable  mouvement  peut 
se  pröduire  a  chaque  instant  et  doit  entrer  dans  les  calculs  de  la 
navjgation  ;  qu*il  ne  pourrait  donc  étre  un  cas  fortuit  que  s*il 
avait  comme  intensite  dépassé  toute  prévision  ;  or  ies  parties 
n*alléguent  méme  pas  que  Tembardée  de  VAntonia  eQt  rien  eu 
d*anormal  ; 

Attendu  que  ces  considérations  tranchent  la  question  a  Tégard 
de  ce  bateau  ;  qu'il  échappe  a  la  demande  du  batelier  Van  den 
Eede  et  se  trouve  en  droit  d'être  payé  de  son  avarie  par  Ie 
remorqueur  qui  faisait  partie  de  la  traine  et  répond  solidaire- 
ment  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  est  suffisamment  établi  par  Texper- 
tise  ; 

Entre  lo  remorqueur  et  ie  remorqué  : 

Attendu  que  les  experts  jie  lont  aucun  grief  au  remorqueur  ; 
mais  qu*ils  imputent  a  faute  au  batelier  Van  den  Eede  de 
n'avoir  pas  suivi  correctement  la  route  du  remorqueur  ; 

Attendu  qu'a  la  vérilé  ce  reproche  ne  semble  pas  fort  clair,  ni 
fort  précis  ;  qu  on  Ie  comprend  cependant  comme  signifiant 
que  Ie  Cid  n*a  pas  suffisamment  répondu  au  virage  fait  par  Ie 
remorqueur  pour  éviter  au  courant,  et  ce  notammént  par  Ie 
motif  que  Ie  Cid  et  Ie  jeune  Henri  étant  accouplés,  n'avaient 
ni  la  facilité  ni  Tefficacité  de  manoeuvre  nécessaires  a  effectuer 


—  i8o  — 

révitage  dans  l'espace  d  ailleurs  normal  dont  la  traine  dispo- 
sait  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  qui  esi  la  seule  au  moyen  de 
laquelle  les  experts  ont  pu  expliquer  la  collision  füt-elle-même 
erronée,  il  n*en  résulterait  pas  qu'une  fautc  seraic  établie  a 
charge  du  remorqueur  ; 

Que  Taffirmation  que  celui-ci  aurait  commencé  Tévitage  trop 
lard  est  en  contradiclion  formelle  avec  Texpertise,  qui  certifie 
que  1  evitage  a  été  commencé  a  distance  convenable  et  dans  une 
position  qui  n*offrait  aucun  danger  de  collision  ; 

Attendu  que  la  critique  que  Van  den  Eede  adresse  sur  ce 
point  au  remorqueur  n'esl  précisée  par  aucune  donnée  apprécia- 
ble  et  n*aété  soulevéequ  en  conclusions  et  nullement  au  moment 
de  Taccident  ni  même  devant  les  experts  ;  qu'elle  peut  donc  étre 
écartée  comme  manquant  de  base  sérieuse  ; 

•Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  Ie  batelier  Van 
den  Eede  de  son  action,  le  condamneaux  dépens  ;  condamne 
Letzer  et  le  capitaine  Thys  a  payer  a  Nuy  frs.  375  avec  interets 
judiciaires  et  dépens  comme  solidairement  tenus  des  faits  de  la 
iraine  ;  rejette  loutes  conclusions  contraires  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  8  avril  1893.  —  i^c  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  Van 
Santen  et  Groetaers,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Olffen, 
Jaminé  et  Maeterlinck. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER  CONCEDE.  — 
CHÓMAGE.  —  CONSTATATIONS  FAITES  PAR  LES 
PRÉPOSÉS.  —  FORCE  PROBANTE. 

Une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
ne  peut  établir  le  chómage  des  wagons  au  moyen 
des  états  de  chómage  dressés  par  ses  préposés.  Les 
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constatations  unilatérales  des  préposés  de  la  com- 
pagnie ne  peiiventfairefoi  contre  les  tiers,  comme 
ce  pourrait  être  Ie  cas  pour  les  constatations  faites 
par  desfonctionnairespublics. 

(SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN  DE  FER  D'ANVERS  A  ROTTERDAM 
CONTRE  SELB  ET  HUVERSTUHL), 

T>u  2  mai  1890.  —  i^*  Ch.—  MM.Nauts,RE1S  el   Haine, 
juges.  —  PI.  M"  VRANCKEN,  MAETERLINCK  et  BOSMANS. 


1<^  CONTRAT  JUDICrAIRE.  —  AJOURNEMENT.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÉTS.  —  RÉSILIATION. -2^  COURTIER. 
—  MANDAT.  —  POUVOIR  DÉPASSÉ.  —  CONDITIONS 
HABITUELLES. 

1®  Lacheteur  qui  s'est  borné  dans  fèxploit  dajourne- 
ment  a  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  refus 
de  lipraison  dune  marchandise  ne  peut  conclure 
en  cours  dinstance  d  résiliation  de  la  vente. 

2^  Le  courtier  intermediaire  a  mission  de  trailer  aux 
conditions  habituelles  sans  depoir  justifier  d'un 
pouvoir  spécial. 

Si  le  courtier  a  dépassé  le  mandat  regu  du  vendeur, 
il  est  loisible  a  celui-ci  de  s'en  prendre  a  lui,  mais 
il  nen  est  pas  moins  tenu  vis-d-pis  des  acheteurs. 

(LECLUYSE  CONTRE  WOLFF) 

Du  6  avril  1891.  —  2^  CH.  —  MM.  ROELS,  VANDER  LIN- 
DEN el  V.  Dhanis,  juges  —  PI   M«  CRIQUILLION    et  BAUSS. 
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COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  ABANDON  DE 
LAMARCHANDISESÜR  QUAI.   -  RESPONSABIMTÉ. 

Si  Ie  lieu  de  destination  dune  marchandise  est  deuant 
nn  napire,  il  nappartient  pas  cependant  au  trans- 
porteur de  méconnaitre  lapersonne  dn  destinataire 
€t  de  jeter  la  marchandise  d  l'abandon  sur  quai  a 
l'endroit  designé  sans  r  et  ir  er  décharge  comme 
preupe  dune  prise  de  réception  reguliere. 

A  défaut  par  Ie  destinataire  de  prendre  réception,  il 
incombe  au  transporteur  de  veiller  la  marchandise 
qui  restait  a  sa  garde  et  de  /oreer  par  les  voies 
légalts  Ie  destinataire  a  la  recevoir. 

(gLÏBERT  CONTRE  VAN  GEFFEN, GORUS  ET  DE  CI.ERCK 
ET  VAN  HEMELRYCK). 

DuSavril  1891.  —  2"«  Ch.  —  MM.  ROELS,  VANDER 
Linden  et  Victor  Dhanis,  juges.  —  PI.  M^  Van  Stratum, 
Jaminé  et  Van  Doosselaere. 


EXPLOIT.—  DOMÏCÏLE  INCONNU.—  BELGE  OU  ÉTRAN- 
GER.  —  ABORDAGE.—  DOUTE  SUR  LA  NATIONALITÉ 
DE  l'ABORDEUR. 

//  résulte  de  la  combinaison  des  art,  6g-8^  du  c.  de 
proc.  ciu.  et  2  de  Farrêté  royal  du  1  april  1814, 
que  la  première  disposition  s'applique  aux  régni- 
coles  dont  Ie  domicile  et  la  résidence  dans  Ie  pays 
ne  sont  pas  connus,  et  la  seconde  a  tous  ceux, 
belges  OU  étrangers,  qui  sont  établis  hors  du  pays 
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sans  quon  connaisse  leur  domicile  ou  leur  residence 
a  rétrangei\ 

En  cas  dabordage,  il  est  matériellement  impossible 
que  dans  les  24  heures  tabordé  recherche  si  l'abor- 
deur  est  établi  en  Belgique  ou  a  Fétranger. 

Dans  Ie  doute  fabordé  a  Ie  choix  de  notifier  sa  pro- 
fes tat  ion  suipant  Ie  mode  quil  préféré. 

(CAPITAINE  MURRAY  CONTRE  CAPITAINE  ROOMEN) 
Du  6  avril  1891.  —   2«  Ch  — .  MM.  ROELS,   DE  Vos  et  V. 
Dhanis,  juges.  —  PI.  Mes  van  Olffen  et  Pinnoy. 


CAPITAINE.  —  MANQ.UANT.  —  PREUVE. 

En  principe  Ie  destinataire  doit  prouver  Ie  man  quant 
quil allègue  ;  mais  il  peut  faire  cette  preupe  par 
dautres  moyens  quune  constatation  contradictoire. 

(VALERE  MABILLE   ET  MELCHIOR  CONTRE  CAPITAINE 
DYER  ET  zuidnatie) 

Duiavril   1891.—    \!^Ch.   —   MM.  CEULEMANS,   Ver- 
cauteren  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M"  Stoop, 

MAETERLlNCKet  WOUTERS. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  JOURS  COU- 
RANTS. JOURS  OUVRABLES.  —  CONNAISSEMENTS 
NON  CONCORDANTS.  —  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  DÉ- 
PENSES  EXTRAORDINAIRES. 

En   fabsence  dune  stipulation  formelle,  précise,    la 
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starie  doit  se  calculer  par  jours  ouvrables  et  non 
par  jours  courants. 

Pourfixer  Ie  délaide  starie,  si  Ie  premier  connaisse- 
ment  se  réfère  a  la  charte  part  ie,  eest  Ie  dernier 
connaissement  qui  porte  une  clause  dérogatoire 
a  la  charte  partie  qui  doit  être  appliqué. 

Le  destinataire  qui  na  pas  dépassé Ie  temps  lui  reve- 
nant  dans  le  délai  de  starie  na  pas  a  intervenir 
dans  les  dépenses  ex  traordinair  es  de  travail  de  nuit. 

(CAPITAINE  WILLIAMS  CONTRE  CONSTANT  VAN  HEES- 
BEKE,  CELUI-CI  CONTRE  ARTHUR  MORREN  ET  C® 
CEUX-CI  CONTRE  MONTIGNY  ET  PREUD'HOMME) 

Du  \oavril  1891.  —  i^e  Ch.  —   MM.  LaMBRECHTS,  Kes- 
STELOOT  et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken, 

PINNOY,  STÉPHANY  et  BOSMANS. 


STARIE  ET  SURESTARIE.    —  TAUX.    —  VOÏLIER. 

Pour  un  voilier  de  iSSj  tonnes  registres,  il  convient 
de  fixer  le  taux  de  la  surestarie  d  2S  centimes  par 
tonne  et  par  jour  (/j. 

(MAC  LEOD  CONTRE  VAN  MAENEN  ET  VAN  DEN  BROECK) 
Du  10  avril  1891.  —  i»  CH  —  MM.  LAMBRECHTS,  KESTE- 

LOOT  et  De  Surgeloose,  juges.—  PI.  M"  Buysschaert  et 

DONNET. 


(1)  V,  Anv.    2Q  décembre  1866  (J.  Anv,    1807.    i.  26^  ;  4  mars  1872  (J. 
Anv,  1872.  1.  272)  j  6aout  1881  (J.  Anv,   1882.  1.  362) 
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AVARIE.  —  AVARIES  COMMUNES.  -  RELACHE  VOLON- 
TAIRE. —  ESCAUT  ENCOMBRÉ  PAR 'LES  GLACES.  — 
FRAIS  D'ENTRÉE  au  PORT  DE  FLESSINGUE.  — 

Lesdommages  et  dépenses  extraordinaires  nepeuvent 
être  considérés  comme  avaries  communes  que 
dans  les  seuls  cas  oü  ces  dépenses  et  dommages  sont 
Ie  résultat  dun  acte  volontaire  du  capitaine  en  vue 
du  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises  (art,  102  et  104  loi  maritime). 

Dès  lors.pour  quily  ait  lieu  a  contribution,  il  faut 
non  seulement  que  la  mesure  qui  a  causé  ou 
entraïné  les  dommages  et  les  dépenses  extraordi- 
naires, soit  un  acte  volontaire  du  capitaine  ;  mais 
encore  que  cette  mesure  nait  été prise  que  dans  Ie 
seul  but  déchapper  a  un  péril  commun,  a  un 
danger  de  perte  commune  du  navire  et  de  la  car- 
gaison.  Le  sacrifice  fait  par  un  capitaine,  quoique 
fait  volontairement,  ne  peut  réunir  les  éléments  de 
Favarie  commune,  soit  lorsquil  est  inspiré  par  la 
crainte  peusérieuse  dun  péril  commun  encore 
éloigné  et  incertain,soit  lorsque  le  capitaine  aurait 
pufacilement,  même  sans  faire  de  sacrifces,  éviter 
tout  péril  commun  en  se  conformant,  au  moment 
même  oü  il  décidait  les  dépenses  ou  les  dommages 
aux  régies  de  prudence  en  matière  de  navigation, 
Spécialement,  ne  sont  pas  avaries  communes  les 
dépenses  extraordinaires  faites  par  un  capitaine 
d  destination  d Anvers,  pour  entrer  dans  le  port  de 
Flessingue,  pour  se  mettre  a  f  abri  des  glacons  qui 
encombrent  fEscaut  et  fempêchent  de  continuer 
momentanément  son  voyage. 
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(CAPITAINE  MISSER  CONTRE  IDE  DE  WILDE) 

Du  xoavriL  1891.  —  COUR    D'APPEL    DE  BRUXFXLES, 

5«  Ch.  —  PI.  M«  ViCTOR  Jacobs. 


10  STARIE  ET  SURESTARIE.  -  SüRESTARIE.  -  DEMI- 
JOUR. —  2<>  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  EXPLOITS  DE 
PROTEST ATION'.  —  FRAIS  EXTRAJUDICÏAIRES. 

1^  Les  surestaries  peupent  être  comptées  par  demi- 
jour. 

2^  Les  f r ais  des protestations  échangées  entre  un  capi- 
taine  et  un  chargeur  sont  des  frais  exlrajudiciaires 
qui  doipent  être  supportés  en  principe  par  celui  qui 
les  a  exposés,  a  moins  qua  la  suite  dune  action 
reguliere  U's  ne  soient  mis  a  la  charge  de  lautre 
partie  d  titre  de  dommages-interêts. 

(PEDERSEN  CONTRE  BURGHARDT-BENIER) 

*Dw  10  avril  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,Wolfs 
et  De  SurGELoOSE,  juges.  —  PI.  M"  MaeTERLINCK  et 
BOSMANS. 


PRIVILEGE.  —  VOITURIER.  —  CORPORATION 
OUVRIÈRE.  —  VEILLES. 

Les  corporations  ouprières  [nations)  nétant  pas  trans- 
porteurs de  la  marchandise  leur  confiée  ne  peupent 
argument  er  du  pripilège  accordé  au  poiturier  pour 
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sesfrais  de  poiture  {art.  20,  lot  16  décembre  i85i), 
notamment elles  non tni privilege  ni  droit  de  ré- 
tention  sur  ia  marchandise  pour  lesfrais  de  peille. 

(BAARTMANS  CONTRE  VAN  DENBEMPT,  B.  WEBER 
CONTRE  GOVAERTS,  G.  DIELEMANS  ET  CONSORTS) 

rOu  10  avril  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Kesteloot  et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M"  Ch. 
Wauters  et  Lens. 


ABORDAGE.  —  STEAMERS  DONT  LES  ROUTES  SE 
CROISENT.  —  DISTINCTION  ENTRE  LE  RISQUE 
D'ABORDAGE,  LE  DANGER  IMMÉDIAT  ET  LE  PÉRIL 
DU  DERNIER  MOMENT.  —  RÉGLES  DIFFÉRENTES. 
—  RETARD  DANS  LES  MANCEUVRES  DU  STEAMER 
QUI  DEVAIT  AGIR.  -DÉROGATION  AUX  RÈGLEMENTS 
COMMISE  PAR  L'AUTRE  NAVÏRE  SOUS  L'EMPIRE  DE 
LA  CRAINTE.  —  NUIT.  —  DISTANCE  ÏMPOSSIBLE  A 
CALCULER.  —  CAUSE  DE  JUSTIFICATION. 

Quand  tin  steamer  a  fait  des  manoeuvres  contraires 
aux  prescriptions  réglementaires,  eest  a  lui  a 
prouver  quil  sest  troiivé  dans  Ie  cas  de  l'art.  23,  de 
tarrêié  royal  i^aoüt  1880,  cest-a-dire  dans  des  cir- 
constances  particulières  qui  lont  obligé  de  s'écarter 
des  régies  prescrites  pour  éviter  un  danger  immé- 
diat. 

Tel  est  Ie  cas  quand  un  steamer  qui  ie  croisait,  et 
quil  avait  vu  a  une  distance  suffisante  pour  faire 
la  manoeuvre  dévitement  qui  lui  incombait,  na 
fait  cette  manoeuvre  que  lorsquil  était  trop   tard, 
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de  maniere  ajeter  Ie  trouble  dans  ï esprit  de  l  equi- 
page de  faiitre  navire  et  a  obliger  celid-ci  a  pren- 
dre  les  mesures  dictees  par  les  circonstances. 

Il  échet  de  ne  pas  coiifondre  Ie  danger  immédiat 
avec  Ie  risque  dabordage  et  Ie  danger  on  péril  dn 
dernier  moment  ;  Ie  risque  dabordage  indique  la 
possibilité  dune  collision,  et  Ie  danger  du  dernier 
moment,  une  situation  en  qiielqne  sorte  dcsesperée, 
qui  justifie  des  manoeuvres  fautives  ;  Ie  danger 
immédiat  se  rapporte  d  une  période  intermediaire 
qui  laisse  encore  a  Féquipage  du  navire  Ie  temps 
de  la  réflexion,  mais  qui  Ie  contraint  de  faire  les 
manoeuvres  nécessaires  pour  éviter  une catastrophe. 

Le  capitaine  de  navire  qui  attend  jusquau  dernier 
moment  pour  faire  des  manoeuvres  hardies  et  témc* 
raires  est  aussi  coupable  que  celui  qui,  nianquant 
de  sang  froid,  se  livre  a  des  manceuvres  inoppor- 
tunes  pour  échapper  a  un  danger  imaginaire. 

On  ne  saurait  admettre  quen  pleine  nuit,  alors  que 
les  feux  brillants  du  navire  qui  approche  doivent 
faire  croire  quil  était  encore  plus  rapproché  quit 
ne  Fétait  en  réalité  et  alors  que  sa  vitesse  était 
inconnue,  il  soit  possible  d  un  navire  de  calculer  a 
quelques  secondes  prés  si  la  collision  se  prodnirait 
dans  le  cas  oü  il  maintiendrait  sa  route. 

Si,  depuis  plusieurs  minutes  un  steamer  marche  droit 
devant  lui  a  toute  vitesse,  ne paraissant  tenir  aucun 
compte  de  Fapproche  dun  autre  steamer^  féquipage 
de  celui'Ci  a  pu  raisonnablement  craindre  que  la 
manceuvre  de  stopper  et  de  battre  en  arrièrc  serail 
insuffisante  pour  empécher  la  collision  qui  dercnait 


—  189  — 

imminente,  et  quil  naurait  plus  énsuite  ie  temps 
necessaire  pour  faire  une  nouvelle  manceuvre  dépi- 
tement  sur  bdbord  ou  sur  tribord. 

(CAPITAINE  DE  WEERDT  ET  SOCIÉTÉ  COCKERILL 
CONTRE  CAPITAINE  GRAHAM)  (l) 

T)u  II  avrit  1891.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
2^  CH.  —  M.  ED.  DELECOURT,  prés.  —  PI.  M^s  PAUL  HEN- 
DRICKX,  EDMOND  PICARD,  A.  MAETERLINCK,  GEORGES 
LECLERCQel  VICTOR  JACOBS. 


RESPONSABILITE.  —  CARTE  CORRESPONDANCE  DOM- 
MAGEABLE.  —  RÉCLAMATION  D'UNE  DETTE.  — 
FAIT  PRÉJUDICIABLE. 

La  demande  qui  sefonde  sur  farl.  1882  du  c.  civil 
ne  peut  être  accueiltie  que  pour  autant  quil  soit 

prouvé par   Ie  demandeur  que  Ie  fait   dont  il  se 

plaint  a  été  accompli  sans  droit  et  lui  a  causé  tin 

préjudice. 
Si  f  on  peut  admettre  que  Ie  cre'ancier  qui  a   reclame 

par  carte  postale  d  son  debiteur  une  ancienne 
dette  a  commis  unefaute,  en  employant  des  termes 
qui  étaient  de  nature  d  jeter  éventuellement  un 
certain  discrédit  sur  la  réputation  commerciale  du 
debiteur,  il  riy  a  pas  cependant  lieu  dallouer  des 
dommag eS'intér ets  si  Ie  debiteur  noffre  pas  déta- 
blir  quil  en  résulte  pour  lui  un  préjudice. 


(1)  Cet  arrêi  réforme  Ie  jugement  reproduit   1889.   I.  419.  Le  pourvoi 
formé  conire  cet  arrét  a  été  rejeté,  le  28  avril  1892.  V.  ce  recueil  1892.  I.278. 
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(HANUS  CONTRE  MEEUS-SEGERS) 

Du  i3  avril  1891.  —    i«  Ch.  — MM.  Ceulemans.  De  Vos 
et  Floren,  juges.  —  PI.  M««Criquillion  et  Squilbin. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
CONTRAT  CONCLU  PAR  CORRESPONDANCE. 

La  convention  formée  par  correspondance  ne  se 
conclut  que  par  la  connaissance  que  celui  qui  a 
fait  l'ofre  a  Ie  consentement  de  Fautre  partie. 

(van    ranst  CONTRE  FONTAINE) 

Du   14  april    1891.    —   MM.   Hertogs,   O.   Dhanis  et 
Montigny.  —  PI.  M"  De  Baer  et  Damanet. 


ASSURANCE  sur  la  VIE.  —  TRANSPORT.  —  DATION 
EN  gage.  —  ENDOSSEMENT  DE  LA  POLICE.  -  NÉ- 
CESSITÉ  D'UNE  SIGNIFICATION. 

La  disposition  de  l'art.  42  de  la  loi  du  1 1  juin  1874 
ne  fait  que  consacrer  législativement  une  règle 
usitée  precédemment  dans  la  pratique  des  assu- 
rances.  Cest  par  une  faveur  pour  les  assurances 
sur  la  vie,  que  celles- ei,  malgré  leur  car actere  de 
créance  éventuelle  du  montant  de  l'assurance,  ne 
sont  plus,  daprès  eet  ar ticle,  assujetties  pour  leur 
transport  auxformalités  de  lart.  1690  du  c.  civ,, 
qui  leur  étaient  f or cement  applicaties  a  l' égard  des 
tiers. 

Il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler  dautres  modes 
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de  transport  dérogatoires  au  droit  commun  sur 
cette  mattere,  celle-ci  ttétant  pas  dordre  public, 
tel  par  exemple  quun  endossement  de  la  police, 
tnais  toujonrs  a  charge  de  retomber  sous  rapplica- 
tion  des  art.  1690  et  ss.  du  C.  Civ. 
Un  usage  contraire  est  abusif  et  ne  saurait  être  sanc- 
tiofine'. 

(WITTHOFF  CONTRE  THOMAS) 

Du  14 april  1891.  —   i«  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Van  DER 
Linden  et  Groetaers,  juges.  —  PI.  M«  Van  de  Vorst  et 

DON  NET. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSES   EXCEPTIONNELLES. 

Le  capitaine  qui  a  embarqué  ou  laissé  embarquer  des 
marchandises  sans faire  aucune  observation  aux 
chargeurs  est  tenu  de  leur  délivrer  un  connaisse- 
ment  pur  et  simple  sans  restriction  ni  clause 
dérogatoire. 

(AUG.  ANDRÉ  CONTRE  RUYS  ET  QP) 
Du  i5  avril  1891.  —  i^Ch.  —  MM.   Ceulemans,    Ver- 

CAUTEREN  et   VAN    LECKWYCK.    —  PI.    M««  MAETERLINCK 
et  VRANCKEN. 


COMPÉTENCE.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  DE 
JUGEMENT  PAR  TEL  TKIBUNAL.  —  MESURE  PRO- 
VISIONNELLE. 

La  clause  dun  connaissement,  portant  quen  cas  de 
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contestation  toutes  demandes  ou  actions  judiciaires 
seront  porlées  devant  tel  tribunal,  est  opposable  au 
porteur  du  connaissement.  qui  invoqiie  ce  titre 
pour  se  faire  remettre  la  marchajidise.  En  sup- 
posant  que  la  rédaction  de  la  claiise  autorise  une 
distinction  entre  les  contestalions  sur  Ie  fond  et  les 
mesures  provisionnelles  dune  nature  urgente,  Ie 
juge  ne  peut  décréter  semhlahle  mesure  lorsquelle 
nest  sollicitée que  par  conclusion  seulement  et  non 
par  tassignation. 

(LE  CAPITAINE  RAITH  CONTRE  MONBRüN) 

Du  i5  avril  1891.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
i^  Ch.  M.  Eeckman,  prés.  —  PI.  M"  G.  Leclercq.  et 
Despret. 


FAILLITE.  —  DETTE  DE  LA  MASSE.  —  DETTES  CON- 
TRACTÉES  par  LE  LIQUIDATEUR.  -  PRÉLÈVEMENT. 
—  MASSE  FAILLIE.  —  FAILLITE  DE  FAIT. 

La  massefaillie  ne  prend  naissance  qua  dater  du 
jugement  qui  prononce  la  faillite. 

La  loi  ne  reconnait  pas  d'état  de  faillite  de  fait. 

La  massefaillie  ne  saurait  donc  être  tenue  des  enga- 
gements  pris  par  Ie  liquidateur  dun  commercant 
en  ét  at  de  cessation  de  payements,  et  cesengage- 
ments  ne  constituent  pas  une  dette  de  la  masse, 
deuantêtre  payée  par  voie  de  prélèvement, 

(VERDICKT  CONTRE  VAN  GEERT  ET  CELUI-CI  CONTRE 
LES  CURATEURS  A  LA  FAILLITE  FERN.  SCHUL) 


--  iq:^  - 
Nous  avons  reproduit  Ie  jugement  a  quo,  1892.  t. 

321. 

ARRÉT. 

Atlendu  que  les  causes  inscrites  sur  les  n^»  3104  et  3127  sont 
connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction  ; 

Attendu  que  par  une  convention  verbale  avenue  Ie  12  février 
1892  entre  Schul-De  Beukelaer  el  la  plupart  de  ses  créanciers, 
celui-ci  leur  abandonna  son  avoir  et  qu'il  fut  convenu  en  même 
temps  que  la  liquidation  se  ferait  par  les  soins  de  Verdickt,  sous 
la  surveillance  de  trois  des  principaux  créanciers  parmi  lesquels 
se  trouvait  Van  Geert  ; 

Attendu  qu'en  attendant  Tadhésion  de  tous  les  créanciers, 
Verdickt  porteur  de  la  procuration  de  Schul-De  Beukelaer, 
s  üccupa  de  faire  rentrer  les  sommes  dues  a  ce  dernier  et  disposa 
a  eet  effet  sur  ses  debiteurs  ;  que  les  traites  failes  par  Verdickt 
furent  endossées  par  Van  Geert,  afin  de  pouvoir  être  escomptées 
par  son  banquier  ; 

Attendu  que  certaines  traites  revinrent  impayées  et  queVanGeert 
dut  les  rembourser  au  banquier;  que  Schul-De  Beukelaer  fut 
dans  rintervalle,déclaré  en  faillite,  et  que  Van  Geert  poursuivit 
Ie  payement  des  sommes  qu'il  avait  du  rembourser,  a  la  fois 
contre  les  curateurs  alafaiUite,parce  qu'il  avait  fait  cettedépense 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  ou  que,  du  moins,  elle  en  avait  profité 
et  contre  Verdickt,  parce  que  ce  dernier  se  serait  personnelle- 
ment  engagé  a  Ie  garantir  contre  les  conséquences  de  ses  endos- 
sements  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  n'ont  pas  un  caractère  indivi- 
sible  ;  qu'ellessont,  au  contraire  indépendantes  Tune  del'autre, 
la  première  étant  fondée  sur  un  quasi  contrat  interessant  la 
faillite,  Ia  seconde  sur  un  engagement  contracté  par  Verdickt  ; 
que,  dérivant  de  causes  distinctes,  elles  pouvaient  être  poursui- 
vies  séparément  et  donner  lieu  a  des  procédures  différentes  ; 

En  ce  qui  concerne  Fappel  interjeté  par  Van  Geert  contre  les 
curateurs  de  la  faillite  Schul-De  Beukelaer  ; 

i'«  p.  i8g3.  12. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  465  de  Ia  loi  du  18  avril 
i85i,  Ie  délai  d'appel  pour  les  jugements  rendus  en  matière  de 
faillite,  est  de  quiiize  jours  a  compter  de  la  signification  ; 

'Altendu  que  Ie  jugement  n'ayant  été  signifié  ni  par  Van 
Geert  aux  curateurs,  ni  par  ceux-ci  a  Van  Geert,  l'appel  en  est 
encore  recevable  a  leur  égard  ; 

Altendu  que,  par  les  motils  développés  par  Ie  premier  juge 
et  adoptés  par  la  Cour,  l'action,  telle  qu'elle  est  libellée  et  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  ie  payement  par  prélèvement  sur  Ia 
masse  active  d'une  prétendue  dette  de  Ia  faillite,  est  mal  fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  Verdickt  contre  Van 
Geert  ; 

Altendu  que  Ie  jugement,  quant  a  l'action  intentée  par  l'in- 
timé  a  Verdickt,  n'a  pas  été  rendu  en  matière  de  faillite  ;  que 
cette  action  se  fonde  sur  un  engagement  personnel  qui  aurait  été 
pris  par  Verdickt  antérieurement  a  la  faillite  ;  qu'elle  exisle 
indépendamment  de  I'état  de  faillite  de  Schul-De  Beukelaer  et 
aurait  pu  être  poursuivie  lors  même  que  cette  faillite  n'aurail 
pas  été  prononcée  ;  que  l'appel  en  est  donc  recevable  ; 

Attendu  que  c'est  en  sa  qualité  de  liquidateur  que  Tappelant 
a  demandé  a  Van  Geert  d'endosser  les  effets  lires  par  lui  comme 
chargé  de  procuration  de  Schul-De  Beukelaer  sur  les  debiteurs 
de  ce  dernier,  afin  d'activer  Ia  liquidation  ;  qu'il  a  promis  de 
rembourser  les  avances  de  Van  Geert,  au  moyen  des  fonds  de  la 
liquidation,  en  ajoutant  qu'il  était  bien  entendu  que  Ie  liquida- 
teur reslait  responsable  vis-a-vis  de  Van  Geert  pour  la  bonne 
fin  des  traites  endossées  par  lui  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  ces  paroles  un  en- 
gagement OU  une  garantie  personnelle  de  l'appelant ;  qu'il 
n'avait  pas  de  benefice  a  retirer  de  l'escompte  des  traites  qui 
avaient  été  tracées  dans  Tintérêt  de  Ia  liquidation  et  des  créan- 
ciers  de  Schul-De  Beukelaer  ;  que,  de  son  cóté,  l'intimé  en 
donnant  sa  signature  n'a  pas  entendu  procurer  un  avantage  ou 
rendre  un  service  a  Verdickt,  mais  bien  a  la  masse  créancière, 
dans  laquelle  il  était  lui-même  compris  et  dont  il  avait  accepté 
de  surveiller  les  interets  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'élait  donc  tenu  qu'en   sa   qualité  de 
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liquidaleur  ;  que  ses  fonctions  ayant  pris  fin  par  la  déclaration 
de  faillite,  fait  indépendant  de  sa  volonté,  et  ses  comptes  ayant 
été  rendus  aux  curateurs  de  la  faillite,  il  a  été  libéré  des  obliga- 
tions  qu*il  n'avait  assumées  qu*a  l'occasion  de  la  liquidation  ; 

Attendu  que  Tintimé  pretend  que  lors  même  que  Verdickt 
n'aurait  pas  pris  d'engagement  personnel  envers  lui,  il  serait 
tenu  a  raison  d'une  faute  commise  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions de  liquidateur  ;  mais  que  Tintimé  ne  précise  pas  «n  quoi 
aurait  consisté  cette  faute  ;  qu*il  a  donné  d'ailleurs  ses  endosse- 
ments  volontairement,  en  pleine  connaissance  de  cause  et  sans 
y  être  contraint  :  que,  plus  tard,  Verdickt  a  remis  aux  curateurs 
les  ionds  dont  il  était  en  possession,  en  retenant  seulement  les 
honoraires  et  déboursés  auxquels  il  avait  droit  en  raison  du 
mandat  dont  il  avait  été  chargé  ;  que  Ton  ne  voit  pas  qu*il  ait 
commis,  dans  Texécution  de  ce  mandat,  aucune  faute  qui  puisse 
engager  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  la  deniande  en  payement  de  fr.  9,837,69  en 
lant  qu'elle  est  dirigée  conire  Verdickt  personnellemenl,  n'est 
donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  sur  l'avis  en  partie  conforme  de  Monsieur  Tavocat 
général  Gilmont.  entendu  en  audience  publique,  joint  les  causes 
inscrites  sub  n»^  8104  et  3127,  déclare  les  appels  recevables, 
met  a  néant  l'appel  de  Van  Geert  contre  les  curateurs  a  la  fail- 
lite Schul-De  Beukelaer,  confirme  en  conséquence  Ie  jugement 
en  ce  qui  les  concerne  ;  et,  statuant  sur  l'appel  de  Ver'dickt  con- 
tre Van  Geert,  met  Ie  jugement  a  néant  en  ce  qu'il  a  condamné 
Tappelant  personnellement  a  payer  a  l'intimé  la  somme  de  fr. 
9,387,69,  avec  les  interets  judiciaires  et   les   dépens. 

Du  2  mat  1893.—  Cour  D^APPEL  DE  Bruxelles.  —  3«« 
CH.    —    PI.    Me^GEORGES    LECLERCQ,    ALBERT    SlMON    et 

Stépkany. 


I- 
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1"  SAISIE    CONSERVATOIRE.  —    DETTE    SOCIALE.    — 

■     SAISIE  PRATIQUÉE  SUR  LE  MOBILIER  D'UN  ASSOCIÉ. 

i  —     2^  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —    SAISIE.  —    BIENS 

P  DE  LA  FEMME.  —  NON  PUBLICATION  DU  CONTRAT 

DE  MARIAGE. 

i"  Les  associés  en  nom  collectif  étant  solidairement 
temis  sur  ious  leurs  biens  des  engagements  de  la 
sociéitK  ime  saisie  conservatoire pent  être pratiquée 
sur  les  biens  dun  des  associés  pour  sur  e  té  dTiine 
del  te  sociale,  (i) 

or  La  loi  prescrit  Ie  dépót  du  contrat  de  mariage 
entre  époux,  dont  Cun  est  commerganty  pour  per- 
meltre  aux  tiers  de  connattre  létendue  de  leurs 
droits,  la  femme  qui  na  pas  accompli  cette  obliga- 
tion,  el  sur  les  meubles  personnels  de  laquelle  une 
saisie  a  élé  pratiquée  pour  süreté  dune  dette  de  son 
mari^  ne  peut  réclamer  des  dommages-intérêts. 

(dame  MAX  KEHR  CONTRE  PANZER  ET  BOHMRICH) 

Du  iSdirril  1891.   —  i'^'Ch.  —    MM.   Ceulemans,  Ver- 
HAUTKREN  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M"  Jaminé  et 

SHERIDAN, 


SAlSiE-AHRET.    —    COMPÉTENCE    COM MERCI ALE.     — 
SAISIE  CONSERVATOIRE. 

Le  Iribunal  civil  est  seul  competent,  a  Fexciusion  du 
tribunal  de  commerce,  pour  connattre  de  la  validité 
dun  e  saisie -arr  ét. 

La  saisie-arrêlfaite  aux  mains  dun  tiers  ne  saurait 

\\}  Cimf.  Jiig.  Ju  mtJirc  (^►ur  en  cause    Max  Kehr  contre  ép.  W'ilncr. 
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êtve  assimilée  a  la  saisie  conserpatoire  proprement 
dite,  portant  sur  des  effets  mobiliers  en  la  posses- 
sion  du  debiteur,  alors  même  que  la  saisie-arrêt 
aurait  été pratiquée  en  vertu  dune  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce. 

(CAPITAINE  GILISCONTRE  LOTH) 

Du  \j  avril   1891.  —  COUR    D'APPEL  DE  BRUXELLKS.  — 
5««Ch. 


DROIT  CIVIL.   -   HYPOTHEQ.UE  CONSENTIE  POUR 
DETTES  DE  JEU.  —  NULLITÉ. 

Quand  la  constitution  (tune  hypothèque  a  eu  Hen 
avant  des  opérations  de  jeu  et  pour  en  garantir  Ie 
payement,  elle  est  sans  paleur,  la  lot  ne  donnant 
aucune  action  pour  de  telles  opérations. 

(BARNETT  ET  O^  CONTRE  MEEUS) 

7)w  x^avril  iSQr,  —  GOUR  D'APPEL  DE  BRUXEIXES.  — 
4CCH.  —  M.  DE  Brandner,  président.  —  PI.  M*^*  Ghys- 
BRECHT  contre  G.  LECLERCQ. 


1**  VENTE.  —  BOIS.   —  ARRÉTÉ.  —  ÜSAGE  D'ANVERS. 
2<>  PREUVE    —  AVEU.  —AVEU  EXTRAJUDICIAIRE. 

i^  Il  est  d usage  a  Anvers  dans  Ie  commerce  des  bois 

de  ne  pas  délivrer  dar  re  té  de  vent  e, 
Vaveu  extrajudiciaire  napoint  Ie  caractère  dindivi- 

sibilité  que  la  loi  attaché  exclusivement  a  taveu 

judiciaire. 
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(SCHUI.  CONTKE  JACOBS  ET   CELUI-CI  CONTRK  (ÏÜÜBA 
ET  JEAN  SCHUL  CONTRE  HOUBA), 

Du  xi^avril  1890.  —  2^  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Reis  t;t 
Engels,  juges.  —  PI.  M««  Ferd.  Dykmans,  Lebon  ei 
Huybrechts. 


1"  CONCLUSIONS.  —  MATIERE  SOMMAIRE.  —  2^  AR- 
BITRAGE. —  DISPACHEURS.  —  CONVENTION,  — 
EXPERTISE. 

i"  En  matière  sommaire,  les  conclusions  ne  se  pren- 
nent  qua  taudience  des  plaidoiries,  /e5  Communi- 
cations antérieiires  par  écrit  sont  parement  offi- 
cieuses  et  par  conséquent  la  commuuication  duue 
conclusion  au  fond  prise  avant  taudiencenempêche 
pas  dopposer  une fin  de  non  recevoir  dans  une 
seconde  conclusion  prise  également  avant  fau- 
dience  ;  5/  toutes  les  conclusions  out  éte  prises  et 
échangées  avant  les  plaidoiries,  les  parties  peuvent 
intervertir  Fordre  dans  lequel  elles  oni  conclu  et 
déclarer  quen  ordre  principal  elles  demandent  te 
rejet  dune  action  comme  non  recevabte. 

'2''  La  difference  entre  la  mission  des  experts  et  cel  ie 
des  arbitres  réside  moins  dans  la  nature  du  diffé- 
rend  soumis  a  F appréciation  de  ces  personnes  que 
dans  les  effe/s  conventionnellement  attac/iés  a  fo- 
pinion  a  émettre  par  ces  personnes  ;  ily  a  exper- 
tise quand  les  parties  ont  demandé  un  avis  aux 
fins  de  séclairer  mais  sans  prendre  l  engagement 
de  se  soumet t re  a  eet  avis  ;  ily  a  arbitrage  lorsque 
les  parties  sont  couvenues  daccepter  F  avis  des  per- 
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sonnes  queues  consultent. 

La  convention  f onne  la  loi  des  parties,  celles-ci  étant 
convenues  que  Ie  travail  des  dispacheuvs,  qui  dor- 
dinaire  ne  sont  que  des  experts,  réglera  leurs  droits 
réciproques,  Ie  tribunal  ne  peut  pas  simmiscer 
dans  un  examen  que  les  parties  ont  confié  exclu- 
sivement  aux  dispacheurs. 

Les  dispacheurs-arbitres  ayant  exprimé  leurs  avis  il 
nappartient  pas  au  tribunal  decommerce  derendre 
eet  avis  executoir  e,  leur  sentence  doit  être  rendue 
executoir  e  par  Ie  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

(CAPITAINE  PAHLSON  CONTRE  FIÈVÉ  GOEMAES  ET 
V^*  FIÈVÉ  ET  CONSORTS) 

*Dm  21  avril  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.  CeulEMANS,  Ver- 
GAUTEREN  et  VAN  LECKWYCK,  juges.  —  PI.  —  M^*  PiNNOY 
et  VRANCKEN. 


INDIVISIBILITE.    —    TRANSPORT.     —    xMANDAT.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Le  mandat  de  transporter  des  marchandises  et  de  les 
délivrer contre  remboursementdune  somme globale 
est  indivisible  en  ce  sens  qiiil  ne  permet  pas  au 
commissionnaire  de  délivrer  une  partie  de  Fenvoi 
contre  payement  dune  partie  du  prix, 

L expediteur  qui  agit  autrement  soit  par  lui-même 
OU  par  le  commissionnaire  intermediaire  auquel 
il  a  adréssé  la  marchandise  commet  unefaute  dont 
il  est  responsable. 


2C)f> 


(KEI. IX  STIJYCK  CONTRE  VAN  GEEFEN-GORrS,  CKl.UI  Cl 
CONTRE  E.  VERREYCKEN  ET  C^  ET  CES  DEl^NIEKS 
CONTRE  C.   HERENT-VERSCHUEREN) 

Du  21  ayril  1891.  —  i^e  Ch.  —  MM.  ROKLS,  DühnUR  i:t 
Nyssens,  juges.  —  PI.  Me»EMlLE  RoosT,  Jamink,  Valkrius 
et  Van  Ruswijck. 


VOITURIER.  —  USAGE.  —  NATIONS. 

Il  est    dusage    général    de   réclamcr   de^    naiious 
décharge  par  écrit  des  objets  qu^elles  transportent . 

(PLATENILS  ET  J     B.  LANG  CONTRE  AUG.  MAICKLÉJ 

Du  21  avril  1891.  —  i«  CH.  —  MM.    ROELS,    ÜLKOUR  et 
Nyssens,  juges.  —  PI.  W^  Pinnoy  et  Sheridan. 


RESPONSABILITE.  —  FAIT  D  AUTRUL    -  NAlIüNS. 

Pour  quil  y  ait  responsabüité  du  fait  J'autrui  il  faut 
que  celui'Ci  soit  preposé,  il  faut  un  état  de  depen- 
dance directe  vis-a-vis  du  commetlant  ;  les  entre- 
preneurs publics  de  chargement  et  de  dêchargemeni 
{et  spécialement  les  nations  exercant  vette  industrie 
a  Anvers)  ne  se  trouvent pas  dans  cei  état  de  dépen- 
dance vis-a-vis  des  personnes  qui  emploient  leurs 
services  et  ne  sont  point  leurs  préposés  dans  Ie  sens 
de  farticle  1384  C  civiL 

(BATELIER  LOUIS  DITHIER  CONTRE    LAMBETH) 
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Du   23   iwril    1891.    —    i^e  Cl!.    —    MM.    Lambrkchts, 
KRSTELOOT  et  DK  SURGKLOOSK,     jugcs.    —  PI.   M^-"*  PiNNOY 

el  Vrancken. 


FAILLITE.  —    PARTAGE    DK  SUCCESSION.  —  CESSION 

DE  droits  indivis  moyennant  exonération  de 

DETTES.  —  convention  LICITE.  —  ACTIQN  INTEN- 
TÉE  PAR  LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  d'UN 
COPARTAGEANT.  —  NON-FONDEMENT. 

Les  art.  445  et  448  de  la  loi  sur  les  faillites  consti- 
tuent une  application,  d  la  matière  de  la  faillite, 
du  principe  général  de  Tart.  iiój,  C.  cip.,  lequel 
impose  aux  créanciers, quant  d  leurs  droits  énoncés 
au  titre  des  successionsSobligation  de  se  conformer 
aux  régies  qui y  sont  prcscrites  et  les  oblige,  par 
conséquent,  d  se  soumettre  d  la  disposition  de  f  art, 
882,C.civ.,  pour  pouvoir  demander  la  nullité 
dun  acte  de  partage  ;  tel  est  Ie  cas  pour  Ie  curateur 
d  la  faillite  dun  des  copartageants. 

La  cession  de  droits  heréditaires,  faite  par  Ie  copar- 
tageant  au  profit  de  ses  cointéressés  moyennant 
dêtre  exonéré,  jusqud  concurrence  du  montant 
de  la  cession,  des  dettes  dont  la  succession  partagée 
e'tait  greve'e,  constitue  une  clause  quil  était  par 
faitement  loisible  aux  parties  de  stipuler  comme 
condition  du  partage  et  qui  ne  pouvait  avoir  pour 
e^et  de  changer  la  nature  de  fopération  d  laquelle 
il  a  été  procédé, 

fFAILLITE  VAN  AKEN  CONTRE  LEMMENS 
ETCONSORTS) 
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Du  24  avril  1891.— CoUR  D'APPKL  DK  BrUXKLLKS.  — 
2"»«  Ch.  —  M.  Ed.  Dk  LE  Court,  prés.  —  PI.  M"  MOREAU 
contre  GEORGES  LEGLERCQ,  V.  JACOBS  et  OUWERX. 


ABORDAGE.   -   NAVIGATION  INTERIEURE. 

Si  les  avaries  survenues  a  un  bateau  d intérieur  ne 
sont  pas  telles  quelles  rendeut  par  la  force  des 
choses  toute  navigation  impossiblc,  aucun  texte 
obligatoire  nimpose  a  laborde  dinterrompre  son 
voyage  pour  faire  c onstater  les  dommages,  pas 
plus  quen  matiêre  maritime  Ie  capitaine  ne  doit 
reldcher  pour  pro  tester  du  chef  dabor  dage. 

Si  des  confusions  peuvent  s^établir  entre  les  suites  de 
divers  accidents  d  cause  de  la  navigation  effectuée 
après  Ie  premier  accident  survenu  ce  sera  d  l'abor- 
dé  d  en  supporter  les  conséquences,  mais  cela  ne 
saurait  en  soi-même  constituer  unefn  de  non-rece- 
voir  absolue  d  [action, 

(LOUIS  MEEUS  CONTRE  CAP.  JAMESJ 

Duibavril  1891.   —   2^  Ch.   —    MM.   RüEi.s,  Van  der 
LINDEN    et    V.  DhaNIS,    juges.   —    PI.  M***  EMILE  RoOST  cT 

Haug. 


FIN  DK  NON  RECEVOIR.  —  NOMINATION  DUN 
ARBITRE  RAPPORTEUR. 

Il  ne  peut  eire  nommé  darbitre  rapporteur  pour  fixer 
lepoids  réel  embarqué,  lorsque  Ie  capitaine  est  con- 


—  2o3   — 

penii  avec  les  affrcteurs  quc\$il  nc  contrólait  pas  Ie 
poids^  il  devait  accepter  Ie  poids  esiimé  par  les 
affrèteurs  ou  chargeurs, 

(CAPITAINE   DAVIS  GONTRE  RUYS   ET  C") 

Du  27  avril  1891.  —  i re  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  De  Vos 
cl  Floren,  juges.  —  PI.  M^^Maeterlinck  et  Vranckrn. 


ABORDAGE.  —  REMORQUEIIR.  —  SOLIDARITÉ.  - 
CF.AUSE  DE  NON-RESPONSABILHÉ.  —  GROG  DE 
REMORQUAGE.    -  APPAREÏL  INSUFFISANT. 

Le  remorqué  est  solidairement  temi  avec  Ie  remor- 
queur  vis-a-vis  des  tiers  des  dommages  causés  par 
labordage. 

La  clanse  dun  contrat  qiii  exonère  une  sociéié  de 
remorquage  vis-a-vis  dim  capitaine  de  navire,  de 
toute  responsabilité  et  au  surplus  des  conséquences 
de  sa  faut  e  comme  par  exemple  de  Femploi  dengins 
défectueux  est  nulle  ;  la  rupture  du  croc  de  remor- 
quage a  bord  du  remorqueur  rend  ce  dernier 
responsable  de  tous  les  dommages  ;  en  effet,  le 
remorqueur  doit  avoir  des  engins  asse{  solides  pour 
exécuter  les  engagements  pris.  Quand  Cappa- 
reil  est  défectueux  ou  simplement  insuffisant  la 
responsabilité  du  remorqueur  est  engagée. 

(l^^MAINZER  SGHLEPP-DAMPSCHIFFFAHRT-VpREIN  ;  2^ 
BATELIER  RUDOLF  ;  3^  SOGIÉTP'  ANONYME  APOL- 
LINARIS  GONTRE  CAP.  CORDON, GONTRE  LA  SOGIÉTÉ 
ANONYME  DE  REMORQUAGE  A  HÉLIGE) 
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Bu  2S  avtil  1891.  —  irc  Cu.  —  MM.  Lambrkchts,  Kes- 
riiJ.uor  L!i  VRANCKh:N,  juges.  —  PI.  M"  De  Mkesti^r,  Van 
DE  Vorst  cl  Van  der  Linden. 


VOITUUIKR.  —  NAVIGATION  INTERIEURE.  —  ENLEVE- 
MENT  l)K  LA  MARCHANDISE  SANS  PRüTESTATION. 
—  FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

L'cnlcpemcni  de  la  marchandise  sans  observaliom 
de  la  part  du  réceptionnaircfait présumcr  faccom- 
plissement  des  obligatious  du  voiturier  juSiftfa 
preupe  contraire. 

(BATELIER  RHYNE  DEPRET  CONTRE  SOCIÉTÉ  DORZÉE 
VAN  REENEN  ET  DE  CA  RIT  AT) 

*Dzf  28  avril  189F.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambreghts,   Kes- 

TELOOT  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  W^  PlNNOY  et  FRANCK. 


COMPÉTENCE.  —  NAVIRE  DE  PLAISANCE.  —  INAP- 
FLÏCABILITÉ  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  ACHAT 
D'AGRÈS  ET  D'APPARAUX. 

Les  dispösitious  du  code  de  cominerce  sur  Ie  com- 
merce  maritime  ne  sont  pas  applicaties  aux  na- 
uires  de  plaisance  ;  si  son  art.  3  répute  commer- 
cial l'achat  dagrès  et  dapparaux,  eest  a  la  condi- 
iiou  qus^  fachat  ait  été  fait  pour  les  besoins  des 
bdliments  de  commerce. 

(WRTGHT   CONTRE  DAME  CAYLUS  ET  CAP.  LEQUERRÈ) 
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Du  28  avril  1891.  —  TRIBUNAL  DE  GOMMERCE  D*ANVERS. 
—  ireCH.—  M.  P.  ROELS,  président.—  PI.  M«s  Van  Doosse- 
LAERE  contre  DELBEKE. 


SÉFARATION    DE    BIENS.    —    FEMME    MARIEE.     — 
OBLIGATION.    —   SOLIDARITÉ. 

SU  est  établi  que  des  marchandises  litigieuses  qui  ont 
éié  commandées  par  Ie  tnari  ont  été  livrées  a  la 
femme  de  ce  dernier  ^t  quelle  en  a  disposé  pour 
son  commerce,  la  femme  quoique  séparée  de  biens 
est  tenue  solidait^ment  avec  son  mar i  den  effectuer 
Ie  payement. 

(A.   et  TH.  BAELE   CONTRE   ÉPOUX  NEUNEZ) 

Du  28  avril  1891.  —  i^e  Ch.  —  MM.  ROELS,  DE  Nave  el 
FLOREN,  juges.  —  PI.  M«s  VERBEECKet  CaSTELEIN. 


CONCURRENCE  deloyale.  —  ANCIEN  EMPLOYÉ  FAI- 
SANT  VALOIR  LE  NOM  DE  LA  MAISON  QU'FL  A 
Q.UITTÉE.  —  RÉPARATION. 

Un  ancien  employé  excède  les  limites  de  la  libre 
concurrence  quand  il  fait  paloir,  dans  des  affiches, 
annonces  oii  circulaires  adressées  au  public,  Ie  nom 
et  la  réputation  de  la  maison  a  laquelle  il  a  été 
attaché  etdont  il  connait  les  relations  et  lessecrets. 

Agissant  ainsi,  il  peut  détourner  a  son  profil  une 
partie  de  la  clientèle  de  son  ex-patron  et  profiter^ 
dans  ime  cerlaine  mesure,  de  la  renommée  dont 
jouissait   sa   maison  ;  dans  ces  conditions,  on  ne 


—    206    — 

saurait  méconnaitre  quil y  a  eu  concwrence  de- 
loyale et  quil y  a  lieu  a  réparation. 

(hakker CONTRK  VAN  GENECHTEN) 
Du    2    mai    1891.    —    COUR    D'APPEL   DK  BRUXKLLES. — 

2«  Ch.  —  M.  De  Le  Court,  prés.  —   PI.  M"  G.  Lkclercq 
et  Demeur  contre  THOUMSIN. 


1'*  MISE  EN  DEM  EU  RE.  —  FORMK  SACRAMENTEÏ.LE.  — 
2*  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIE.  - 
TAUX.  —  BATEAU  DU  RUIN. 

1'^  La  mise  en  demeiire  na  dautre  but  que  davertir 

le  debiteur  de  fintention  qua  le  créancier  de  faire 

valoir   ses  droits  et  nest  pas  soumise  d  des  formes 

sacramentelles.  (1) 
line   mise  en  demeure  est  inutile,  quand  le  debiteur 

par  ses  agissements  manifeste  Hntention  de  ne  pas 

exécuter  ses  obligations.  (2) 
2^  Pour  un  bateau  du  Rhin  de  plus  de  3 00  tonnes, 

il  échet  dallouer  a  titre  dindemnité  de  surestarie 

10  centimes  par  tonne  et  par  jour. 

(KOPPELAERS  CONTRE  GOVERS  EN  ZOON) 
Du  4  mai  1891.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Ceui.emans,  Good  el 

VRANCKEN,  juges.  —  PI.  Me\VRANCKEN  et  PlNNOY. 


1^  AFFRÉTEMENT.  —    COMMISSION.    —   AFFRETEUR. 

(i)  (2)  V.  table  décennale  de  ce  receiiil  V'o  mise  en  demeure  n»  1  a  3. 
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—  2*  FRAIS  ET  DÉPENS.  -  ACTION  PARTIELLEMENT  ] 

NON  FONDÉE.  % 

\ 

1"  Uaprès  F  usage  dAnvers,  Ie  batelier  paie  5  ojo  de  \ 

cotnmission  a  celui  par  rentretnise  duquel  taffrète-  \ 

ment  a  été  fait,  | 

2^  Cest  a  tort  guune partie  conclut  a  faire  mettre  les  f. 

frais  de  Finstance  a  charge  de  Fautre,  si  de  son  \ 

aveu,  ellea  intenté  une  action  non  fondée  audela  1 

des  sommes   reconnues  par  eet  te  dernière  ;  elle  \ 

argumenterait  vainement  d'une  sommation  faite  ] 

antérieurement  si  cette  sommation    portait   une  ] 

somme  superieure  d  celle  qui  lui  revenait  et  si  eest  j 

frustratoirement  que  les  frais  ont  été  faits, 

(DEPRET  CONTRE  BATELIER  CHARLES  TANGHE) 

Du  4  mai  1891.  —  i^e  Ch.  —  MM.   Ceulemans,   Good  et 
Vrangken,  juges.  —  PL  Me»  Pinnoy  et  AUGusTE  Roost, 


DÉPÓT.  —  VILLE  D'ANVERS.  —  LOCATION  DES  CAVES 
DES  ENTREPÓTS.  —  CERTIFICATS  DE  DÉPÓT.  — 
DISPARITION  PAR  LE  FAIT  DES  PRÉPOSÉS  DE  LA 
VILLE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  PREUVE  —  VALEÜR 
DU  DÉPÓT.  —  ÉLÉMENTS  Q.UI  PEUVENT  LA  CON- 
STITUER.  —  SIMPLES  PRÉSOxMPTIONS.  —  CAS  OU 
ELLES  SONT  ADMISSIBLES. 

La  ville  d*Anvers,  louant  les  caves  de  ses  entrepóts 
aux  négociants  dAnvers  et  amenée  a  délivrer  a 
ces  dernier s  des  certificats  de  dépót,  pour  tout  ou 


partie  des  marchandises  emmagasinées,  est  tenue 
des  obligations  du  dépositaive. 
Si  tabsence  de  gratuite  deuait  avoir  pour  effet  de 
faire  perdre  au  contrat  Ie  caractère  dun  dépót 
proprement  dit,  il  nen  resterait  pas  moins  subsis- 
ter, entre  parties,  un  contrat  sui  generis  dans 
lequel  la  stipulation  dune  rénrunération  en  faveur 
de  celui  qui  soblige  doit  faire  interpréter  plus 
rigoureusement  les  obligations  quil  assume. 

Si  les  marchandises  ont  étd  enlevées  de  l  entrepot, 
grdce  a  la  négligence  coupable  et  d  lexcès  de  con- 
fiance  des  préposés  '  de  la  Ville,  il  est  impossible 
dadmettre  que  des  fautes.qui  ont  été  sans  influence 
sur  la  disparition,  seraient  de  nature  a  atténuer  la 
responsabilité. 

Quand  Ie  deposant  a  qui  incombe  l'obligation  deprou- 
per  la  nature  et,  par  conséquent,  la  valeur  des 
marchandises  déposées  et  détournées,se  trouve  dans 
fimpossibilité  de  fournir  eet  te  preuve  par  Ie  fait 
des  préposés  du  dépositaire,  il  y  a  lieu  de  considérer 
Ie  certificat  de  dépót  comme  constituant  un  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  a  pouvoir 
être  complete  par  tout  autre  mode  de  preuve  et 
notamment  par  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
somptions. 

Les  art.  i g3j  et  ig38,  C  civ,.  interdisent  au  dépo- 
sitaire de  rechercher  la  nature  et  limportance  du 
droit  du  deposant  sur  Ie  dépót  quils  ont  Fobliga- 
tion  de  lui  restituer  ;  //  doit  payer  fintégralité  de 
la  valeur  de  ce  qui  ne  peut  être  rendu  en  nature. 
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(DE  BARY  ET  C^  CONTRE  VILLE  D'ANVERS,  CONTRE 
LIQ.UIDATEURS  NAUTS  ET  REUVER  ET  CONTRE 
NAUTS  ET  REUVER)  (l) 

Du  5  mai  1891.  —  COUR  d'appel  DE  Bruxelles.  — 
3«  Ch.  —  M.  MOTTE,  président.  —  PI.  U^  ViCTOR  JACOBS 
et  G.LECLERQcontre  DUVIVIER,  SHERIDAN,  EMILEDEMOT, 
BONNEVIE  et  DELBEKE. 


FAILLITE.  —  CURA7EUR.  —  HONORAIRES. 

Pour  fixer  les  honoraires  du  curateur  dnnefaillite, 
il  faut  tenir  compte  de  ioutes  les  circonstances,  des 
dipcultés  nombreuses  de  liquidation,  des  proces 
muliiples  et  des  depoirs  extraordinair  es,  provoqués 
les  uns  et  les  autres  parfe'tat  embrouillé des  affaires. 
Il  faut  cependant  avoir  égard  a  la  situation  des 
créanciers  et  au  malheureux  résullat  de  la  faillite 
pour  ces  derniers. 

(LÉON  van  LITDH  CONTRE  CURATEUR  A  SA 

faillite) 

Du  6  mai  1891.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Van  DE  Vin 
et  Van  der  Linden,  juges.  —  Pi.  M«  Donnet  et  Denis. 


1*  MANDAT.  —  ACTE  EXÉCUTÉ  PAR  LE  MANDATAIRE. 
—  NULLITÉ.  —  RECEVABILITÉ.  —  2°  ASSURANCES 
MARITIMES.  —  POLICES  A  ORDRE  OU  AU  PORTEUR.  — 


(1)  La  Cour  aréformé  Ie  jugement  reproduit  1890.   i.  117. 

i"p.  1893,  i3 
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INAPPLICABILITÉ  DES  ART.  169O  ET  2075  C.  C.  — 
CLAUSE  POUR  COMPTE  DE  Q.UI  IL  PEUT  APPARTE- 
NIR.  —  3"  GAGE.  —  CHOSE  D'aUTRUI.  -  RÈGLE  : 
EN  FAIT  DE  MEUBLES  POSSESSION  VAUT  TITRE. 
—  APPLICABILITÉ  AUX  TITRES  AU  PORTEUR.  — 
4WENTE.  —  PAYEMENT  PAR  TRAITES.  —  5^  VEN- 
DEUR  NON  PAYÉ.  -  POSSESSION. 

i^Le prétendu  tnandant  au  nom  et  pour  Ie  compte  de 
qui  un  acte  a  été  exécuté,  est  seul  recevable  d  sen 
plaindre  et  d  en  demander  la  nullité. 

2^  Les  dispositions  des  art.  1690  et  2075  du  c.  civil 
ne  sont  applicaties  quaux  créances  ordinaires 
dans  lesquelles  la  personne  du  créancier  est  dési- 
gnée,  et  non  d  celles  qui  ont  la  forme  dun  titre 
commercial,  comme  les  lettres  de  change  ou  autres 
billet s,  dont  la  propriété  est  transmise  d  P égard  de 
tous  par  un  simple  endossement,  non  plus  quaux 
effets  au  porteur  pour  lesquels  elle  se  transmet  par 
la  tradition  qui  en  est  faite  de  la  main  d  la  main. 

Une  police  dassurance  est  constituée  au  porteur, 
quand  ily  est  stipulé  que  les  pertes  d  la  charge  des 
assureurs  sont,  aussitót  justification,  payées  au 
comptant  et  sans  aucune  retenue  au  porteur  de  la 
police. 

Elle  a  même  de  plein  droit  ce  caractère,  quand  elle 
contient  la  clause  pour  compte  de  qui  il  peut  ap- 
partenir. 

Cette  clause  donne  d  tout  porteur  de  la  police  Ie  droit 
dexiger  Ie  montant  de  la  perte,  pourpu  que  les 
marchandises  qui  en  font  robjet  concordent  avec 
celles  des  connaissements  f aits  ou  passés  en  son  nom. 
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Les  justifications  auxquelles  Ie  payement  est  subor^ 
donné,  sont  celles  usitées  en  pareil  cas,  cest-a-dire 
la  preupe  du  risque,  Ie  fait  du  sinistre  dans  Ie 
temps  de  fassurance  et  la  valeur  de  la  chose  assurée. 

Le  porteur  de  la  police,  doit,  en  vertu  de  la  clause 
*«  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  »  établir, 
au  moment  du  reglement  du  dommage,  d  qui  il 
appartient  de  disposer  de  la  marchandise  et  de 
prqfiter  de  Fassurance. 

Si  aucune  loi  ne  permet  la  création  de  polices  d  ordre 
OU  au  porteur^  aucune  non  plus  ne  défend  ni  ex- 
pressémentj  ni  implicitement  quil  en  soit  ainsi, 

Le  contraire  résulte  même  de  ce  queues  constituent 
des   titres  commerciaux. 

Sous  l  empire  de  tor  don  nance  de  1681  comme  depuis 
la  mise  en  vigueur  du  Code  de  commerce,  malgré 
leur  silence  d  eet  égard,  les  polices  rédigées  dans 
cette  forme  ont  toujours  été  considérées  comme 
valables. 

Pareil  usage  doit  être  considéré  comme  ayant  force 
de  loi. 

Un  titre  au  porteur  peut  être  converti  en  titre  d 
ordre, 

3^  La  maxime  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre,  peut  ètre  inpoquée  par  le  créancier  gagiste 
de  bonne  foi  et  est  applicable  aux  titres  au  porteur. 

40  En  matière  commerciale  les  fournitures  se  règlent 
par  traite  ;  daprès  un  usage  suipi,  lorsquil  sagit 
de  marchandises  destinées  d  des  pays  doutremer, 
elles  sont  généralement  payables  d  bord  ou  contre 
remise  du  connaissement. 
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•  5°  Ze  debiteur  du  prix  dun  objet  tnobilier  nen  perd 
pas  la  possession  en  Ie  donnant  en  gage  [art.  20  §  5 
et  ^3,  loi  hypoih.) 

(SOCIÉTÉ  DYLE  ET  BACALAN  CONTRE  BANQUE 
DANVERS,  ED.  PECHER  ET  C^  ET  ASSUREURS) 

Nous  avons  publié  1893.  1.5,  Ie  jugement  rendu 
dans  cette  cause  par  Ie  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers,  Ie  3ü  septembre  1892. 

Appel  par  la  société  Dyle  et  Bacalan. 


ARRÉT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  n<>*  3 1 65  et  3274 
sont  connexes  ;  que  la  jonclion  en  est  demandée  et  qu'il  y  a 
lieu  de  Tordonner  ; 

Atlendu  que  les  ii\timées,  parties  de  M«  Gossen  déclarent 
s'en  référer  a  justice  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  jugement  du  3o  septembre  1892  : 

Attendu  que  devant  Ie  premier  juge,  la  Banque  d'Anvers, 
intimée,  a  renonce  a  Tune  des  deux  fins  de  non-recevoir  qu'elle 
avait  opposées  a  Tappelante,  et  que,  quant  a  la  seconde,  elle  a 
été  rejetée  par  Ic  jugement  dont  appel  ; 

Attendu  que  l'intimée  s'étant  portee  incidemment  appelante 
de  ce  jugement,  a  conclu  a  deux  reprises  a  ce  qu'il  fut  réforraé 
en  tant  seulement  que  Ie  premier  juge  avait  admis  Tappelante  a 
la  preuve  de  certains  faits  et  a  ce  que  son  action  fut  déclarée  non 
fondée  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  dans  sa  seconde  conclusion, 
l'intimée  demande  en  même  temps  que  cette  action  soit  déclarée 
non  recevable,  ces  derniers  mots  de  sa  part  ne  doivent,  en  pré- 
sence  des  considéralions  ci-dessus,  étre  envisagés  que  comme 
une  formule  de  style  et  n'ont  pas  eu  pour  objet  de  soumettre  a 
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la  Cour  Ie  merite  de  la  fin  de  non-recevoir  sur  laquelle  a  statué 
Ie  premier  juge  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fr.  100,000  formant  la  difFérence 
entre  Tindemnité  payée  par  les  assureurs  et  Ie  montant  du 
gage  : 

Attendu  que  la  prétention  de  Tappelante  de  se  les  faire  remettre 
est  contestée  quant  a  la  forme  et  quant  au  fond  par  la  Banque 
d'Anvers  et  par  les  intimés  Ed.  Pecher  et  0°  ; 

Attendu  que  cette  somme  se  trouvecomprise  danscelle  que 
l'appelante  reclame  pour  prix  de  ses  fournitures  et  qu'elle  reven- 
dique,  soit  en  vertu  de  la  nullité  du  gage  qu'elle  entend  faire 
prononcer,  soit  en  vertu  du  privilege  qu'elle  dit  lui  appartenir 
et  primer  celui  que  la  Banque  d'Anvers  veut  exercer  comme 
créancière  gagiste  ; 

Attendu  que  la  conclusion  de  l'appelante  a  eet  égard  n'est 
donc  que  subsidiaire,  et  que  si  Ie  droit  de  toucher  la  somme 
donl  s'agit  lui  était  reconnu,  la  décision  qui  Ie  consacrerait 
deviendrait  sans  objet  dans  Ie  cas  oü  Tun  ou  Tautre  des  deux 
moyens  par  elle  invoqués  ci-dessus  serait  accueilli  ; 

Que  des  lors  il  y  a  lieu  de  surseoir  pour  statuer  sur  sa  receva- 
bilité  et  son  fondement,  jusqu'après  la  vérification  des  préten- 
tions  respectives  des  parties  relativement  a  la  validité  du  gage 
de  la  Banque  d'Anvers,  ainsi  qu'a  l'existence  et  a  la  priorité  du 
privilege  de  l'appelante  ; 

Que  les  interets  de  celle-ci  ne  peuvent  d'ailleurs  en  souffrir, 
puisque,  c'est  de  son  consentement  que  la  somme  due  par  les 
assureurs  a  été  versée  entre  les  mains  de  la  Banque  d'Anvers 
comme  séquestre,  tous  les  droits  des  parties  étant  saufs  et 
réserves  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  gage  : 

Quant  a  la  forme  : 

Attendu  que,  pour  arguer  de  nullité  l'endossement  des  con- 
naissements,  l'appelante  se  fonde  sur  ce  qu'ils  auraient  été  concus 
a  Tordre  de  la  maison  Ed.  Pecher  et  C°  de  Rio,  et  que  Cobbaert, 
qui  les  a  endossés  par  procuration  de  Ed.  Pecher  el  O',  n'avait 
pas  pouvoir  de  signer  pour  cette  maison  ; 

Attendu  que  la  firme  Ed.  Pecher  et  C^  de  Rio  n'est  pas  même 
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mentionnée  sur  les  connaissements  ;  qu*ils  sont  au  nom  de 
Ed.  Pecher  et  C**  d*Anvers,  et  qu'en  ce  qui  concernc  Tordre,  ils 
portent  simplement  a  Tordre Kio  de  Janeiro  ; 

Attendu  que  si  ces  termes  ont  paru  ambigus  au  premier  juge, 
qiTelIe  que  soit  Tinterprétation  qui  a  pu  en  être  faite  devant  lui 
par  les  intimés  Ed.  Pecher  et  0°,  cette  interprélation  ne  peut 
être  opposée  a  la  Banque  d'Anvers  et  donner  a  ces  mots  un  sens 
différent  de  celui  qu'ils  comportent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  a  Taudience 
que  tout  ce  qu'ils  signifiaient,  c'estqueles  marchandises  seraient 
remises  a  Rio  de  Janeiro  a  la  personne  qui  se  présenterait  por- 
teur  des  connaissements  ; 

Attendu  que  Tappelante  se  prévaut  vainement  de  ce  que  ainsi 
entendu,le  mot :  Rio  de  Janeiro  a  la  suite  de  Tordre  était  inutile, 
puisque  les  connaissements  indiquaient  déja  cette  ville  comme 
lieu  de  destination  de  la  cargaison  de  YAbington  ; 

Attendu  qu'une  nouvelle  désignation  de  cette  localité  était, 
il  est  vrai,  surabondante  ; 

Attendu  que  si  elle  ne  s'explique  pas,  les  documents  produits 
et  les  renseignements  fournis  au  litige  et  dont  l'appelante  n'a 
nullement  ébranlé  Ie  mérite,  démontrent  cependant  que  senrrbla- 
ble  répétition  du  lieu  de  destmation  se  rencontre  fréquemment  a 
la  suite  de  Tordre  dans  les  connaissements,  alors  surtout  que  Ie 
navire.  chargé  des  marchandises  pour  les  délivrer,  a  ordre  dans 
des  ports  différents  ; 

Que  tel  était  Ie  cas,  puisque  indépendamment  des  charpentes 
métalliques  destinées  a  la  société  Forjas  a  Rio,  YAbington  em- 
portait  huit  cents  tonnes  de  rails  chargées  par  Tappelante  elle- 
même  pour  Paranagua  ; 

Qu'en  tous  cas,  en  présence  du  silence  des  connaissements, 
ceux-ci  ne  pourraient  étre  considérés  comme  étanl  a  Tordre  de 
la  firme  Ed.  Pecher  et  C^  de  Rio, plutot  que  de  la  société  Forjas 
de  la  méme  ville,  propriétaire  des  marchandises,  comme  Tappe- 
lante  Ie  prétendait  d'abord  ; 

Attendu  qu'elle  n  allègue  pas  dans  ses  conclusions  devant  la 
Cour  qu'en  vertu  de  la  procuration  qu  il  a  re^ue  de  la  société 
Ed.  Pecher  et  0°  d'Anvers  en  1878,  Ie  sieur  Cobbaerl,  signa- 
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laire  des  endossements,  n'eut  pas  Ie  pouvoir  d*engager  la  société 
existante  sous  Ie  même  nom  en  avril  1 892  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Cobbaert  n'eut-il  pas  qualité  a  cel  effet, 
Ie  prétendu  mandanl  au  nom  et  pour  Ie  compte  de  qui  un  acte 
a  été  posé  est  seul  recevable  a  s'en  plaindre  el  a  en  demander  la 
nullité  ; 

Que  ni  la  firme  Ed.  Pecher  et  C^  de  Rio,  ni  celle  du  même 
nom  a  Anvers,  ne  contestent  Ia  validité  des  endossements  el  que 
Tappelante  n'exerce  pas  dans  l'inslance  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  également  que  Ie  premier  juge, 
dont  la  Cour  adopte  les  motifs,  a  décidé  que  la  police  a  élé 
régulièrement  transmise  ; 

Attendu, en  effet,que  les  dispos! tions  des  articles  1690  et  2075 
du  code  civil  ne  sont  applicables  qu'aux  créances  ordinaires, 
dans  lesquelles  la  personne  du  créancier  est  désignée  et  non  a 
celles  qui  ont  la  forme  d'un  titre  commercial  comme  les  lettres 
de  change  ou  autres  billets  dont  la  propriété  est  transférée  a 
regard  de  tous  par  un  simple  endossement,  non  plus  qu'aux 
efFets  au  porteur  pour  lesquels  elle  se  transmet  par  la  tradition 
qui  en  est  faite  de  la  main  a  la  main  ; 

Attendu  que  Tassurance  provisoire  a  été  faite  au  nom  de  Ed. 
Pecher  et  0°  a  Anvers  ; 

Attendu  que  la  police  définitive  a  été  également  faite  en  leur 
nom  agissant  pour  Ie  compte  de  qui  il  peut  appartenir  ; 

Attendu  qu'il  y  est  stipulé  que  les  pertes  a  la  charge  des 
assureurs  sont,  aussitöt  justification,  payées  comptant  et  sans 
aucune  relenue  au  porteur  de  la  police  ; 

Que  celle-ci  a  donc  été  constituée  au  porteur  ; 

Attendu  qu'elle  a  même  de  plein  droit  ce  caractère  par  suite 
de  la  claus*  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  qui  s'y 
trouve,  puisque  cette  clause  donne  a  tout  porteur  de  la  police  Ie 
droit  d'exiger  Ie  montant  de  la  perte,  pourvu  que  les  marchan- 
dises  qui  en  font  Tobjet  concordent  avec  celles  des  connaisse- 
ments  faits  ou  passés  en  son  nom  ; 

Attendu  que  les  justifications  auxquelles  Ie  payement  est  su- 
bordonné  sont  celles  usitées  en   pareil  cas,  c' est-a-dire  la  preuve 
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du  risque,  Ie  fait  du  sinistre   dans   Ie   temps  de  Tassurance  et  la 
va  leur  de  la  chose  assurée  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  qu'en  vertu  de  la  clause  dont  s'agit 
ci-dessus,  Ie  porteur  de  la  police  doit,  au  moment  du  reglement 
du  dommage,  élablir  a  qui  il  appartient  de  disposer  de  la  mar- 
chandise  et  de  profiter  de  Tassurance,  il  y  a  lieu  de  remarquer, 
d'une  part  que  les  connaissements  qui  représenlaient  la  marchan- 
dise  étaient  joints  a  la  police,  et  d'autre  part,  que  cette  considé- 
ration  a  trait  uniquement  au  droit  de  celui  qui  est  porteur  de 
celle-ci,  et  qu'elle  est  irrelevante  en  ce  qui  concerne  la  question 
de  savoir  si  elle  a  été  régulièrement  transmise  a  un  tiers  ; 

Attendu  que  la  police  litigieuse  a  été  endossée  en  blanc  par 
Cobbaert  par  procuration  de  Ed.  Pecher  et  C"  ; 

Attendu  que  si  aucune  loi  ne  permet  la  création  de  polices  a 
ordre  ou  au  porteur, aucune  non  plus  ne  défend  ni  expressément, 
ni  implicitement  qu'il  en  soit  ainsi ; 

Que  Ie  contraire  résulte  même  de  ce  qu'elles  constituent  des 
litres  commerciaux  ; 

Attendu  que  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  i68i,  comme 
depuis  la  .mise  en  vigueur  du  code  de  commerce,  malgré  leur 
silence  a  eet  égard,  les  polices  rédigées  dans  cette  forme  ont 
tou  jours  été  considérées  comme  va  la  bles  ; 

Attendu  que  s'agissant  d*une  matière  commerciale,  pareil 
usage  n'étant  pas  même  en  opposition  avec  Ie  droit  commun, 
doit  être  considéré  comme  ayant  force  de  loi  ; 

Attendu  que,  de  l'aveu  de  Tappelante,  un  titre  au  porteur  peut 
être  converti  en  titre  a  ordre  ; 

Attendu  qu'elle  argüe  bien  de  nullité  Tendossement  de  la 
police  par  Cobbaert, mais  quelle  nedit  pas  pour  quel  motif ; 

Qu'elle  ne  peut  faire  résulter  cette  nullité  de  ce  que  Cobbaert 
n'aurait  pas  eu  pouvoir  de  signer  pour  la  maison  Ed.  Pecher  ei  C° 
de  Rio,  puisque  celle-ci  nest  désignée  a  aucun  titre  quelconque 
dans  la  police ; 

Qu'au  surplus,  eet  endossement  fQt-il  nul,  il  n'aurait  produit 
aucun  effet ;  que  la  police  aurait  donc  conservé  Ie  caractère  de 
titre  au  porteur  qu'elle  avait  auparavant,  et  qu'a  ce  point  de 
vue  encore  la  transmission  qui  en  a  eu  lieu  par  sa  tradition  a  été 
reguliere ; 
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Au  fond  : 

Attendu  qu*en  présence  des  faits  établis  au  litige,  il  y  a  lieu 
d'adopter  les  motifs  du  premier  juge  relativemeiit  a  la  question 
de  Ja  validité  du  gage  vis-a-vis  des  intimés  Ed.  Pecher  et  C^  ; 

Attendu  que  Ie  prétendu  mandat  qu'ils  invoquent  ne  compor- 
tait  d'autre  pouvoir  que  celui  de  toucher  des  assureurs  Ie  mon- 
tant  du  dommage  et  de  Tappliquer  au  payement  des  fournitures ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'a  Ia  date  du  26  avril  1892,  ils 
ne  fussent  pas  couverts  de  leurs  déboursés  pour  Ie  fret 'et  Tassu- 
rance  des  marchandises  de  VAbington,  aux  termes  de  la  corres- 
pondance  échangée  entre  eux  et  la  société  Forjas,  les  27  octobre 
17  novembre  1890,  ces  déboursés  ne  devaient  leur  être  remis,  de 
même  que  Ie  montant  de  leurs  acceplations,  que  quelques  jours 
avant  Téchéance  de  celles-ci ; 

Qu'ils  avaient  même  stipulé  a  leur  profit  un  intérêt  d'un  et 
demi  pour  cent  pour  les  trois  mois  pendant  lesquels  ils  seraient 
en  avance  pour  ces  sommes  ; 

Attendu  que  Ie  16  avril  1892,  la  société  Forjas  leur  a,  il  est 
vrai,  déclaré  qu'elle  ne  leur  ferait  pas  de  remise  pour  les 
sommes  qu'ils  s'étaient  obligés  a  payer  a  l'appelante,  puisqu'ils 
pourraient  a  eet  effet  toucher  Ie  montant  du  dommage  ; 

Attendu  que  si,  comme  Ie  faisaient  prévoir  les  difficultés 
soulevées  par  les  assureurs,  Ie  reglement  du  sinistre  n  avait  pas 
été  eflfectué  en  temps  opportun,  ils  eussent  été  en  droit  de 
prendre  telles  mesures  qu'il  y  avait  lieu  pour  se  procurer,  au 
moyen  des  connaissements  et  de  la  police,  la  somme  nécessaire 
pour  se  payer  de  leurs  déboursés  et  faire  honneur  a  leurs  accep- 
tations,  mais  que  celles-ci  ne  devaient  venir  k  échéance  que  Ie 
20  juin  ; 

Attendu  qu'ils  ne  pouvaient  donc  a  aucun  titre  engager  ces 
documents  Ie  26  avril,  et  qu'il  leur  incombait  en  tous  cas  de 
faire,  des  fonds  par  eux  ainsi  obtenus,  Temploi  qu'ils  devaient 
recevoir  ; 

Qu'il  est  en  outre  a  remarquer  que  l'indemnité  a  payer  par  les 
assureurs  était  de  fr.  600,000  alors  que  Ie  fret,  Tassurance, 
et  les  prix  des  fournitures  de  l'appelante  ne  formaient  ensemble 
qu'un  total  sensiblement  inférieur  a  ce  chifl're  ; 


—    2l8    — 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  toutefois  que  Ie  gage  ait  été  con- 
sent! sans  droit  par  Ed.  Pecher  et  C»  pour  qu'il  doive  étre 
également  annulé  vis-a-vis  de  la  Banque  d*Anvers  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ia  disposiiion  de  larlicle  2279  du  code 
civil  peut  être  invoquée  par  Ie  créancier  gagiste  de  bonne  foi,  et 
qu'elle  est  applicable  aux  titresau  porteur  ; 

Attendu  que  Tappelante  ne  pretend  pas  que  Ton  se  trouverait 
dans  Tun  des  cas  prévus  par  Talinéa  2  du  dit  article  ; 

Attendu  que  les  faits  et  considérations  qu*elle  invoque  pour 
en  faire  résulter  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  la  Banque 
d*Anvers,  ne  sont  pas  établis  ou  n'ont  pas  la  portee  qu  elle  leur 
attribue  ; 

Attendu  qu*au  26  avril  1892,  date  du  gage,  la  solvabilité  de 
la  maison  Ed.  Pecher  etC®  paraissait  au-dessus  de  tout  soupcon; 
qu'elle  avait  un  crédit  en  blanc  chez  Tintimée,  et  qu*il  ne  résulte 
d'aucun  element  de  la  cause  qu'elle  éprouvat  déja  les  embarras 
financiers  qui  n  ont  pas  tardé  a  se  révéler  chez  elle  et  qui  Tont 
forcée  Ie  27  mai  suivant  a  s'adresser  a  ses  créancier$  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  fr.  Soo.ooo  formant  Ie 
montant  du  crédit  garanti  par  Ie  nantissement  litigieux  ont  été 
fournis  a  Ed.  Pecher  et  C^  les  26  et  28  avril  et  2  mai  suivants 
au  moyen  d'acceptations  de  la  Banque  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Tallégation  que  ces  fonds  auraient  servi  a  dimi- 
nuer  Ie  découvert  qu'ils  avaient  chez  elle,  se  trouve  contredite 
par  les  documents  produits  qui  établissent  l'emploi  qu'ils  en  ont 
fait,  notamment  pour  acquitter  a  concurrence  d'unesommeassez 
considérable  des  traites  par  eux  acceptées  au  profit  d*Arton  ; 

Attendu  que  si  ces  traites  se  sont  trouvées  pour  la  plus  grande 
partie  en  mains  de  Ja  Banque  d'Anvers  lors  de  leurs  échéances, 
a  la  date  du  gage,  elle  n'en  avait  que  pour  fr.  60,000  ; 

Attendu  qu'on  ne  voit  pas  Tintérêt  qu'elle  aurait  eu  a  ce  qu'oUe 
fussent  acquittées,  puisqu'eiles  ne  lui  avaient  été  remises  que 
pour  en   opérer   l'encaissement  ; 

Qu'au  surplus,  n'en  föt-il  pas  ainsi,  elle  se  trouvait  a  Tabri  de 

toute  perte  de  ce  chef,puisqu  en  cas  de  non  payement  elle  aurait 

eu  son  recours  contre  la  Sociélé  générale,  la  Banque   parisienne 

et  la  société  Ie  Crédit,  qui  les  avaient  endossées,  et  que  la  chute 
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d'Arton  ne  s'esl  même  produite  que   vers   Ie  20   juin    suivant 

Allendu  que  si  les  factures  qui  accompagnaient  la  police  et 
les  connaissements  démontraient  que  les  marchandises  avaient 
été  commandées  par  la  société  Forjas,  el  ne  constataient  pas 
qu'elles  avaient  été  payées,  il  n'en  résulte  nullement.que  leur 
non  payement  fut  connu  de  la  Banque  d'Anvers  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  matière  commerciale  les  fournitures 
se  règlent  par  traites,  et  que,  d'après  un  usage  suivi,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  destinées  a  des  pays  d'outre-mer,  elles 
sont  généralement  payables  a  bord  ou  contre  remise  des  connais- 
sements ; 

Attendu  que  VAbington  avait  quitte  les  bassins  et  s'était  mis 
en  route  pour  Rio,  et  que  Ie  sinistre  s'était  produit  Ie  même  jour  ; 

Attendu  que  Ed.  Pecher  &  C^  étaient  les  chargeurs,  et  que 
plus  d'un  mois  après  révènemenl  qui  avait  donné  ouverture  a 
rindemnité,  ils  se  trouvaient  encore  en  possession  des  connais- 
et  de  la  police  qui  étaient  en  leur  nom  ; 

Attendu  que  vainement  on  allègue  qu'ils  étaient  commission- 
naires-expéditeurs,  et  que  la  Banque  a  commis  une  faute  en  ne 
vérifiant  pas  s'ils  avaient  Ie  pouvoir  d'en  disposer  ; 

Attendu  qu'au  moyen  de  ces  documents  Ed.  Pecher  et  C^ 
pouvaient  exiger  des  assureurs  Ie  montant  du  dommage  sans 
qu'ils  eussent  d'autre  justification  a  faire  que  celle  du  sinistre 
qui  n'était  pas  méconnu  ; 

Attendu  que  dans  l'ignorance  oü  elle  était  des  rapports  qui 
existaient  entre  eux  et  la  société  Forjas,  la  Banque  d'Anvers  a 
pu  et  dü  croire  que  Ed.  Pecher  et  C^  étaient  en  droit  d'engager 
les  connaissements  et  la  police  pour  obtenir  une  partie  de  la 
somme  due  par  les  assureurs,  puisque  contre  la  simple  remise 
des  mêmes  documents,  ils  auraient  pu  en  toucher  la  totalité,  si 
Ie  reglement  du  sinistre  n'avait  pas  été  retardé  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  el  considérations  ci-desrus, 
ainsi  que  des  autres  élémenls  versés  au  litige,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre  que  la  Banque  d'Anver«  a  été  de  bonne  foi  ; 

Que  c'est  donc  a  lort  que  Ie  premier  juge  a  cru  devoir  recourir 
a  Tenquête  par  lui  ordonnée,  les  faits  admis  ne  pouvant  au  sur- 
plus iels  qu'ils  sont  libellés,  faire  utilement  Tobjet  d'une  preuve 
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testimoniale  el  qu'il  n'échet  pas  non  plus  de  procéJer  en  ce  qui 
concerne  la  validité  du  gage  aux  autres  devoirs  [soUicités  par 
Tappeianre  ; 

Altendu  que  sa  conclusion  tendanlea  la  délation  d'un  serment 
supplétoire  ne  pourraic  d'ailleurs  êlre  accueillie  ; 

Qu'en  efifet,  d'ane  part,  ie  fait  sur  lequel  porterait  ce  serment 
n'est  pas  personnel  aux  parties  en  cause  ; 

Que,  d'autre  part,  il  se  con^oii  que  Ed.  Pecher  et  C®  aienl 
cherché  a  excuser  vis-a-vis  de  fappelante  les  agissements  qui 
leur  étaient  reprochés,  et  qui  si  Ton  tient  compte  de  cetTe  consi- 
déralion,les  parolesattribuées  a  Tun  d'euxpar  rappelante,eussenl- 
elles  été  réellement  tenues  telles  que  les  rapporte  celte  dernière, 
la  Cour  ne  pourrait  y  avoir  égard  pour  former  sa  conviction  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  privilege  reclame  par  l'appelante  et  sa 
priorité  sur  celui  de  la  Banque  d'Anvers  : 

Attendu  que  les  intimés  ne  iont  pas  état,  quant  a  ce  point  du 
litige,  de  ce  que  la  société  Forjas  n'est  pas  en  cause,  et  que  l'ap- 
pelante n'exerce  pas  Taction  paulienne  de  Partiele  1 167  du  code 
civil ; 

Attendu  que  vainement,  il  a  été  allégué  de  la  part  de  la  Ban- 
que d'Anvers  que  la  Société  de  Forjas,  débitrice  de  l'appelante, 
n'avait  plus  la  possession  des  marchandises  non  payées,  posses- 
sion  a  laquelle  est  subordonnée  Ie  privilege  prétendu  par  cette 
dernière  ; 

Attendu  qu'Ed.  Pecher  et  C^,  comme  commissionnaires  ou 
mandataires  de  la  société  Forjas,  détenaient  pour  elle  la  police 
d'assurance,  ainsi  que  les  connaissements  qui  représentaient  la 
marchandise,  et  n*avaient  pas  été  aulorisés  a  en  disposer  comme 
ils  Tont  fait  : 

Attendu  que  ces  documenls  n'ont  pas  été  remis  a  la  Banque 
d'Anvers,  mais  k  Lejeune,  tiers  convenu  entre  elle  et  Ed. Pecher 
et  Co  ; 

Que  l'eussent  ils  été, comme  créancière  gagiste  elle  n'en  aurait 

eu   qu'une   possession   précaire    ;    que   Ie   rapprochement    des 

articles   20  alinea  5,  et  23  de  la  loi  hypothecaire   démontre    en 

effet  que  Ie  debiteur  du  prix  d'un  objet  mobilier  n'en  perd  pas  la 

possession  en  Ie  donnant  en   gage  a  son  créancier,  puisque  Ie 
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privilege  de  ce  dernier  est  prime  par  celui  du  vendeur  de  eet 
objet,  si  ce  créancier  a  su  en  Ie  recevant  en  gage  que  ie  prix  en 
était  encore  dü  ; 

Atiendu  que  les  traites  acceptées  par  Ed.  Pecher  et  C^  en 
payement  des  fournitures  de  Tappelante  ne  devaient  échoir  que 
Ie  20  juin  ; 

Que  ces  fournitures  n'étaient  donc  pas  payées  au  26  avril  date 
du  nantissement ; 

Attendu  que  la  conclusion  de  Tappelante  devrait  être  accueillie 
s'il  était  établi  que  lorsque  les  documents  ont  été  remis  a 
Lejeune,  la  Banqued'Anvers  connaissait  celte  circonstance  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  cru  que  Tacceptation 
des  traites  équivalait  au  payement  des  marchandises,  et  qu'elle 
ait  été  de  bonne  loi  ;  qu'elle  aurait  dans  ce  cas  verse  dans  une 
erreur  dont  elie  devrait  subir  les  conséquences  ; 

Attendu  que  les  allégations  de  Tappelante  a  eet  égard  ne  sont 
pas  jusqu*ores  justifiées  ;  mais  qu'a  TefTet  de  les  établir,  elle 
articule  des  faits  dont  elle  sollicite  son  admission  k  la  preuve 
testimoniale  ; 

Attendu  que  Ie  4^  de  ces  faits  n'est  que  Taffirmation  méme  de 
sa  prétention  ;  qu'il  n'a  point  pour  objet  de  constater  des  élé- 
ments  ou  indices  quelconques  qui  démontreraient  Ia  connais- 
sance  que  la  Banque  d'Anvers  aurait  eue  du  non  payement  ; 

Que  les  témoins  appelés  a  en  déposer  ne  feraient  qu'émettre 
une  opinion,  sans  que  Ie  juge  soit  a  méme  de  voir  comment  ils 
se  la  sont  formée,  et  d*apprécier  si  elle  est  fondée  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  autres  faits,  qu'ils  sont 
suffisamment  précis  ;  que,  tels  qu*ils  sont  ci-après  libellés,  ils 
sont  relevants  dans  leur  ensemble  et  que  la  preuve  testimoniale 
en  est  admissible  ; 

Par  ces  motif?>. 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge  ; 

La  Cour, 

Ouï  en  audience  publique  M.l'avocat  général Terlinden  en  son 
avis  pour  la  plus  grande  partie  conforme,  joint  les  causes  inscri- 
tes  sous  les  n®»  3i65  et  3274  ; 


n 
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Donne  acte  aux  parties  de  M«  Gossen  qu  elles  s'en  referent  a 
justice  ; 

Statuant  sur  Tappel  principal  et  les  appels  incidents  du  juge- 
ment  du  3o  septembre  1892,  et  écartant  toutes  aulres  conclu- 
sions,  met  Ie  dit  jugement  a  néant  en  ce  que,  avant  de  se 
prononcer  sur  la  queslion  de  la  validité  du  gage  vis-a-vis  de  la 
Banque  d'Anvers,  Ie  premier  juge  a  admis  lappeiante  a  la 
preuve  de  certains  faits  ; 

Emendant,  déclare  Ie  gage  valable  vis-a-vis  de  la  Banque 
d*Anvers  et  déboute  Tappelante  de  son  action  quant  a  ce  ; 

Met  a  néant  Tappel  incident  de  Ia  partie  de  M^  Allard  ; 

Et,  avant  faire  droit,  en  ce  qui  concerne  la  priorité  du  privi- 
lege de  rappelante  sur  celui  de  la  Banque  d'Anvers,  rejetant  la 
preuve  des  autres  faits  par  elle  articulés,  l'admet  a  prouver  par 
témoins  les  faits  suivants  : 

lo  Que  les  documents  accessoires  accompagnant  les  connaisse- 
menls  de  VA bington  et  les  polices  d'assurances  de  la  cargaison 
ont  été  transmis  vers  Ie  i5  avril  1892,  y  compris  les  factures, 
par  la  maison  Pecher  a  la  Banque  d'Anvers  ; 

20  Qu'avant  de  traiter  Topération  du  gage  avec  la  maison 
Pecher,  la  Banque  d'Anvers  a  pris  Tavis  de  son  conseil  M«  Van 
Zuylen  et  qu'elleluia  remis  tout  Ie  dossier, y  compris  les  factures 
a  Teffet  d'étudier  la  question  de  validité  du  gage  ; 

30  Que  dans  les  négociations  entamées  entre  Ie  courtier 
Lejeune  et  Victor  Pecher,  Ie  premier  représenlait  la  Banque 
d'Anvers  ; 

40  Que  Ie  courtier  Lejeune  avait  été  instruit  par  Victor  Pecher 
que  la  Société  Dyle  et  Bacalan  n'avait  recu  d'autre  payement 
que  les  traites  accept ées  par  Ed.  Pecher  et  C^  en  exécution  de 
leur  garantie  ; 

Et  5°  que  M.  Lejeune  a  instruit  l'avocat  de  la  Banque  d'An- 
vers de  toutes  ces  circonstances  ; 

La  preuve  contraire  réservée  aux  autres  parties  ; 

Commet  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  l'effet  de  nom- 
mer  un  de  ses  membres  pour  procéder  aux  enquêtes  ; 

Confirme  Ie  jugement  dont  appel  pour  Ie  surplus  ; 

Réserve  a  statuer  sur  les  autres  points   litigieux,    nötamment 
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sur  Tappel  du  jugement  du  24  octobre  1892  ;  réserve  les  dépens. 
'Dw  28  avril  iSgS.  —   COUR  tfAPPEL  DE   BRUXELLES.  — 
5«  Ch.  —   M.  FAUQUEL,  prés.  —    PI.  W^  Olin,    DUVIVIER, 
G.  Leclercq,  Van  Dievoet  et  Picard. 


SOCIÉTÉ.  —  RAISON  sociale.  —  VALIDITÉ. 

La  loi  défend  de  composer  la  liaison  sociale  de  noms 
autres  que  ceux  des  associés,  mais  cette  interdiction 
na  pas  pour  sanction  la  niiliite\quand  la  violation 
de  la  loi  nest  pas  une  atteinte  a  la  bonne  foi. 

(govers  et  zoon  CONTRE  LOUIS  MEEUS) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  28  octobre  1890  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  soulient  que  raction  dictee  par  Ie 
dit  exploit  n'est  pas  recevable,  parce  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  d'existence  legale  en  Belgique,  n'y  ayant  pas  publié  leur 
acte  conslitutif  de  société  conformément  a  la  loi  ; 

Attendu  que  ce  moyen  doit  eire  écarté  ; 

Qu'en  effet  il  est  établi  que  Tacle  constitutif  de  Ia  société  des 
demandeurs  a  été  passé  par  devant  Ie  notaire  Van  den  Berg  a 
Rotterdam  Ie  3 1  décembre  i885,  qu'il  a  été  enregistré  en  la 
même  ville  Ie  2  janvier  1886,  et  légalisé  par  Ie  consul  de  Belgi- 
que k  Rotterdam  Ie  5  janvier  de  la  même  année  ;  que  eet  acte  a 
été  enregistré  a  Anvers  Ie  12  janvier  1886  et  déposé  au  greffe  de 
ce  siége  Ie  i3  janvier  1886  ;  qu'il  a  été  publié  sous  Ie  numero 
1 13  au  Moniteur  beige  du  17  janvier  1886  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  ont  satisfait  au  prescrit  de  Tarticle 
1 3o  de  la  loi  du  18  mai  1873  ;  qu'ils  ont  une  existence  legale  en 
Belgique,  et  qualité  pour  y  ester  en  justice  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  s'étant  conformés  a  Tarticle  susdit, 
en  publiant  régulièrement  leur  acte  de  société  en  Belgique,  il 


I 
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n'échet  pas  de  leur  imposer  comme  Ta  soutenu  a  tort  Ie  défen- 
deur,  la  preuve  qu'ils  Tont  en  oulre  publié  en  Holiande  confor- 
mément  a  la  loi  hollandaise  ; 

Atlenduque  ledéfendeurs'est  prévalu  en  lermes  de  plaidoiries 
de  ce  que  la  société  des  demandeurs  serait  nuUe,  parce  que  la 
raison  sociale  est  composée  de  nomsautres  que  ceux  des  associés; 

Attendu  que  si  la  loi  défend  de  composer  la  raison  sociale  de 
noms  aulres  que  ceux  des  associés,  elle  n'a  cependant  pas  attaché 
a  celte  interdiction  comme  sanction,la  nullité,quand  la  violation 
de  la  loi  n*est  pas  une  atteinte  a  la  bonne  foi  ;  (Bruxelles, 
i3  aoüt  i883,  J.  Anv.  i883.  L  187) 

Attendu  qu'aucune  intention  de  fraude  n'esi  imputée  aux 
demandeurs  ; 

Que  la  publicité  prescrite  par  la  loi  ayant  été  observée  par  les 
demandeurs,  Ie  défendeur  a  éié  mis  a  même  de  connaitre  les 
personnes,  qui  composent  la  société  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  contraires  ou  plus 
amples,  déclare  l'action  des  demandeurs  recevable,  condamne  le 
défendeur  aux  dépens  de  Tincident  ;  ordonne  au  défendeur  de 
plaider  a  toutes  fins  ;  renvoie  la  cause  a  l'audience  du  23  mai 
prochain  déclare  le  jugementexécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  12  mai  1891.  —  MM.  HeRTOGS,  STEENACKERS, 
MONTIGNY,  juges.  —  PI.  Me»  MAETERLINCK  et  PiNNOY. 


ARBITRAGE.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.    —    RÉPÉ- 
TITION  DE  L'INDU.  —  ASSURANCES. 

La  demande  ayant  pour  objet  la  répétition  de  rindü. 
rentre  dans  les  limites  dune  clause  cotnpromissoire 
suivant  laquelle  les  contestations  quisélèveraient 
entre  assureurs  et  assurés  au  sujet  de  rexécution  de 
la  convention,  seraientjugées  par  arbitres. 
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(c«  d'assurances  l'helvetia  contre  gross  'et  co) 

JUGEMENT 

Vu  Texploil  d'ajournefnent  du  2!  février,  1893,  enregislré 
tendant  a  faire  designer  par  les  défendeurs  leur  arbitre  lequel 
avec  Tarbitre  désigné  par  les  demanderesses,  aura  a  trancher 
Ie  différend  qui  a  surgi  entre  parties  au  sujet  de  la  convention 
verbale  d*assurance  intervenue  entre  elles  Ie  26  février  1891  ; 

Attendu  qu'en  l'élat  de  la  cause,  les  défendeurs  pretendent 
qu*il  n*y  aurait  pas  lieu  a  nomination  d'arbitres,  parce  que  la 
réclamalion  des  demanderesses  serait  de  leur  aveu  une  répétition 
d'indü  :  que  la  clause  compromissoire  convenue  ne  saurait 
s'appliquer  a  pareille  action,  qui  se  fonde  non  sur  la  convention, 
mais  sur  un  quasi-contrat,  régi  par  les  régies  ordinaires  et  dont 
la  connaissance  appartient  au  juge  ordinaire,  soit  au  tribunal  de 
commerce  ; 

Alltndu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  que  parties  ont  stipulé 
que  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  assureurs  et  assurés 
au  sujet  de  l'exéculion  de  la  convention,  seraient  jugées  par 
arl  itres  ; 

Attendu  qu'il  faut  admeltre  qu'elles  ont  entendu  exprimer 
par  ces  termes  généraux  leur  volonté  de  soumcttre  a  un  tribunal 
arbitral  toutes  les  contestations  qui  viendraient  a  se  produire  a 
Toccasion  de  la  convention  d'assurance  dont  question  :  que  telle 
a  incontestablement  du  étre  Tintenlion  des  parties,  puisqu'on 
ne  peut  admettre  qu'elles  aient  fait  des  distinctions  au  poinl  de 
vue  juridique,  au  sujet  de  la  nature  des  aclions,  qui  seraient 
inlentées  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  opposé  ne  saurait  des  lors  être  accueilli ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  les  défendeurs  ont  désigné  en 
qualité  d'arbitre  M«  Paul  Hendrickx,  avocat  a  Anvers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  contestations  nées  entre 
parties  seront  jugées  par  l'arbitre  a  designer  par  les  demandeurs, 
par  M«  Paul  Hendrikx,  arbitre  désigné  par  les  défendeurs  et  par 

ir.-  p    ,8(j3  «4 
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Ie  troisième  arbitre  a  nommer  conformément  aux  conventions 
des  parties  ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  déclare  Ie 
jugemenl  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

rOu  ibavril  1893.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Versprkuwen,  Van 
DER  Linden  et  Demanet,  juges.  —  PI.  M««  Pinnoy  et 
Vrancken. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  JUGEMENT 
FRANCAIS.  —  EXEQ.UATUR.  —  ARRÉTÉ  DU  g  SEP- 
TEMBRE  1814.  —  ABROGATION  (ART.  lO  LOI  25 
MARS  1876). 

Les  jugements  rendus  en  France  étaient-ils  suscep- 
tibles  dexécution  en  Belgique  sous  t empire  de 
l'arrêté'loi  du  g  septembre  1814?  f ij 

Larrêté'loi  du  g  septembre  1814  est  abrogé  par  Tart, 
\o  de  la  loi  du  25  mars  1876.  En  conséquence  les 
jugements  francais  peuvent  être  rendus  exécu- 
ioires  moyennant  révision  du  fond.  (2) 

(SPITZER  ET  a^  CONTRE  CAPITAINE  HERTZER) 
JUGEMENT 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 
Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  Ia  dcmande  d'excquatur 
des  jugements  rendus  entre  parties,  les  3  avril  et  12  juin    1891, 

(1)  V'oir  pour  raffinnative  :  jugement  Bruxelles  10  février  1877  (B.  J.  l. 
XXXV  p.  9O4)  Cour  Bruxelles  8  novembre  1877  (Pas.  1878  ;  II.  90).  Bor- 
MANS  sur  l'ait.  10  de  ia  loi  sur  Ia  compeience. 

(2)  Voir  :  De  Paepe,  ciié  pur  Bohmans,  commentaire  de  l'an.  10.  Charle- 
roi, 21  novembre  i88.|  (Cloes  el  Bonjean  XXXI II.  3  Bruxelles,  22  janvier 
1887  (/^a*.  1887.11.  304). 
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par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  que  les  jugements 
francais  ne  peuvent,  en  vertu  de  Tarrêté  du  9  septembre  18 14 
recevoir  aucune  exécution  en  Belgique  ; 

Attendu  qu*il  est  inutile  d'examiner  en  Tespèce,  la  queslion 
de  savoir  si  les  jugements  francais  dcivent,  d'après  eet  arrêté, 
être  regardes  en  Belgique  comme  inexistants,  ou,  au  contraire 
comme  pouvant  être  exécutés  moyennant  révision  du  tond, 
puisque  la  disposition  de  eet  arrété  a  été  remplacée  par  Tart. 
10  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  texte  de  eet  article  est  absolu 
et  général,  et  qu'il  résulte  des  rapports  préseniés  par  M.  Tho- 
nissen  a  la  Chambre  des  Représentants,  et  M.  d'Anelhan,  au 
Sénat,  que  Tintention  du  législateur  a  élé  de  remplacer  par 
la  régie  de  Tart.  10,  celles  qui  existaient  autrefois  sur  la 
matière  ; 

Que  Tart.  546  du  code  de  procédure  civile,  Tart.  21 23  du 
code  civil,et  Tarrêté  du  9  septembre  181 4,  oni  élé  expressément 
sjgnalées  par  Ie  baron  d*Aneihan,  comme  devant  être  abro- 
gées  par  la  législaiion  nouvelle  ; 

Que  parmi  les  orateurs  qui  dans  les  chambres  législatives  se 
sont  occupés  de  Tart.  10,  la  plupart  ont  pris  comme  exemple 
des  jugements  étrangers  auxquels  s'appliquerait  l'art.  10,  préci- 
sément  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  francais  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Ton  oppose  Ie  principe 
qu'une  loi  générale  n  abroge  pas  une  loi  spéciale,  a  moins 
qu'elle  ne  Ie  décide  expressément,  ou  que  ses  dispositions  ne 
soient  point  conciliables  avec  celles  de  la  loi  ancienne  ;  que  ce 
principe  n*est  qu'une  règle  d'interprétation  inapplicable  lorsque 
Tiniention  du  législateur  d*abroger  une  loi  spéciale  par  la  loi 
générale,  est  certaine  ; 

Par  ces  rootifs, 

Le  Tribunal  de  Tavis  conforme  de  M.  Sheridan,  juge  supplé- 
ant  faisant  fonctions  de  procureur  du  roi,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  et  ordonne  au  défendeur  de  plaider  a  toutes 
fins  a  Taudience  du.... 

Du  4  mai  1892.—  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.—  2«  Ch.  — 
M.LlF.BRKGHTS,  prés.—  PI.  M"  G.  SPÉE  et  HOEFNAGELS,  jr. 
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l^  JUGEMENT.  —  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  EXEQUA- 
TUR  EN  BELGIQ.UE.  —  CLAÜSE  COMPROMISSOIRE. 
—  RËNONCIATION.  —  NULLITÉ  DE  CITATïON  COU- 
VERTE.  —  2^  AFFRÈTEMENT.  —  TIME-CHARTER.— 
RKSlï.IATION  POUR  NON  PAYEMENT  DES  LOVERS* 
AU  JOUR  FIXÉ.  —    INTERPRÉTATION. 

r^  Il  nexiste  pas  entre  la  Belgique  et  la  France  un 
traite  conclu  sur  les  bases  de  la  réciprocité  pour 
fexeciition  dans  f  tin  des  pays  des  ar  r  ets  et  des 
jugvments  rendus  dans  Fautre,  Les  jugements fran- 
cais ne  peupentêtre  rendus  exécutoires  en  Belgique 
qiiaprès  révision  du  fond. 

Un   défendeur  qui  a  comparu  devant    un  tribunal 

francais,  sans  soulever  dexception  dincompétence 

et  y  a  fait  valoir  ses  défenses,   a   pirtuellement 

renonce  a  une  clause  compromissoire  darbitrage  a 

Londres. 

Une  nullité  d'exploit  ne  peut  plus  être  proposée  dans 
finslance  en  révision  devant  Ie  tribunal  beige,  si 
elle  na  éte proposée  devant  Ie  tribunal  francais 
avant  toute  défense  au  fond. 

2^  Un  retard  de  quelques  jours  dans  Ie  payement  des 
loycrs  nentraïne  pas  la  résiliation  dun  ajffrète- 
ment  (time-charter)  contre  Caffréteur,  quand  la 
convention  ne  stipule  pas  la  résiliation  de  plein 
droit,  et  quantérieurement  déja  les  mêmes  retards 
se  sont  produits  ;  que  de  plus,  Ie  jour  même  de  la 
dénonciation,  Ie  capitaine  acceptait  encore  une 
avance  des  affi^éteurs,  et  que  ce  même  jour  Ie  paye- 
ment en  retard  était  effectué. 
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(SPITZER  ET  C«  CONTRE  CAPITAINE  HERTZER) 
JUGEMENT. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  déclarer  exécutoires  en  Bel- 
gique  deux  jugemenls  du  tribuna!  de  commerce  de  Rouen, 
rendus  respeciivement  Ie  3  avril  et  Ie  12  juin  1891,  dont  les 
expéditions  en  forme  exécutoire  visées  pour  timbre  et  enregis- 
trées  a  Anvers  sont  produites  au  proces  ; 

Attendu  que  ces  décisions  ne  contiennent  rien  de  contraire  a 
Tordre  public  ni  aux  principes *du  droit  public  beige  ; 

Attendu  qu'elles  ont  été  rendues  contradictoirement  ;  qu*elles 
ont  été  signifiées  au  défendeur  alors  en  cours  de  voyage,  a 
défaut  de  domicile  élu,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  Ie  9  Juillet  1891  ;  qu'il  nest  pas  allégué  que  jusqu'ores 
Ie  défendeur  en  ait  relevé  appel ;  que  partant  elles  sont  passées 
en  force  de  chose  jugée  d'après  la  législation  fian^aise  ; 

Attendu  que  les  expéditions  visées  ci-dessus  réunissent, d'après 
cette   législation,   les  conditions  nécessaires  a  leur  authenlicité  ; 

Attendu  que,  comme  Ie  constatent  les  jugements  prérappelés, 
Ie  défendeur  n'a  cessé  d'être  représenté  durant  les  instances  de- 
vant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Rouen  par  Maitre  Jeanne  agrée 
prés  ce  tribunal  suivant  pouvoir  visé  etqu'aucundésaveu  n'a  été 
dirigé  contre  Ie  dit  mandataire  ;  que  dés  lors  la  disposition  du 
dernier  alinea  de  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars  1876  ne  peul 
former  obslade  a  Texequatur  sollicité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pour  conclure  ^  la  non  recevabilité 
de  la  demande  fait  valoir  : 

1^  Que  les  décisions  qu'on  lui  oppose  émanent  d'une  juridic- 
tion  incompetente  ; 

2°  Qu'elles  ont  été  rendues  a  la  suite  d'un  ajournement  enta- 
ché  de  nullité  ; 

30  Que  Ie  demandeur  n'a  pas  fourni  cauiion  comme  Ie  lui 
prescrit  Ie  jugement  du  12  juin  1891  ; 

I.  Quant  a  la  première  fin  de  non-recevoir  : 
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Attendu  que  la  clause  compromissoire  dont  se  prévaui  Ie 
défendeur,  si  elle  donnail  aux  deux  parties  Ie  droit  de  faire 
décider  leurs  différends  par  des  arbitres  a  Londres,  ne  leur  pro- 
curait  a  cel  égard  qu'un  avantage  d'ordre  purement  privé  auquel 
il  leur  était  facultalif  de  renoncer  de  commun  accord  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  comparu  devant  Ie  tribunal  de 
Rouen  sans  former  une  demande  de  renvoi  devant  arbitres,  ni 
soulever  une  exception  d'incompétence  quelconque  ;  que  non 
seulehient  il  y  a  fait  valoir  ses  moyens  a  Tencontre  de  Taclion 
dirigée  contre  lui,  mais  qu'il  y  a  même  formé  une  demande 
reconventionnelie  ;  qu'il  y  a  donc  virtuellement  renonce  a  se 
prévaloir  de  la  clause  compromissoire  dont  il  s'agit  ;  • 

II.  Attendu,  quant  a  la  2«  fin  de  non-recevoir,  que  si  en 
France,  comme  en  Belgique,  les  ajournements  doivent  a  peine 
de  nullité  étre  signifiés  de  la  maniere  prescrite  par  Ie  code  de 
procédure,  la  législation  fran^aise  dispose  également  que  toule 
nullité  d*exploit  ou  d*acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  au  fond  ;  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  donc  être  accueillie,  Ie  défendeur  n'ayant 
proposé  aucune  nullité d'exploit  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  ; 

III.  Attendu  que  Ie  jugement  du  12  juin  1891  est  définitif  et 
n'impose  aucune  caution  pour  son  exécution  ;  qu'il  ne  peut 
donc  y  avoir  lieu  de  subordonner  Tadmission  de  la  demande  en 
exequatur  a  la  prestation  d'une  caution  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  durant  Tiiistance 
engagée  devant  les  juges  étrangers  qui  ont  rendu  les  décisions 
dont  il  s'agit,  les  droits  de  la  défense  ont  été  respectés  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  n'exisle  pas  entre  la  Belgique  et  la  France  un 
traite  conclu  sur  les  bases  de  la  réciprocité  ;  qu'il  incombe  donc 
au  tribunal  beige  de  réviser  les  décisions  émanant  de  juges  fran- 
cais ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  toutd'abord  que  Ie  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  ne  pouvait  prononcer  aux  terts  du 
capitaine,la  résiliation  du  contrat  d'affrètement,les  demandeurs 
s'étant  '^trouvés  seuls  en  défaut  de  remplir  les  obligations  que 
leur  imposait  cette  convention  ; 
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Altendu  que  les  motifs  déduils  au  jugemenl  du  12  juin  1891, 
démonireni  que  ce  soutènement  n'esl  pas  fondé  ;  que  les  parties 
contractanles  étaient  convenues,  a  Ia  vérité  ;  «  que  Ie  payement 
du  fret  se  ferair  mensuellemenl  a  Tavance  et  en  espèces  a  Lon- 
dres,  el  qu'a  défaut  de  tel  payement  ou  payemenls  qu'il  est 
spécifié,  les  armateurs  auraient  ie  droit  de  retirer  Ie  navire  du 
service  des  affréteurs  ;  »  mais  les  terraes  de  cette  stipulation 
démontrent  que  Ie  défaut  de  payement  a  Téchéance  n'entrainait 
aucune  résiliation  de  plein  droit,  et  laissait  subsister  au  profit 
des  armateurs  ou  propriétaires  du  navirq  Olympia  la  faculté 
d  opter  pour  Ie  maintien  de  la  charte-partie  ;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne  les  termes  précédents,  il  résulte  des  documents  produits 
que  Ie  payement  s'en  est  fait  non  a  leur  échéance,  soit  Ie  quinze, 
mais  Ie  26  janvier  et  Ie  26  février  et  que  les  décomptes  fournis 
au  défendeur  prouvent  qu'a  cesdernières  dates,  les  demandeurs 
ont  été  admis  a  liquider  Ie  prix  de  localion  sous  déduction  de 
leurs  créancesa  charge  derarmement,et  notamment  des  avances 
qu'ils  avaient  faites  au  capitaine  ; 

Que  des  lors,  en  acceptant  purement  et  simplement  a  la  date 
du  28  mars  Ü  291.5,  a  valoir  sur  Ie  3«  mois  de  loyer, 
Temperlay,  Karter  et  Darke,  repiésentants  des  armateurs  a 
Londres  manifestaient  suffisamment  que  ces  derniers  voulaient 
Ie  maintien  de  la  charte  partie  ;  que  Ie  défendeur  de  son  coté, 
ayant  re9u  des  représentants  des  affréteurs  a  Rouen,  une  avance 
de  fr.  400  pour  les  besoins  de  VOlympia^  également  a  Ia  date 
du  28  mars,  élait  évidemment  mal  fondé  a  retirer  Ie  même  jour, 
son  navire  du  service  des  affréteurs  en  invoquant  pour  tout  grief 
a  charge  de  ces  derniers,  Ie  retard  qu'ils  avaient  mis  a  payer  Ie 
troisiéme  mois  de  loyer  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  avances  faites  par  les  demandeurs 
au  capitaine  et  non  encore  liquidées  dépassaient  considérable- 
ment,  de  l'aveu  de  ce  dernier,  a  la  date  du  28  mars  189 1,  la 
somme  de  5o  £  ou  fr.  i25o  ;  que  partant  Ie  défendeur  ne  sau- 
rait  se  prévaloir  de  ce  que  Ie  cheque  remis  a  Londres  en  paye- 
ment du  lerme  de  loyer  mars-a vril,  était  de.l'import  de  t,  3oo, 
tandis  qu'il  avait  été  stipulé  un  fret  mensuel  de  £  35o  ; 

Altendu  qu'il  s'en  suit  que  letribunal  de  commerce  de  Rouen 
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a  déclaré  a  bon  droit  la  convention  verbale  d*affrêtemenl  résiliée 
aux  torts  du  capitaine  el  a  rejelé  en  conséquence  sa  demande 
reconventionnelle  en  reconnaissant  les  demandeurs  fondésa 
réclamer  des  dommages-intérêls  ;  qu*eu  égard  aux  justifications 
fournies,  il  a  fixé  équitablement  a  la  somme  de  fr.  lySo,  Ie  laux 
de  Tindemnité  qui  leur  était  due  ; 

Attendu  que  dans  ses  conclusions  d'audience,  Ie  défcndeur 
reconnail  que  Ie  cheque  de  £  3oo,  a  élé  payé  a  rarnnemenl  de 
YOlympia  ;  que  la  somme  de  fr.  ySgS  doit  donc  eire  maintenue 
au  crédit  du  compte  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  Tarbitre  rapporteur  désigné  par  Ie  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  constate  que  d'après  les  renseignements 
dont  il  s'est  entouré,  Ie  charbon  Cardiff  valait  a  Rouen  a  la 
date  de  la  rupture  du  contrat  fr.  26  la  tonne;qu'il  n*y  a  donc  pas 
lieu  de  modifier  la  valeur  altribuée  par  ce  tribunal  aux  go  tonnes 
de  charbon  emportées  par  YOlympia  a  son  déparl  de  Rouen,  Ie 
défendeur  ne  produisant  d'ailleurs  aucune  donnée  a  Tappui  du 
prix  de  fr.  22  qu'ilallribue  par  tonne,  au  charbon  dont  il  s'agit; 

Quant  au  poste  relaiif  aux  avances  failes  au  capitaine  et  a  la 
commissionduea  raison  de  ces  avances  : 

Attendu  que  Ie  jugement  du  12  juin  1891  constate,  qu*en 
termes  de  plaidoiries,  Hertzer  a  déclaré  accepter  les  sommes  figu- 
rant aux  trois  premiers  articles  du  compte  dressé  par  Tarbitre 
rapporteur  pour  avances,commissions  et  bois  d'arrimage  ; 

Attendu  que  ce  compte  crédite  Spitzer  et  C®  du  chef  d'avances 
failes  au  capitaine  de  fr.  2660  et  pour  commission  a  raison  de 
2  1/2  p.0/0  de  fr.  66. 5o  et  que  les  pièces  produites  par  les  deman- 
deurs établissent  la  réalité  de  ces  avances  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  aujourd'hui  qu'on  a  compris 
abusivement  dans  Ia  somme  ci-dessus  Tavance  de  fr.Soo  faile  Ie 
24  février  1891,  vu  quelle  avait  élé  remboursée  lors  de  la  liqui- 
dation  des  comptes  relatifs  aux  précédents  mois  de  location  ; 

Attendu  que  ce  soutènemenl  ne  saurait  étre  accueilli  ;  qu'en 
effet,  si  Ie  compte  relalif  au  fret  du  second  mois,  liquide  Ie  26 
février  comprend  un  article  du  chef  d'une  avance  de  fr.  5oo  faite 
au  capitaine  Hertzer,  il  est  a  remarquer  que  ce  compte  a  été 
dressé  Ie  21  février  1891 ;  que  dès  lors  il  ne  pouvait  comprendre 
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Tavance  de  fr.  5oo  faite  Ie  24  février  qui  a  été  portee  au  compte 
du  troisième  mois  ; 

Atlendu  qu'il  nV  a  douc  pas  lieu  d  ordonner  aux  demandeurs 
de  verser  au  proces  les  pièces  relatives  aux  règlements  de  compte 
intervenus  entre  parties  en  janvier  el  fé/rier  1891  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  staluant  en  premier  ressort,  ou'i  M.  De  Mun- 
ter, substilut  du  procureur  du  roi  en  son  avis  conforme, 
rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  déclare 
exéculoires  en  Belgique  les  jugements  rendus  entre  parties  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  les  3  avril  et  2  Juin  1891,  en 
conséquence  condamne  lê  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  : 

lo  la  somme  principale  de  fr.  10.599. 14  ; 

2°  celle  de  fr.  745.85  montant  des  frais  exposés  devant  la 
juiidiction  francaise  ; 

3<>  celle  de  fr.  14.80  et  celle  de  fr.  23.90  montant  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  per^us  en  Belgique  pour  Tenregis- 
trement  des  jugements  prédits  ;  condamne  le  défendeur  aux 
interets  judiciaires  depuis  le  4  avril  1891  sur  le  montant  de  la 
condamnation  en  principal  ci-dessus,  le  condamne  aux  dépens 
de  la  présente  instance,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  janvier  iSg3.  —  TRIBUNAL  GIVIL  D'ANVERS.  —  2^ 
CH.—  M.MOUREAU,  prés.—  PI.  M"G.SPÉEet  BUYSSCHAERT. 


CONNAISSEMENT.  —  CONSTATATION  DU  MAUVAIS 
ÉTAT  DE  LA  MARCHANDISE.  —  ABSENCE  DE  PRO- 
TESTATION  LORS  DE  l'EMBARQUEMENT. 

La  batelier  qui  constate  le  mauvais  état  d emballage 
dune  marchandise  doit  faire  reconnaitre  ce  mau- 
vais état  par  le  chargeur,  et  en  cas  de  refus  de  ce 
dernier,  faire  arr eter  Cembarquement  de  la  mar- 
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chandise  et  provoquer  des  mesures  judiciaires  pour 
faire  constater  réguUèrement  Ie  mauvais  état, 
S'il  nagit  pas  ainsi  et  veqoit purement  et  simplement 
la  mar  chandise  a  bord  de  son  bateav,  il  ne  peut 
insérer  wie  clause  'restrictive  dansleconnaissement, 
quant  a  l'état  de  l'emballage. 

(M.  MATTHYS  CONTRE  BATELIER  DEPRET) 

7)m  i3  mat  1891.  —  i^CH.  —  MM.  Ckulemans,  Vercau- 
TERPN  et  Van  LECKWYCK,  juges.  —  PI.  M«  EmilE  ROOST 
et  PiNNOY. 


VOITURIER.  —  FAUTE. 

Le  transporteur  est  présumé  en  faute  par  Ie  seul 
défaut  de  remettre  [objet  intact  au  destinataire. 

La  décharge  donnée  par  le  réceptionnaire  dun  colis, 
sur  présentation,  avant  ouverture  ou  vériücation 
de  celui-ci  porte  uniquement  sur  son  état  apparent 
extérieur, 

(alfred  rosier-bataille  contre  état  belge, 
chemin  de  fer,  et  g.  kniewitz,  bleeckx  et  c^ 
et  f.  bleeckx) 

T)U  19  mai  1891.  —  i«  CH.  —  MM.  HERTOGS,  Van  DER 
Linden  et  GROETAERS,  juges.—  PL  MesCASTELEIN,ALLARD 
et  BaUSS. 


RESPONSABILITÉ.  -  COMMERCANT.  —  COMMIS. 
ABSENCE  DU  PATRON. 


—  235  — 

La  responsabilité  civile  se  fonde  aiisst  bien  sur  Ie  fait 
dupréposé  que  sur  Ie  fait  personneL  Elle  repose  sur 
lafiction  legale  que  lacte  commis  par  ui}  tnandi- 
taire  ou  unpréposé  dans  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  est  f  acte  du  cominettant  lui-même.  Elle 
est  comprise  dans  la  responsabilité  du  fait  person- 
neL 

L' act  ion  dictee  en  réparation  du  tort  causé  par  Ie  fait 
dun  employé  nest  pas  différente  de  celle  en  respon- 
sabilité du  fait  propre \  elley  est  renf ermee  virtueU 
lement, 

Le  commergant  ne  peut  même  argumenter  que  par 
suite  de  son  absence  a^tétrangeril  nauraitpu  empê- 
cher  le  fait  donnant  lieu  a  sa  responsabilité  posé 
par  son  commis,  cette  cessation  de  la  responsabilité 
nétant  établi  que  pour  les  parents,  instituteurs  et 
artisans  (\). 

(HERMANS  FORCEVILLE  ET  C^  NIEUWE  BEEEDIGDE 
METERS  EN  WEGERSNATIE,  CONTRE  ABRAHAMSON) 

Du  19  mai  1891.  —  2^  Ch.  —    MM.  ROELS,   De  Nave  et 
V.  Dhanis,  juges.  —  PI.  M«s  Roost  et  Serigiers. 


CLAUSE  DADRESSE.  —  COURTIER  DE  NAVIRE. 

La  clause  the  custom  house  business  lo  be  done  by 
N.  or  their  agents  a,  daprès  [usage  généralement 
admis,  cette  portee  dobliger  le  capitaine  a  s  adres- 
ser  pour  la  déclaration  en  douane  de   son   navire 

(1)  V.   Lau»int,  t.  20,  no  588  et  s. 
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aux  agents  ou  représentants  des  couriiers  par 
r intermediaire  desquels  faffrètement  a  eu  lieu  tant 
au  port  de  déchargement  quau  port  dechargement. 

(J.  B.  PEETERS  ET  C«  CONTRE  CAPITAINE  YEGO) 

Du  2gmai  1891.  —    i«  Ch.  —   MM.  LambreCHTS,  KreG- 
LINGER    et    KKSTELOOT,    juges.    —    PI.    M«»   VRANCKEN    et 

Dauge. 


CAPITAINE.  —   CHARGEMENT  DU    NAVIRE.  —   REFUS 
D'EMBARQ.UER  AU  DERNIER  MOMENT. 

Le  capitaine  nest  pas  tenu  dembarquer  jusquau 
dernier  moment  avant  son  départ,  même  quand  il 
y  a  encore  place  a  son  bord, 

(PICK  ET  C«  CONTRE  JOS.  PRY) 

T>u  29  mat  1891.  —  i''«Ch.  —  MM.  LAMBRECHTS,  KESTE- 
LOOT  et  KREGLINGER,  juges.  —  PI.  M"  DaUGE    et    JaMINÉ. 


ACTION  EN    GARANTIE.     —    CARACTERE    DISTINCTIF. 
—  DISJONCTION  DES  CAUSES. 

Le  caracière  distinctif  de  Faction  en  garantie  est  de 
prendre  sa  source  dans  taction  principale  et  de 
nexister  qua  raison  de  celle-ci. 

Les  tribunaux  peuvent  disjoindre  la  demande  prin- 
cipale, et  celle  en  garantie,  mais  tl  ny  a  pas  lieu 
a  disjonction  si  lefait  qui  sert  de  base  d  la  demande 
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principale  doit  être  vérifié  contradicioireftient entre 
tont  es  les  part  ies.  (i) 

(DE  HERDT  ET  STRECKER  CONTRE  ADOLPHE  D  HAENE) 

Du  29  mat  1891.  —  i^CH.  —  MM.  LAMBRECHTS,  KESTE- 
LOOT  et  KREGLINGER,  juges.  —  PI.  M«  VaLERIUS  et  VaN 
DOOSSELAERE. 


COMMER9ANT.  —  AGENT  D  ASSURANGES. 

Vagent  dassurances  nest  pas  commergant. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  D  ASSURANGES  ANTVERPIA 
CONTRE  J.  MATHIEU 

Du  I  juin  1891.—  2eCH.—  MM.  HERTOGS, STEEN ACKERS 
et  MONTIGNY,  juges.    ^  PI.  M"  LAUWERS  et  LEBON. 


OBMGATIONS.  —  RÉSILIATION    —  NÉCESSITÉ  D'UN 
JUGEMENT.  —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Une  convention  ne  se  résilie  pas  de  plein  droit. 

Si  lune  des parties  ne  satisfait  pas  d  ses  obligations, 

Fatttre  peut  la  f  oreer  d  exécuter  la  convention  ou 

en  demander  en  jüstice  la  résolution  avec  domma- 

geS'intérêts. 
Il  en   est   notamment  ainsi  duyie   convention   par 

laquelle   une  partie  sest  engagée  d  mettre  d  la 

(1)  Conf.  Anvers,  27  mars  1876  (J.  Anv.  1876.  I.  246);    Comm.    Gand, 
23  mai  1877  (id.  1878.  2.   17)  ;  Bruxclles,  19  avril  1878   (id.  1879,  1.  127). 
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disposition  de  l'auire  pour  une  date  déterminée  un 
steamer. 
En  conséquenee,  taction  en  dommages-intérêts  in  ten- 
tée  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  non 
exécution  de  cette  convention  est  non  recevable, 
si  f  une  des  parties  a  résilié  par  son  propre  fait,  et 
sans  intervention  de  justice,  cette  convention. 

(A.  MAIRESSE  CONTRE  RUYS  ET  C^) 

Du  I  juin  1 891.  —  ie  Ch.  —  MM.  Ceulemans,    Good   et 
VRANCKEN,  juges.  —    PI.  M«s  BüYSSCHAERT    et  VRANCKEN. 


CAPITAINE.  —  LIVRE  DE  BORD.  —  ENONCIATION.  — 
FORCE  PROBANTE.  —  FAITS.  —  NAVIRE  AMARRÉ. 

Les  énonciaiions  du  livre  de  bord  rclatives  aux  faits 
qui  se  sont  passés  pendant  que  Ie  navire  est  amarré 
ne  constituent  pas  même  un  commencement  de 
preuve,  ni  une  présotnption ,  suriout  quand  Ie  capi- 
taiue  est  directement  intéresse  dans  les  faits  rela- 
tés,  Le  livre  de  bord  nest  destiné qua  constater  les 
faits  qidi  se  passent  pendant  le  voyage.  Quand  le 
navire  est  dans  un  port,  le  capitaine  a  a  sa  dispo- 
sition les  modes  ordinaircs  de preuve.  (i) 

(capitaine  STAKKE  CONTRE  ALPHONSE  LEYS) 

Du  I  juin  1891.  —    ie  CH.  —    mm.  CeULEMANS,  Good  et 
VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M*^  DE  CURTE  et  PITTOORS. 

(i)  Conf.  Anvers,  27  juin  1878  {J.  Anv.  1873.   1.  3o3). 
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ACTION  EN  JUSTICE.  —  FIRME  COMMERCIALE.  — 
ABSENCE  D'ASSOCIÉ. 

Une  personne  faisant  Ie  commerce  sous  lafirmeN, 
et  C^  mais  n'ayant  pas  cfassocie\  ne  peut  agir  en 
justice  sous  son  nom  accompagné  des  mots  «  et 
compagnie,  »  Laction  sous  cette  forme  nest  pas 
recevable. 

(W.  D.  BARNETT  ET  C^  CONTRE  ALBERT  KENNES) 

Du  \juin  1891.-26  Ch.  —  mm.  Roels,  Van  DER  Linden 

et  V.  DHANlSj'uges.—  PI.  M«s  VAN  DOOSSELAEREet  PlNNOY. 


1°  JEU-PARl.  —  ELEMENTS  D  APPRECIATÏON.  — 
2<^  COMPÉTï:NGE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 
—  JEU. 

i^  Pour  décider  si  des  opérations  en  marchandises 
constituent  des  opérations  de  jeu,  ii  faut  avoir 
égard  non  aux  allégations  des  parties  ni  aux  ter- 
mes  de  leurs  conventions,  mais  a  leurs  agissements 
et  a  tous  les  éléments  de  la  cause  qui  sont  de  nature 
a  révéler  si  elles  ont  eu  finteniion  commune  de 
jouer,  cest-a-dire  si  elles  nont  pas  eu  en  vue  la 
livraison  de  marchandises,  mais  Ie  payement  par 
run  OU  rautre  de  différences. 

2«  Le  fait  dunepartie  de  sêtre  livrée  a  des  opérations 
de  jeu  ne  la  rend  pas  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce. 
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(LOUIS  ENGEHARD  ET  C«  CONTRE  EMILE 
DE  BEUKELAER) 

Bu  I  juin  1891.— 2«CH.  —  MM.  ROELS,VaN  DER  LINDEN 
et  V,  Dhanis,  juges.  —  PL  M^^  PiNNOY  el  Lens. 


CAPITAINE.  —  LIVRE  DE  BORD.  —  REPRÉSEN- 
TATION.  —  CONDITIONS  REQUISES. 

Vobli^ation  pour  Ie  capitaine  de  communiquer  sou 
Hvre  de  bord  en  cas  de  réquisition  iVexiste  qua 
l'egard  de  ceux  vis-a-vis  desquels  Ie  capitaifie  est 
compiablc,  vis-a-vis  des  personnes  qui  êtablissent 
lexistcnce  dun  Hen  de  droit  entre  el  les  et  Ie  capi- 
taine. 

(DREYFUS  SOHN  CONTRE  CAPITAINE  NOAD) 

1>«  \juin  1891.  —    2*  Ch.  —    MM.  HERTOGS,    STEENAC- 
KERS  et  MONTIGNY.  —  PI.  W^  E.  ROOST  et  MAETERLINCK. 


VOITÜRIER.  -PLI  ASSIIRÉ.  -    RÉCEPTION.  —   PORTEE. 

La  réception  dun  pli  assuré  ne  donne  décharge  que 
pour  ce  qui  regarde  fétat  apparent, extérieur, de  ce 
pli,  maiselle  courre  tout  vice  de  conditionnement 
perceptible  a  f  extérieur, 

Le  réceptionnaire  doit  sen  prendre  a  lui-même  sil  a 
accepté  le  pli  dans  des  conditions  extérieures  qui 
pouvaient  raisonnableme^it  faire  croire  que  le  pli 
arait  eté  violé. 


(J.EVERAERTS  CONTRE  ETAT  BELGE  (ADMINISTRATION 
DES  POSTES)  ET  VUEGHS  FRÉRES) 

Du  \juin  1891.— 2eCH.  —  MM.  ROELS,  VAN  DER  LINDEN 
et  V.  Dhanis,   juges.  —   PI.  M*^  Bauss,    AndrÉ  et  BUYS- 

SCHAERT. 


VENTE.  -  USAGES  DANVERS.   -  GRAINS  ET  GRAINES. 
-   DATE  DE  PAYEMENT. 

Uaprès  t usage  cfAnvers  dans  les  meutes  de grains  et 
graines  Ie  paiement  se  fait  a  trente  jours  a  défaul 
dindication  spéciale,  et  non  au  comptant. 

Il  est  également  dtisage  d  Anvers  pour  les  ventes  de 
grains  et  graines,  d  livrer  ou  disponibles,  que  Ie 
uendeur  a  Ie  droit,  sauf  stipulation  contraire,  de 
se  faire  payer  au  comptant  Ie  montant  de  h  fac- 
twe,  déduction  de  lescompte  de  3o  jours  au  taux 
de  la  Banque  Nationale. 

(J.  A.  GOVAERTS,  DREYFUS  ET  C^  CONTRE 
DEBATTY  ERÈRES) 

Du  Sjuin  1891.  —  2^  Ch.—  MM.Hertogs,  Steenackers 

et  MONTIGNY.  —  PI.  M^*  pRANCK  et  H.  DYKMANS. 


1*^  ASSURANCE  EN'  GÉNÉRAL.  —  SUBROGATION.  — 
2^  VOITURIER.  —  PRESCRIPTION.  —  3^  ABORDAGE. 
TRAITES.  —  REMORQUEUR  ET  REMORQUÉ. 

1**  Si  Fassureur  qui  a  payé  est  subrogé  aux  droits 
des  assurés,   les  tiers  responsables  du  sinistre  ne 
i"p.  1893.  ,5. 
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peuvent  Ée  prévaloir  de  eet  te  subrogation  que  si  elle 
leur  a  été  notifiée  (V'^  espèce), 

5"  Vart.  108  du  Code  decommerce,  relatifa  la  pres- 
cription,  ne  sapplique  quaux  actions  contre  Ie 
commissionnaire OU  Ie  poilun'er  a  raison  de  la  perte 
OU  de  lavarie  des  marchandises  ;  //  ne  sapplique 
pas  a  une  action  en  responsabilité  baiée  sur  l'art, 
i3i^2  du  C.  civ.,  revêtant  Ie  caractère  dune  répé- 
lition  de  tin  du  (i^  espèce), 

y  Quand  un  abordage  a  lieu  par  suite  de  fimpru- 
dence  de  Ia  traine  composée  dun  bateau  et  de  son 
rcniorqueur,  cette  imprudence  est  au  regard  des 
ticrs  .imputable  au  bateau  remorqué  et  au  renior- 
qucur  qui  tous  deux  sont  tenus  solidairement  a  la 
rcparation  du  dommage, 

SU  a  été  convenu  entre  Ie  remorqué  et  Ie  remor- 
queur  que  Ie  premier  aura  la  direction  de  la  traine, 
ei  que  Ie  second  ne  prétera  que  saforce  motrice 
sans  responsabilité  pour  les  collisions  épentuelles, 
cetle  convention  peut  motiver  un  recours  du  remor- 
queur  contre  Ie  remorqué,  mais  vis-a-vis  des  tiers 
iv  remorqueur  nen  rcste  pas  moins  responsable  des 
dommages  causés  aiix  tiers  en  suivant  les  instruc- 
tions  du  remorqué, 

Les  divers  dcstinataires  sont  des  tiers  vis-a-vis  du 
remorqueur  avec  lequel  ils  nont  pas  contracté, 
[!''  et  2^  espcce) 

i^  espèce. 

(IMHOFF  CONTRE  SOCIKTÉ  BADOISE  POUR  LA 
NAVIGATION  SUR  LE  RHIN) 


2*2  espèce. 

(COMPAGNIE  D  ASSURANCES  LE  BAS  RHIN  CONTRE 
BATELIER  welker) 

Du  10  juin  1891.  —  i«  Ch.  mm.  Ceulemans,  Vercaute- 
REN  et  Van  Leckwyck.  juges.  —  PI.  M^»  vrancken,  PlN- 
NOY,  Van  Olffen  et  Haug. 


COMPÉTENCE.  —  BAIL  A  LOYER.  —  ÏMMEUBLES, 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompélents pour 
conuaitre  de  toutes  contestations  relatii^ts  a  une 
location  ditnmeiibles,  alors  même  que  eet  te  location 
aurait  de  la  part  du  preneur  eu  lieu  dans  iin  but 
commercial. 

(VILLE  DANVERS  CONTRE  JOHN  P.  BEST  ET  C^ 
J.  n.  CI.AUS  ET  C^) 

*Z)w  \2juin  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Good 
et  G.  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M"  Delvaux,  Jaminé,  J. 
Vrancken  et  Shéridan. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
COMPAGNIE  D'aSSU RANGES  EXERfANT  LES  DROITS 
DES  ASSURÉS.  —  NATURE  CIVILE  DE  L'ACTION. 

Lor squ  line  compagnie  dassurances  agit  comme  assu- 
reur  subrogé  aux  droits  des  propriétaires  et  pour 
l'application  de  la  responsabilité  incombant  aux 
locataires  dun  immeuble,  toute  act  ion  de  ce  chef 
est  essentiellement  civile. 
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Ce  nest  que  lorsqii^il  a  élé  siïbrogé  qux  droiU  des 
propriétaires  que  lassureur  acquiert  action  contre 
les  locatatres.  (i) 

(COMPAGNIE  d'ASSURANCES  l'ESCAUT  CONTRE 
A.  MORREN  ET  C^'  ET  CONSORTS) 

7)w  i3  juin  1891.  —  Ordonnance  de  référé  de  M.  Smekens, 
président  du  tribunal  de  i^c  instance  d'Anvers.  —  PI.  M«  Du- 
MERCY  contre Valerius,1:)onnet,Witteveen  et  Serigiers. 


SOCIÉTÉ..—  MODIFICATION    A    L'ACTE    DE    SOCIÉTÉ. 

Dans  une  Société  en  nom  collectif  Ie  remplacement 
prépu  par  l'acte  social  dun  associé  décédë  ayant  la 
gestion  et  la  signature  sociale,  par  des  héritiers, 
nest  pas  une  modijication  a  lacte  de  société  et  ne 
doit  pas  être  publié. 

fTAEYMANS  FRÈRES  CONTRE  CAPITAINE  GROOTJ 

Du   19  juin   1891.  —  ie  Ch.  —  MM.  Ckulfmans,   Van 

CUYCK  et  FLOREN,  juges.  —  PI.  M^s  VRANCKEN  et  PiNNOY. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  OPPOSITION    A    LORDON- 
NANCE.  —  INCOMPÉTENCE  Dü  TRIBUNAL  CIVIL. 

Lart.  417,  C  proc,  civ.,  reconnait  a  la  partie  saisie 
la  facuité  de  prendre  son  recours,  par  la  voie  de 


(1)  Méme  onionnance  en  cause   de  Ia   C'"   d'assurances  Sécurilas   contre 
les  mémes. 
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fopposition,  contre  l'ordonnance  du  Président  du 
Tribunal  de  commerce  autorisant  la  saisie  conser- 
vatoir e  de  ses  effets  mobiiiers. 
La  seule  juridiction  competente  pour  statuer  sur  cette 
opposition  est  la  juridiction  consulaire  ;  eest  éga- 
iement  devant  les  tribunaux  de  commerce  que 
doivent  être  portées  les  actions  en  mainlevée  de 
saisies  conservatoires  faites  en  vertu  de  tart,  417, 
C.  proc,  cip. ,  et  les  demandes  en  dommages-intérêls 
contre  Ie  saisissant. 

(DAME  CAYLUS  CONTRE  WRIGHT) 

CD«  20  juin  i8()i.—  Tribunal  civil  d\Anvers.—  icCh. 

—  M.  AFRTS,    pres.    —    PI,    M«  DELBEKE  et  VAN  DOOSSE- 
LAERE. 

ABORDAGE.  —  EXPERTISE. 

Qiiand  iljr  a  lieu  a  une  expertise  en  matière  dabor- 
dage  la  mission  des  experts  doit  être  aussi  étendue 
que  possible  et  comprend  non  seulement  des  obser- 
vations  techniques  mais  encore  la  recherche  de  tous 
faits  de  nature  a  éclairer  la  Justice  sur  les  causes, 
la  nature  et  la  responsabilité  de  tabordage. 

(CAPITAINE  HANSl  ET  CAPITAINE  GODLEY) 

rOu  20  juin  1891.  —  2«Ch.  —  MM.  ROELS,  KESTELOOTet 
DUFOUR,  juges.  —  PI.  M«  HOEFNAGELS  Y  et  MAETERLINCK. 


COMPETENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
FORUM  CONTRACTUS.  —ART.  42  DE  LA  LOI  SUR 
LA  COMPÉTENCE.—  INTERPRÉTATION  EXTENSIVE. 


2^6    — 

Vart,  42  de  la  Loi  sur  la  compétence  doit  être  inter- 
pret é  diine  maniere  extensive.  —  Ainsi  est  com- 
petent pour  connaitre  dune  action  tendant  a  la  no- 
mination  darbitres,  qiiand  la  claiise  compromis- 
soire  depend  dune  vente-achat  avenue  entre 
parties,  Ie  tribiinal  du  lieu  dexécution  de  cette 
vente-achat. 

(jAMES  MILLER  SON  ET  C^CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DES  AGGLOMÉRÉS  DE  HOUILLE  DE  LA  SAMBRE) 

7)m  22  juin    1891.  —  2«  Ch.  —  MM.  ROELS,    DE  Vos  et 
Dhanis,  juges  —  PI.  Mw  Van  Olffen  et  Bauss. 


EFFETS  DE  GOM M ERGE.  —  NOVATION.  —  EFFET 
SOUSGRIT  EN  GOUVERTURE  d'UNE  DETTE.  — 
PRESGRIPTION. 

La  création  de  billets  a  ordre  en  couverlure  dune 
créance  ne  peut,  a  défaut  dune  preuve  formelle, 
être  considérée  comme  constitutive  dune  nopation. 
Il  importc  peu  que  Ie  billet  ait  été  causé  valeur  en 
compte  et  pour  solde,  cette  mention  ne  constitue 
quune  reconnaissancededette  mais  restè  étrangère 
a  la  question  de  la  novation.  Dès  lors  Tancienne 
créance  reste  debout  et  ne  peut  être  éteinte  par  la 
prescription  du  billet  a  ordre  donné  en  couverture, 
et  qui  n'en  constitue  quun  instrument  de  preuve. 

(GUSTAVE  RENARD  CONTRE  ÉMILE  KEUNEN) 
7)w    22  juin    1891.    —  2^  CH.  —    MM.  ROELS,   DE  VOS  et 

Dhanis,  juges.  —  PI.  M^»  Buysschaert  et  Pinnoy. 
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VOITURIER.  —  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.  —  PREUVE 
CONTRAIRE.—  LAISSÉ  POUR  COMPTE.—  QUASI  DÉLIT. 

La  présomption  de  faute,  résiiltant  de  f  art.  io3  du 
Code  de  commerce,  a  charge  du  voiturier,  admet 
la  preuve  contraire. 

Le  quasi  délit  nouvre  quun  droit  a  indemnile  el  non 
pas  un  droit  a  laisser  pour  compte. 

(RANDAXHE  BALLY  CONTRE  STAESE  ET  L'ÉFAT  BELGE) 

^u  22  juin  1891.  —  2«  Ch.  —  MM.  RoEi.s,  Dk  Vos  et  V. 
Dhanis,  juges.  —  Pi.  W^  E.  Roost,  Maeterlinck  et 
allard. 


EXPLOIT.  —  JUGEMENT  PAR  DEFAUT. 

Lajournement  est  nul  a  défaut  dindication  de  la 
date  OU  de  mentions  qui puissent y  suppleer. 

(FLAMBEAU  CONTRE  VAN  DEN  MEÜLEGRACHT) 
*T>u   22  juin    1891.  —  2e  CH.  —  mm.  ROKLS,    DUFOUR  et 

Van  Lkckwyck,  juges. 


SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATEUR.  —  RÉCLAMATION.  — 
APPORT  PROMIS. 

Si  en  principe  le  liquidateur  dune  sociéte  est  en  droit 
de  réclamer  aux  associés  le  versemcjit  de  tapport 
promis,  saus  devoir  justijier  la  nécessite  de  ce  per- 
sement,  il  ne  peut  néanmoins  se  prevaloir  de  ce 
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droii  quand  les  clements  du  proces  per  mei  tent  de 
do  ui  er  de  tutiliic  du  pcrsement  reclame. 

(FRANCOIS  OBLRTS  CONTRE  G.  RYNS) 

^u  \^juin  J891.  ■—  2«  Cu.  —  MM.  Hertogs,    Dk    Sur- 
GtLOOSt  Cl    NYSSENS,  juges.  —    PI.    M«   H.    DYCKMANS   el 

Verbëeck. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.    -   ART.  232  ET  233.  — 
MANQUANT. 

La  fm  de  non  recevoir  basée  sur  les  ariicles  232  et 
i'33  de  ia  loi  mariiime  doit  eire  écariée  lorsque  Ie 
dom  mag c  a  été  reconnu  par  Ie  capiiaine  ou  ses 

agenis. 

(FRANfOIS  DEBECKER  CONTRE  CAPITAINE 
ALLEN,  AUG.  BÜLCKE  ET  C^) 

"Du  i^juillct  1891.  —  2«  Ch.  —  MM.  Hkrtogs,  De  Sur- 
GELOüsi':  cl   Nyssens,  jugcs.  —  PL    M^  Franck  et    De 

WiNTIiR. 


CONNAISSEMENT.    —  PERTE,    —  APPLICATON    DES 
PRINCIPES  DE  LA   LETTRE  DE  CHANGE. 

Ily  a  Ueu  dappliquer  par  analogie  au  connaisse- 
ment  perdu  la  disposiiion  del* art,  42  de  la  loi  sur 
la  leitrc  de  change. 

(CÜMPAGNIECOMMERCIALEFRANCAISEETANGLO-CON- 
TINENTAl,E  GUANO  WERKE  CONTRE  GAP.  LOVV) 


^u  iSjuiilet  iSgi,  —  i^  Ch.  —  MM.  CkulEMANS,  DE 
NAVg  et  Floren.  juges.  —  PI.  M^^  Vrangken  et  Maeter- 
LINCK. 


AFFRETEMENT.  —  BATELIER  -  CLAUSE  ^  OM  TE  LA- 
DEN IN  DOK  ZOOWEI.  DES  NACHTS  ALS  OP  ZONDAG 
ONDER  AGREATIE.  r» 

La  claiise  «  om  te  laden  in  dok  {oowel  des  nachts 
als  op  londag  onder  agreatie  »>  insérée  dans  un 
contrat  daffrétement  ne  por  te  que  sur  la  faculté 
de  charger  a  certains  moments,  mais  ne  met 
aucuncment  faffrètemenf  a  la  jnerci  d\tne  agréa- 
tion  OU  désagréation  par  Ie  chargeur  de  la  mar- 
chandise  a  transport  er, 

(BATELIER  VOS  CON TRE  COLLIGNON  FRÈRES 
ET  VAN  l'lEEMSr) 

n:)ii  22  jiiillet  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.   Ceulemans,    De 

SURGELOOSEcl  FLOREN,  juges.  —  PI.   M*^  HaVENITH,  PIN- 

NOY  el  Roost. 


ACTE  DECOMMERCE.  —  COIFFEUR.  —  REPRISE 
DE  L'ÉTABLISSEMENT. 

Est  commcrcant  ie  coiffeur  qui  ticnl  magasin  oü  il 
debite  dineren ts  objets  tels  que  savons,  parfumeries 
etc.,  quil  achète  dans  t esprit  de  les  revendre  avec 
benefice,  la  reprise  de  son  etablissement  a  lecarac- 
tère  commercial  et  la  contestation  y  relative  est  de 
la  compétence  de  la  juridiction  consulaire. 
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(VSIRRYCK  CONTRE  ALPHONSE  DE  POOTER) 

Uu  22  juiliet  1891.  —  2C  Ch.  —  MxM.  Hkrtogs,  Haine 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M^*  Palmans  el  Hende- 
RICKX. 


VOITÜRIER.  —  LAISSE  POURCOMPTE. 

Il  nest  pas  permis  de  transfonner  en  cours  dinstance 
line  action  en  dommages-intérêts  en  une  aclion  en 
laisser  pour  compte,  Cette  dernière  aclion  nest 
receyable  contre  Ie  transporteur  que  moyennant  de 
prouver  que  la  marchandise  ne  peut  plus  par  son 
fait  étre  d^aucune  utilité  au  deslinataire.  (1) 

(T.EROY  Eï   BINEAÜ  CONTRE  DE  HERDT  ET  STRECKER 
ET  BÏUSTÜL  STEAM  NAVlGATION  GOM  PAN  Y) 

Uu  2^jiüilet  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans.  Good 

el  FüRc;E,  jüges.  —  PI.    M*s    MAETERLINCK,   VAN  DE  VELDE 

et  Valérïüs. 

FAILI.ITE,  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  -  GP^NÉRA- 
LrrÉ.-PROTÉTS  ISOLÉS.-COMMERCE  DE  DÉTAIL. 

Dans  Ie  comme  ree  de  detail,  deux  protêts  isole's  de 
traites  peu  élevées,  ne  peuvent  en  euxmêmes  être 
coustitutifs  de  létat  de  cessalion  de  payements,  qui 
doit  revêtir  un  car actere  de  généralité  pour  pou- 
voir  en  trainer  lafailliie. 

(B.  NOTEBAERT  contre  L.  DLXKAERl) 

{})  Conf^   Anveis,    ii    juiliet    i883,  2   mars    1880    et  3o  novembre  1874. 
{J,  Anv.  1884,  1.  129  ;    1880,  l.  268  ;   1875,  L   10). 
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Du  2:^juHlet  1891.  —  ie  Ch.  -  mm.  Ceulemans,  GOOD 
et  FORGE,  juges.  —  PI.  W^  Heynderickx  (de  Gand)  et 
PINNOY. 


1^  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ.  —  FAILLITE  DU  GÉRANT. 
2**  FAILLITE.  —  DROIT  D'UN  CRÉANCIER  PRIVILE- 
GIE DE  LA  PROVOQUER.  —  3°  FAILLITE.  —  CON- 
CORDAT  PREVENTIE. 

i^  La  faillile  de  fassocié  gérant  est  une  cause  de 
dissolution  de  la  Société. 

2^  ün  créancier  privilegie  peut,  tont  comme  un 
créancier  chirographaire,  poursuivre  la  déclara- 
tion  de  faillite  de  son  debiteur. 

3°  On  ne  saurait  pour  un  seul  et  même  passif  avoir 
ime  société  en  état  de  concordat,  et  un  associé  res- 
ponsable  de  cette  société,  en  état  de  faillite,  uni- 
qiiement  a  raison  des  dettes  de  celle-ci. 

(LONHIENNE  CONTRE  CURATEUR  A  la  FAILLITE 
ANSAY,  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  HÜBERT  ANSAY 
ET  C.  J.  bal) 

Du  2\  juitlet  1891.  —  MM.  CEULEMANS.  DUFOUR  el 
FORGE,  juges.  --  PI.  M«  dk  ravenne,  Maquinay,  Bauss, 
De  Maertelaere,  Ungricht,  JanSjAldernachtciSeri- 

GIERS. 


VENTE.  —  PAYEMENT  CONTRE  REMBOURSEMENT. 

Le  payement  contre  remboursement  est  un  mode  de 
payement  exceptionnel  dans  le  commerce.  Il  ne 
peut  donc  être  exigé  quen  cas  de  stipulaton  ex- 
presse. 
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(V*=  SPOELDERS  CONTRE  SOCIÉTÉ  FABRIQUE  DE 
FinRES  LAINES  ET  CRINS  DE  BOIS) 

^it  i^juiiiei  [89?,  —  icCh.  —  MM.  Ceulemans,  Good 
e[  FoRGt:,  jugcs.  —  PI.  M«  De  Ravknne  et  Hechtermans 
ide  Husselt). 


FALLLITE.  —  REVENDICATION.  —  MAGASINS 
DU    FAILLI. 

Les  mois  magasins  dufailli  de  iart.  S68  de  la  loidu 

iS  arril  iSS  i  sur  les  faillites  doipent  être  comjpris 

daus  uu  sous  large  et  comprcnneut  notamment  Ie 

viagasin     des     commissionnaires  expediteurs    du 

failliii), 

fCOUTELLERIE  DE  CHATELLERAULT,  SOCIÉTÉ  ANO- 
NYME  CONTRE  FOUBERT  ET  LAMY,  QQ,  ET 
COLIGNON  ETC") 

Du  25jtiillet  i8i_M-  —  i<^  Ch.  —  MM.  Geulemans,  Good 

et  FORGK,  [uges.  —  PI.  M"  JaMINÉ,  SPÉE  et  ROOST. 


enquête.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ACCIDENT.  — 
ACTION  TARDIVE.  —  EXPERTISE.  —  TARDIVETÉ.- 
FACULTÉ  DAPPRÉCIATION.  —  DÉCHÉANCE. 

Quand  laction  $c  base  sur  un  quasi-délit  dont  Ie 
demaudenr  na  pu  se  procurcr  une  preuve  littérale, 
la  prcupc par  tthnoins  est  de  droit.   La  disposition 


(1)  Contra  i  NAMUft  l.  lil  n'»  2042.  Couf.  Cour  Bruxelles  12  janvier  1892  ; 
Anv.  23  maïs  iSqi  {J.  Anv.  1892,  1,  i32  ;  1891.  I.  235;  Gand,  1  mai 
iSSofJ.  Anv    iSöo    2.  421. 
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de  tart.  2S  de  la  lot  du  iSdécembre  1872  n^  est  pas 
applicatie  dans  cc  cas. 

(VERVOORT  ET  C^  CONTRE  VAN  RIEL) 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugement  du  6  janvier  1890, 
reproduit  1890,  1.  i58. 

Du  25  juillet  1891.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 

2«CH.  — 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT    PAR    DEFAUT.  —  OPPOSI- 
TIONS.  —  PROCES-VERBAL  DE  CARENCE. 

5/  ron  peut  admeltre  que  Fopposition  nest  plus  rece- 
pable,  quand  un  proces-verbal  de  carence  a  été 
dressi\  ce  nest  qua  la  condition  que  la  partie  con- 
damnée  en  ait  eu  connaissance  et  quelle  nait  pas 
immédiatement  formé  opposition. 

(J.  SEGERS  CONTRE  V^  ACKERMANN) 

1)1/  2Sjiiitlet  1891.  —  2^  Ch.  —  MM.  Hertogs.    Haine 
et    de   SURGK[.00SE,    juges.  —  PI.  M"    HOEFNAGELS   et    DE 

Preter. 


1°  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  AUSSI  VITE 
Q.UE  LE  STEAMER  PEUT  PRENDRE.  —  2^  LOI  CIVILE. 
—  LOI  DU  LIEU  DEXÉCUTIGN. 

i^  Sous  f  empire  de  la  clause^  que  les  fnarchandises 
doivent  eire  chargées  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut 
les  prendre  (as  {as\  as  the  steamer  can  receive)  Ie 


capitaine  a  droit  a  iine  indemnité  de  surestarie 
poiir  chaque  retard,  a  condition  quil  ait  protesté, 
2^  Sauf  stipulatioii  contraire,  les  convenlions  doivent 
être  appliqiiées  d'après  Ui  couiume  du  lieii  oü  Ie 
contrat  doit  eire  exécitté. 

(capitaine  HANSEN    CONTRE    STOKKELYN     HVALSOl) 

Du  2S  juillet  1891. —  i^c  Ch.  —  MM.Lambrechts,  Good 
et  Vrancken,  juges.  —  Pi.  M«  Vrancken  et  Bauss. 


RESPONSABILITE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  — 
ORDONANCE  DE  NON  LIEU. 

Une ordonnance de  non  Hen  na  quun  caraclère pro- 
visoire  ;  elle  n'a  pas  l autorité  de  la  chose  jugée.Elle 
He  peut  donc faire  obstacle  a  fexercice  dune  action 
en  dommages'intérêts  basdc  sur  Ie  fait  qui  a  pro- 
poqué  la  plainte, 

(ross  contrf  hug.  sack  et  récipr.) 

"Du  2^juiltet  1891.  —  2C  Ck.  —  MM.  Hertogs,  Haine, 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  pi.  M«  H.  Dykmans  et  Van 
DE  Vorst. 


STARIE  El  surestarie.  —  CLAUSE   :  AUSSI  vHTE  QUE 
lesteamer  peut  DÉLIVRER. 

Sous  tempire  de  la  clause,  que  Ie  destinataire  doit 
prendre  réception  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut 
déliprer  fas  fast  as  steamer  can  deliver)  il  est  du  des 
surestaries  pour  chaque  retard,  pourvu  que  Ie  capi- 
taine proteste. 
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(CAP.  ÜMIL  CONTRE  C.  VAN    HEESBEKE) 

Du  2Sjuillet  1891.  —  ic  Ch.  —  mm.  Lambrechts,  Good 
et  G.  VRANCKKN,  juges.  —  PI.  M«  J.  VRANCKEN  et  PiNNOY. 


FRAIS  ET  DEPENS.  —  HUISSIER.  —  FRAIS  DE 
TRANSPORT  FRUSTRATOIRES. 

Les  huissiers  admis  aux  tribunaitx  civils  de  i^^  in- 
stance-et  aux  tribunaux  de  commerce  peuveut 
ittsinimenter  dans  toiites  les  communes  de  leur 
arrondissement  poiir  citations  a  donner  devant  les 
dits  tribunaux, 

Aucune  disposition  legale  nimpose  robligation  de 
choisir  rhuissicr  du  canton,  quand  Ie  demandeur 
habitant  au  chef-lieu  de  r arrondissement  a  d  faire 
signijier  une  cilaiion  a  une  personne  domiciliée 
dans  une  commune  rurale.  On  ne  saurait  donc 
critiquer  les  frais  de  transport  de  f  huissier  habitant 
Ie  chef 'lieu,  frais  qui  auraieni  pu  être  epargnés  en 
s' adressant  d  F  huissier  du  canton. 

(BEUCKELAER  COLLIN  CONTRE  CORN.  WOUTERS) 

rDw  2%juillet  1891.  —  2e  Ch.  —  MM.  HertOGS,  HainE 
et  De  SURGEI-OOSE,  juges.  —  PI.  Mes  oe  PRETER  et  VER- 
BEECK. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233 
DE  LA  LOI  MARITIME.  —  DÉCHARGEMENT    d'OFFICE. 

En  t absence  d'une  demande  en  justice  dans  Ie  mois  de 
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la  protcsialiotj,  tactiou  en  payement  de  dommages 
inlérêispoiirdcchargcmcnt  d office  doitêtreccartée. 

(CAPrTAINE    HÜGHSON  CON TRE  TUALMAN 

{L.  ET  M.  FErTLER  CON TRE  CAIMTAINE  HUGHSON) 

Du  iSJuillet  1891,  —  i*^Ch,  MM.  LAMBRECHTS,  GOOD  et 
Vrancken,  juges,  —  PI.  Vai-KRI us  et  Jamïné. 


ARBITRAGE.  -  VENTE.  —  VEN  DEUR  —  ACHETEUR.— 

COURTIER. 

La  dame  dun  contrat  de  renie  par  laquelle  les  par- 
ties  conviennent  que  Ion  te  contesialhm  sur  lexécu- 
tion  de  Li  convention  sera  jugce  par  arbilres  ne  se 
rappor  te  quaux  coniesialions  qui  pc  u  vent  surgir 
entre  Ie  vendeur  el  l'achelvur  mais  elle  est  absolu- 
ment  sans  applkation  aux  discnssions  qui  naisseut 
entre  tune  des parties  contractantes  et  Ie  courtier. 

(V^  ELISATILKIN  CONtRE  CH.  GONDAll JJER} 

T)u  28  juittei  j8«ii.  —  '^*^  Cm.  —  MM.  HA[NR,  Hkrtogs, 
et  Df:  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M^^  Dykmans  et 
Thïebaud. 


VOïTüRIEH,  —  NAVIGATION  iNTKRlEURE,  —  PRELVE 
DE  EA  nÉï.lVRANCE  DU  CHARGÉ, 

Le  transport  ejfectué  par  les  eaux  hoUandaises  inté- 
rieur es,   nest  point  régi  par   Ie  droit  maritifne^ 
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mats  par  les  principes  du  droit  commun. 
Le  poiturier  est  garant  des  objets  d  transporter  hors 

Ie  cas  deforce  majeure. 
Cest  donc  au  balelier  quil  iucombe  détablir  quil  a 

délivré  le  nombre  de  colis  charges  d  son  bord. 
Le  balelier  peut  d  eet  cffet  exiger  des  recus  du  des- 

iinataire  au  furel  d  mesure  de  la  lipraison. 

(SAINT    FRÈRES    CONTRE  VAN    MAENEN  ET 
VAN  DEN  BROECK) 

7)U    28  juillet    1891.—    ireCH.    —    MM.     LAMBRECHTS, 
GOOD  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M^s  JaMINÉ    et    DONNET. 


ENQ.UETE.  —  tREPROCHES.  —  CERTIFICAT.  — 
MÉDECIN.  —  OUVRIER.  —  DOMESTIQUE. 

L'art.  '283  du  Code  de  procédure  civil  ne  vise  que  les 
certificals  sponlanément  on  complèlement  déliprés 
en  pue  de  faporiser  Inne  ou  lautre  des  parties  ; 
notamment,  il  ne  pise  pas  un  certificat  délipré  par 
un  médecin. 

Il  ne  suffit  pas  pour  qu'un  témoin  puisse  être  repro- 
ché  quilsert  en  qualilé  douprier  employé  par  lune 
des  parlies  ;  le  reproche  nestfondé  que  si  le  témoin 
est  le  serpiteur  ou  le  domestique  de  fune  des 
parties. 

(JOSEPH  HUYGENS  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
ANVERSOISE  DES  MOULINS  A  VAPEUR) 

T)u  4  aoüt  i8gi.  —   3^  Ch.  —  MM.  Hertogs,    Haine  et 
Nyssens,  juges.  —  PI.  M"  Denis  et  Van  de  Velde. 
i"  p.  1893.  16. 
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FAILLITE^  —  REVENDICATION. 

Les  expressions  «  magasius  du  failli  et  commission- 
naire  charge  de  veudre  les  marchandises  pour 
compte  du  failli,  y>  de  lart. 56S  de  la  loi  sur  lesfail- 
lites  doivent  sinterpréter  dans  Ie  sens  Ie  plus  large; 
et  nexcluent  en  réalite'  que  les  magasins  du  com- 
missionnaire-expéditeur  chargé  du  transport  a  Fa- 
dr  esse  du  failli  pour  compte  et  dor  dr  e  du  ven  deur. 

(JULES  FISSE  ET  C^,  JEAN  PH.  SCHAEFER,  CHANOINE 
FRÈRES,  CH.  LAFITTE  ET  C^  CONTRE  !<>  CURATEUR 
FAILLITE  EMILE  SCHEWIJK,  2^  RICHARD  BERNS) 

Du  24  Aoüt  1891.  —  ic  Ch.  —  mm.  Cf.ulemans,  Good, 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M"  Vaes,  Van  de  Velde 
et  Van  Ruswijck. 


INTERETS  DE  CAPITAUX.   —  COMPTE  A  DEMI.  — 
INTERETS  DE  PLEIN  DROIT. 

En  malièrc  commerciale.quand  les  par  lies  se  trouvent 
en  compte  a  demi,  il  est  de  règle  de  tenir  compte 
des  interets,  quoiquil  ny  ait  pas  eu  de  stipulation 
expresse  a  eet  égard, 

(CURATEUR  A  LA  FAILLITE  P.  BRUYNSERAEDE 
CONTRE  VERONA) 

T)u  25  aoüt  1891.  —  MM.  Ceulemans,  De  Nave,  et  DE 
Vos,  juges.  —  PI.  M"  Denis,  De  Ravenne  et  Paul 
Hendrickx. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION.  —  EFFET 
DE  COMPLAISANCE. 

Laccepteur  d*une  lettre  de  chauge  contracte  pis-a-vis 
du  tiers  porteur  lobligation  den  payer  Ie  montant. 
Provision  est  due  au  titre.  La  seule  exception  est 
celle  OU  il  est  prouvé  que  Ie  porteur  avait  connais- 
sance  que  la  disposition  était  de  coinplaisance  au 
moment  oü  il  l'a  regu. 

fVAN  PIERLOT  CONTRE  AI.B.  VAN  GOUBERGEN) 

Du  3l  Aoüt  1891.  —  2«CH.  —  MM.    ROELS.    KESTELOOT 
ei  FORGE,  juges.   -  PI.  M"  SERIGIERS  el  HAYE. 


l*^  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  SAISIE  ARRÉT.— 
2°  FRET.  —  PAYEMENT.  —  CLAUSE. 

1*  La  saisie  pratiquée  sur  des  marchandises  se  trou- 
vant  entre  les  mains  dun  tiers  est  une  saisie-arrêt, 

3*  En  présence  de  la  clause  que  Ie  fret  doit  être  payé 
on  unloading  and  delivery  of  the  cargo,  il  doit 
être  payé  donnant  donnant. 

(men DL  CONTRE  RAMANDAS) 
Du  3  sept.  1891.  —  2*  Ch.  —  MM.  ROELS,  Van  de  Vin  et 

KKSTELOOT,  juges.  —  PL  Me«  VRANCKEN  et  PiNNOY. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
FACTURE  PAYABLE  A  ANVERS.  —  TRAITE  TRACÉE 
EN  REGLEMENT. 
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La  rnention  payable  a  Anvers  faite  sur  lafacture 
est  at  tri  bilt  we  dejuridiction. 

Le  fait  davoir  créé  une  traite  ne  modifie  pas  les  sti- 
pulations  de  la  facture  ;  ce  nest  la  quune  facilité 
accordée  a  l'acheteur  et  nenlevant  pas  au  vendeur 
le  droit  dassigner  sou  debiteur  au  lieu  de  paye- 
ment  désigné  dans  la  facture  pour  le  aas  de  non 
payement  de  la  traite. 

(HERTOGS  CONTRE  PREUD'HOMME) 

Du  3  Septembre  1891.  —  2«  Ch.  MM.  ROELS,  Van  DE  ViN 
et  KF.STELOOT,  juges.  —  PI.  M«  DONNET  ET  Lombaerts. 


10  INTERETS  DE  CAPITAUX.  —  SAISIE  ARRET.  —  NON 
CESSATION  DES  INTERETS.  —  2^  CAPITAINE.  — 
MANQUANT.  —  FREINTE.  —  VALEÜR  DE  LA  MAR- 
CHANDISE.  —  PRIX  D'ACHAT. 

1°  Une  saisie-arrêt  ne  dispense  point  Ie  debiteur 
dun  e  chose  produisant  des  interets  de  payer  ceux- 
ei.  11  ne  pourrait  en  faire  cesser  la  débition  quen 
consignant  le  capital. 

2°  Le  capitaine  déclaré  responsable  dun  manquant 
peut  en  déduire  la  freinte  normale  de  route.  Pour 
calculer  la  valeur  de  ce  manquant,  il  faut  prendre 
pour  base  la  valeur  de  la  marchandise  lejour  de 
farrivét  du  navire  au  port  de  destination,  et  non 
le  prix  dachat  de  cette  marchandise, 

a.)  CONSTANT  JANSSENS  CONTRE  CAP.  J.  STORM  ;  b.) 
CELUI-CI  CONTRE  CONSTANT  JANSSENS;  C.)SOCIÉTÉ 
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ANONYME  DES  USINES  DE  WYGMAEL  CONTRE  GAP. 
J.  STORM  ;  CELUI-CI  CONTRE  SOCIÉTÉ  DES  USINES 
DE  WYGMAEL. 

*Dw  II  septembre   1891.  —  1®  Ch.  —  MM.    Lambrechts, 
SF.LB    et    VRANCKEN,  Juges.  —  PI.  M"  VALERIUS  ET  HAUG. 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  DEMANDES  MULTIPLES.  — 
EXPLOIT  UNIQUE.  —  DIVERSES  PARTJES. 

Aucune  disposition  legale  nempêche  de  réiinir  plu- 
sieurs  demandes  dans  Ie  même  exploit,  bien  queues 
soient  formées  par  des  parties  ayant  des  interets 
dïslincts,  quand  ces  demandes  sontde  nature  a  être 
sovmises  a  une  même  instruction  et  a  recevoir  une 
solution  identique,  (1) 

MANHEIMERLAGERHAUS  CONTRE  E.  KAYSER  RICHARD 
ET  C^  KERNKAMP  FRÈRES  ET  BEIER  ET  C^,  FR. 
TSCHERNING,JACOB  HiRSCH  ETSÖHNE,  R.GLÖKLEN 
ET  CO,  HOFFMANN  ET  SCHOETENSACK.  MARTIN 
HEERDT,  LUDW.  HAHN,  EDM.  MULLER,  JUL.  EDIN- 
GER  ET  C^CONTRE  BATELIER  SACK  ETLE  CAPITAINE 
SCHULDT), 

Du  II  septembre  1891.  —  2^  Ch.  —  MM.  VAN  DE  VIN, 
DUFOUR  el  VRANCKEN,  juges.—  PI.  M"  BAUSS,DE  MEESTER 
et  HOEFNAGELS  J^. 


VENTE,  —  CLAUSE  :    FRANCO  A  BORD. 

La  clause  livrable  franco  a  bord  indique  la  polonté 
des  parties  de  déroger  au  droit  commun  en  mettant 

(1)  Conf,  Bordeaux,  27  aoül  i833  el  Dalloz,  loc  cit,  au  texte. 
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les  frats  et  les  risques  a  charge  du  vendeur  jusqud 
la  mise  a  bord,  cest-a-dire  jusqua  la  délivrance. 

(HILSMENKE  ET  C*  CONTRE  E.VAN  HOEGAERDEN  ETC^) 

Du  u  septembre  iSgi.   —  i«  Ch.   —    MM.    Lambrechts, 
GOOD   et   VRANCKEN,  juges.  —   PI.  M«  FRANCK,    Bauss  et 

Vrancken. 


CAPITAINE.  —  rapport  DE  MER.  —  INDIVISIBILITÉ. 

Le  rapport  de  mer  ne  peut  être  invoqué  contre  Ie  ca- 
pitaine  que  dans  son  entier. 

a.)  (MONTIGNY  PREUD'HOMME  CONTRE  CAPITAINE 
MAX  MULLER  ;  bj  CELUI-CI  CONTRE  MONTIGNY 
PREUD'HOMME. 

Du    II    septembre   1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  LAMBRECHTS, 
GooD  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  Bosmans  et  Bauss. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  RETICENCE.  —  DATE 
DU  DÉPART  DU  NAVIRE. 

Si  la  date  du  départ  du  navire  ne  doit  pas  en  général 
être  indiquée  par  lassuré  d  fassureur,  eet  te  obliga- 
tion  est  néanmoins  impose'e  a  lassuré  quand  il 
existe  une  circonstance  qui  est  de  nature,  jointe  d 
celle  de  la  date  du  départ  du  navire,  d  faire  naïlre 
certaines  inquiétudes  sur  le  sart  du  navire. 

(compagnie  ROYAL  EXCHANGE  ASSURANCE  CORPO- 
RATION, FRED.WERNER  CONTRE  COMPAGNIE  INDIA 
IMPERIAL,  WALFORD  ET  QP) 


—  263  — 

T)u  \\  septembre  iS^i.  —  2^  Ch.  —   MM.  Van  DE  ViN, 
DUFOUR   et  VRANCKEN,    juges.    —    PI.    M<»    VRANCKEN    et 

Bauss. 


1<>  AFFRETEMENT.  —  PRESCRIPTION.  —  NAVIGATION 
INTÉRIEURE.  —  2^  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  — 
COMMISSION  D'AFFRÈTEMENT. 

1^  Vavt,  23S de  la  loi  maritime  ne  sapplique  qua  la 
navigation  maritime. 

2^  Daprès  F  usage  dAnvevs,  Ie  batelier  doit  payer 
Sp.c,  de  commission  sur  Ie  fret  d  celui  par  Ventre- 
mise  duquel  l'affi'è temen t  a  été  conclu. 

(J.  J.  HENDRICKX  CONTRE  BATELIER  DERCKSEN) 

T)u  i&  septembre  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Van  de  Vin  et  Floren,  juges.  —  PI.  M^  Pinnoy  et 
Maeterlinck. 


VOITURIER.  —   PRESCRIPTION.  —  PERTE.  — 
MANQ.UANT. 

Toute  action  contre  Ie  voiturier  a  raison  de  la  perte 
des  marchandises  est  prescrite  après  6  mois,  pour 
les  expéditions  faites  dans  Ie  pays,  du  jour  oii  Ie 
transport  aurait  du  être  effectué,  Le  mot  «  perte  » 
comprend  Ie  manquant  du  a  diverses  causes. 

(EELEN  ET  A.  VAN  LIMPT  CONTRE  LAUREYSSENS) 

'Dw  21  septembre  1891.  —  i«  CH.  —  MM.  LAMBRECHTS, 
Van  de  Vin  et  Forge,  juges.  —  Pi.  M^»  Monheim  et 
Valerius. 
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AFFRÊTEMENT.  —     RÉSILIATION.  —    INDEMNITÉ.  — 
FRET  NET.  —  FRET  BRUT. 

Cest  sur  Ie  fret  net  et  non  sur  Ie  fret  brut  que  doii 
porter  rindemnité  düe  au  capitaine  en  cas  de  rési- 
liation  de  Faffrètement. 

Le  fret  sur  Ie  vide  doit  donc  être  diminué  des  frais 
de  mise  a  bord, 

(RUYS  ET  C^  CONTRE  KENNEDY  HUNTER  ET  C^) 

Du2\  septembre  1891.  —    i«  Ch.  -—   MM.  Lambrechts, 
Van  de  Vin  et  Forge,  juges.  —  Pi.  Me«  Vrancken,   Mae- 

TERLINCK  et  HAVENITH. 


10  SOCIETE.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  ACTE  NON 
PUBLIÉ.  —  2«  VENTE.  —  RÉSILL\T10N.  —  DATE. 
—  POUVOIR  DU  JUGE. 

i^  Si  Tart,  11  ^3  de  la  lot  du  22  mai  1886  sur  les 
societés  refuse  toute  action  en  justice  aux  societcs 
dont  facie  constitutif  naurait  pas  é  té  regulier  ement 
publié,  cel  te  disposilion  na  pas  pour  effet  dempê- 
cher  les  associés,  dont  lactc  dassociation  nest  pas 
public,  dacquerir  des  droits  en  commun. 

La  seule  restriction  sera  donc  quils  ne  pourront 
comme  sociéte'  les  faire  valoir  devant  les  tribunaux 
avant  davoir  pnblié  leur  acte  de  sociéte'. 

2^  Cest  au  tribuual  a  fixer  dans  chaque  cause.daprès 
les  circonstances,  le  montant  des  dommages  et  la 
date  o  il  la  résiliation  aura  été  acquise. 
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(LEIPSIGER  WOLLKAMMEREI  CONTRE  KRAWEL 
ET  STAUDINGER) 

7)w  26  septembre  1891.  —  2^  Ch.  —  MM.  ROELS,    Keste- 
LOOT  et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M"  Bauss  et  Haug. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIE.  —  CLAUSE 
SANS  PRÉJUDICEA  LA  CHARTE-PARTIE.  —  CONNAIS- 
SEMENT. 

La  claiise  que  Ie  capitaine  doit  signev  les  connaisse- 
ments  tels  quils  lui  sont  présente's,  maïs  sans  préju- 
dice  a  la  char te-par tie,  signifie  sans  que  cette 
signature  préjudicie  a  la  char  te-part  ie,  et  non  pas 
pourpu  que  les  connaissements  ne  préjudicient  pas 
a  cette  charte-partie  (i). 

(KNUDSEN  CONTRE  THE  ANTVVERP,  LONDÜN  AND 
BRAZIL  line) 

ARRÊT 

Attendu  que  c  est  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  accucilli  Ia  fin 
de  non-recevoir  de  rinlimée  basée  sur  ce  que, en  vertu  de  la  con- 
venlion  verbale  d'affrèlement,  Tintimce  n'était  pas  responsable 
des  surestaries  encourues  au  port  de  déchargement  ; 

Attendu  que  les  appelants  font  découler  dans  Tespèce  la  res- 
ponsabilité  de  l'intimée  de  certaines  différences  qui  existent 
entre  les  connaissements  el  la  charte-partie  quant  a  la  délivrance 
des  marchandises  et  qu*a  eet  égard  Ie  jugement  a  quo  a  mal 
interprété  les  conventions  litigieuses  en  décidant  que  Ie  capitaine 
devait  être  considéré  comme  ayant  de  son  plein  gré  admis  ces 
différences  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  était  convenu  verbalement  que  Ie  capi- 
taine devait  signer  les  connaissements  tels  qu'ils  lui  èiaient  pré- 
sentés,  mais  sans  préjudice  a  la  charte-partie,  ce  qui  veut  dire, 

(1)  Voir  jugt  Anvers  24  Septembre  1892   (Jwr.  1893,  I,  19). 
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si  Ton  s  en  ticnt  a  la  signification  naturelle  des  mots,  sans  que 
cette  signalurc  préjudicie  a  la  charle-parlie  et  non  pas  pourvu 
que  les  connaissemenls  ne  préjudicient  pas  a  cette  charte,  car 
on  se  demande  pourquoi  les  parties  ne  se  seraicnt  pas  expriméts 
dans  ces  derniers  termes  si  la  clause  devait  avoir  une  telle  portee; 

Attendu  qu*il  est  impossible  d  admettre  que  les  armateurs, 
après  avoir  pesé  soigneusement  toutes  les  clauses  de  cette  charle, 
auraient  donné  au  capitaine  Ie  pouvoir  d'en  modifier  de  sa 
propre  autorité  toute  réconomie  et  de  renoncer  notamment, 
sans  bénétice  pour  rarmement»  a  des  stipulations  qui,  d*après 
eux  leur  étaicnt  favorables  au  point  de  vue  des  surestaries  éven- 
tuelles. 

On  comprend  au  contraire  que  pour  obtenir  des  frets  avanla* 
geux  les  affrétcurs  aient  parfois  intérêt  a  donneraux  destinataires 
des  facilités  spéciales  pour  Ie  déchargement  des  marchandises  ; 

Attendu  que  Tinterprclation  admise  par  Ie  premier  juge  n*est 
donc  pas  plus  conforme  a  Tesprit  des  conventions  qu  au  sens 
littéral  des  termes  et  elle  est  en  outre  contraire  aux  reconnais- 
sances  émanées  des  mandataires  de  l'intimée  elle-même  dans 
d'autres  cas  identiques  oü  les  capitaines  ont  jugé  prudent  de 
faire  constater  leur  irresponsabilité  du  chef  de  leur  signature 
apposée  au  bas  desconnaissements'; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  devant  la  Cour  Tintimée  fait 
valoir  dans  des  conclusions  additionnelles  des  considérations 
déduites  de  ce  que  sur  ccrtains  points  la  réclamation  des  appe- 
lants  ne  serait  pas  des  maintenant  juslifiée  en  fait.  Ses  moyens 
a  eet  égard  concernent  Ie  fond  du  litige  de  méme  que  la  question 
de  savoir  si  les  différenccs  exislant  entre  les  connaissemenls  et 
la  charte-partie  ont  en  réalité  eu  les  conséquences  vantées  par 
les  appelants  ; 

Attendu  que  sur  ces  points  la  matière  n'est  pas  disposée  a 
recevoir  une  décision  définitive,  Tinlimée  avant  du  restc  refusé 
de  conclure  au  fond  devant  Ie  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  recevant  Tappel,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo 
déclare  l'action  recevable  en  principe  et  renvoie  la  cause  devant 
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Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  composé  d'autres  jugcs  pour 
y  être  conclu  et  stalué  comme  de  droit,  condamne  Tintimée  aux 
frais  de  première  instance  afférents  a  sa  fin  de  non  recevoir, 
ainsi  qu'aux  dépens  d'appel. 

T)u  gjuin  1893.   —  COUR  D'APPEL  DE  BrUXELLES.   —    5« 
CH.  —  PI.  M«  A.  BRAUN  contre  E.PiCARD  et  G.  Leclercq. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIE.  —  TAUX.— 
BATEAU  DU  RHIN. 

Il  X  a  Hen  de  fixer  a  dix  centimes  par  tonne  et  par 
jour  les  surestaries  d'un  bateau  du  Rhin  de  plus  de 
3oo  tonnes, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  BADOISE  POUR  LA  NAVIGATION 
SUR  LE  RHIN  ET  LES  TRANSPORTS  MARITIMES 
CONTRE  LANG  ET  C'^  ET  JULES   HEUZ) 

Z)w  24  wovewt^re  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambreghts, 
KESTELOOT  et  FORGE,  juges.  —  PL  W^  PlNNOY,  Bauss  et 
LOMBAERTS. 


EXPERTISE.—    HONORAIRES    DE  L  EXPERT-ARBITRE. 
—  CAFÉS.  —  USAGES  D'ANVERS. 

Il  est  dusage  constant  et  ancien  dans  Ie  commerce 
des  cafés  sur  la  place  d  Anders,  que  les  honorair  es 
du  courtier  désigné  comme  arbitre  expert,  avec 
mission  de  déterminer  les  causes  des  avaries  et  de 
taxer  leur  importance,  soient  fixées  a  un  demi 
pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  objet  du 
litige. 

Ces  honorair  es  ne  doivent  pas  être  li  belles  par  paca- 
tions. 
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(ei.st  contre  milner  et  huger  etc'') 

JUGEMKNT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  enregisiré  du  2  mai  1892  ; 

Atlendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  9  avril  1892  les 
défendeurs  Hüger  et  C"  agissant  au  nom  et  pour  comple  du 
capitaine  Milner  commandant  Ie  stcamer  La  Tlata  ont  convenu 
avec  différents  négociants  de  cette  ville  de  charger  Ie  demandeur 
de  détcrminer  les  causescl  de  taxer  Ie  montant  des  avaries  a  621 
balies  café  ar ri vees  a  l'adrcsse  des  dits  négociants  par  Ie  steamer 
prénommé  ;  qu'il  fut  entcndu  que  Tavis  de  Texpert  serait  défini- 
tif ;  que  Ie  demandeur  remplit  sa  mission  et  que  ses  constatations 
établissent  la  responsabilité  du  capitaine  Milner  ;  que  celui-ci 
se  refuse  a  payer  les  honoraires  du  demandeur,  lesquels  s'élèvenl 
a  fr.  309  5o  soit  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  marchan- 
dises  experlisées  ; 

Attendu  que  ce  refus  n'est  pas  tonde,  qu*il  appert  en  effet  des 
débats  et  des  éléments  de  la  cause  qu*il  est  d*usage  constant  el 
ancien  dans  Ie  commerce  des  cafés  sur  cette  place  que  les  hono- 
raires du  cogrtier  désigné  comme  arbitre-expert,  comme  c'étail 
Ie  cas  dans  Tespèce  pour  Ie  demandeur,  avec  mission  de  détermi- 
ner  les  causes  des  avaries  el  de  taxer  leur  importance,  soient 
fixés  a  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  objel 
du  litige  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Milner  ne  saurait  donc  prétendre 
que  la  réclamation  du  demandeur  devait  être  libellée  par 
vacations,  une  convention  formelle  n'étant  pas  inlervenue  a  eet 
égard  ; 

Qu*il  a  reconnu  du  reste  lui-méme  que  cette  prétention  n'èrait 
pas  fondée,  puisqu'il  a  offert  au  demandeur  antérieurement  a 
Tinlenlement  de  l'action,  1/4  pour  cent,  soit  un  tantième  de 
courtage  ; 

Attendu  que  Hüger  et  C»  n'ayant  agi  que  comme  mandataires 
doivent  être  mis  hors  de  cause  sans  frais  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Milner  a  payer  au  deman- 
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deur  la  somme  de  fr.  309. 5o  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens ;  met  les  défendeurs  Hüger  et  C^  hors  de  cause  sans 
frais,  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  10  juin  1893.  —  ie  Ch.  —  Mm.  Verspreeuwkn, 
Vercauteren  et  Van  Cuyck.  juges.  —  PI.  M^s  Franck  et 
E.  Roost. 


RESPONSABILITÉ.  —  CRÉANCIER.  —  DEBITEUR.  — 
MOYENS  ILLÉGAUX  DE  CONTRAINTE.  —  ANNONCE 
DANS  LES  JOURNAUX. 

//  ne  peut  êlre  permis  a  un  créancier,  quelque  fondé 
que  puisse  être  son  droit,  dusei^  de  moyens  illé- 
gauoz  et  arbitratres  pour  Ie  faire  valoir  ;  notam- 
ment  il  na  pas  Ie  droit  de  por  Ier  a  la  connaissance 
des  tiers  par  la  voie  de  la  presse  Ie  refus  de  son 
debiteur  de  sexécuter.  Pareil  acte  est  illicite. 

(froidvim.e  CONTRE  SCHEüNEMANN) 

Jugement 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregistré  du  i3  décembre  1892 
tendant  a  faire  condamner  Scheunemann  a  payer  a  Froidville 
la  somme  de  fr.  796.78  valeur  de  timbres,  caries,  journaux 
remis    en  depot  dans  Ie  but  d'en  effectuer  la  vente  ; 

Vu  les  deux  exploits  d'ajournement  enregistrés  du  10  janvier 
1893  tendant  a  faire  condamner  Dethier  et  Froidville  a  payer 
a  Scheunemann  des  dommages-intérêls  a  raison  du  préjudice 
qu'ils  lui  auraient  causé  par  la  publication  dans  Ie  numero  men- 
suel  de  novembre  1892  du  journal  «  L annonce  timbrologique  » 
d'un  avis  par  lequel  Froidville  faisait  connattre  que  malgré  ses 
nombreuses  démarches,  Scheunemann  restait  en  défaut  de  lui 
restiluer  les  timbres  que  lui  Froidville  lui  avait  remis  en  dép6t 
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OU  de  rendre  compte  de  ses  ventes,  avis  par  lequel  Froidville 
annon;ait  en  oulre  qu*il  avait  fait  citer  Scheunemann  en  justice; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Airendu  quant  a  Tactiun  dictee  par  lexploit  d'ajournement 
du  i3  décembre  1892,  que  Scheunemann  se  déclare  pret  a  res- 
tilucr  la  collection  lui  confiée  en  créditant  Froidville  des  tim- 
bres vendus  ;  que  celui -ei  accepte  celle  offre,  mais  pretend  a  lort 
que  Scheunemann  n*aurait  pas  droit  a  la  commission  conve- 
nue,  celle-ci  formant  une  des  stipulations  de  la  convention  et 
étant  obligatoire  pour  les  parties  ; 

Attendu  quant  a  Taction  dictee  par  Texploit  d'ajournement 
du  10  janvier  1893,  que  c'est  a  tort  que  Froidville  oppose  une 
exception  d*incompétence  ratione  materice  ;  qu'en  effet  aux  ter- 
mes  des  arlicles  12  et  1 3  de  la  loi  du  25  mars  1876  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes 
répulés  commerciaux  par  la  loi,  et  que  larticle  2  de  la  loi  du  i5 
décembre  1872  répuie  actes  de  commerce  toutes  les  obligalions 
des  commercants  a  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu*elles  ont  une 
cause  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  Froidville  fait  Ie  commerce  des  timbres  ;  que 
Texamen  de  ses  cahiers  de  collection  démontre  qu'il  a  réuni  des 
timbres  en  vue  de  les  revendre  ;  que  Ie  fait  d'avoir  chargé  Scheu- 
nemann de  vendre  des  timbres  démontre  encore  qu'il  est  com- 
mercant  ; 

Attendu  que  l'annonce  incriminée  a  été  publiée  par  lui  dans 
Ie  but  d'obtenir  la  restitution  de  ses  timbres  ;  que  dès  lors  cetie 
publication  se  rattache  directement  a  son  commerce  ;  que  Tobli- 
gation  qu'il  aurait  contraclée  serait  donc  de  nature  commerciale; 

Attendu  que  Froidville  ayant  reconnu  être  Tauleur  de  l'an- 
nonce dont  s*agit,  il  y  a  lieu  de  mettre  Delhier  hors  de  cause, 
Scheunemann  n'ayant  du  reste  pas  persislé  dans  sa  demandeen 
tant  qu'elle  tendait  a  faire  condamner  Delhier  en  sa  qualité 
d'éditeur  du  journal  au  payement  de  dommages  interets  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  étre  permis  a  un  créancier,  quelque 
fondé  que  puisse  eire  son  droit,  d'user  de  moyens  illégaux  el 
arbitraires  pour  Ie  faire  valoir,  que  notamment  il  n'a  pas  Ie  droit 
de  porler  a  la  connaissance  des  tiers  Ie   refus  de  son  debiteur  de 


I 
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s*exécuter ;  que  pareil  acte  est  illicite  ;  que  des  lors  Froidville 
aurait  du  se  bomer  a  intenter  une  action  en  justice,  mais  qu'il 
ne  pouvait  dans  Ia  publication  dont  question  imputer  a  Scheu- 
nemann  de  vouloir  s'approprier  Ie  bien  d*aulrui,  allégalion  qui 
nëtait  du  resle  en  rien  justifiée  ; 

Attendu  que  Scheunemann  ne  juslifie  pas  de  Texistence  d*un 
dommnge  qu'il  y  a  lieu  uniquement  de  Tautoriser  a  faire  publier 
Ic  présent  jugement  une  fois  dans  Ie  journal  «  Lannonce  tim- 
brologique  »  a  la  page  qu*occupait  Tannonce  incriminée,  et  ce 
aux  frais  de  Froidville  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  joint  les  causes,  se  déclare  competent  ordonne  i 
Scheunemann  de  réaliser  son  offre  de  restituer  la  colleciion  lui 
confiée,  et  de  payer  a  Froidville  la  valeur  a  élablir  des  timbres 
vendus,  et  ce  sous  déduction  de  la  commission  convenue  ;  con- 
damne  Scheunemann  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  de 
Taction  lui  intenlée.  autorise  Scheunemann  a  faire  publier 
comme  ci-dessus,  le  présent  jugement,  aux  frais  de  Froidville  ; 
dit  que  les  frais  d'insertion  seront  récupérables  sur  simplequit- 
tance  de  Téditeur  ; 

Met  Dethier  hors  de  cause,  sans  frais  ;  déboule  Scheunemann 
du  surplus  de  sa  demande  et  condamne  Froidville  aux  dépens 
des  aclions  intentées  par  Scheunemann  ;  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  juin  1893.   PI.  M«  Haug  et  WiTTF.VEEN. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
FACTURE  PAYABLE  A  ANVERS.  —  FACULTÉ  DE 
FAIRE  TRAITE  SUR  LE   BANQUIER   DE  L'aCHETEUR. 

Le  tribunal  dans  l arrondissement duquelle  payement 
dune  facture  dolt  être  effectué,  est  competent.  Il 
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importe  pen  que  Ie  vendeur  ait  stipulé  Ie  droit  de 
se  couvrir  en  une  traite  payable  en  dehors  de  F  ar- 
rondissement, che{  lebanquier  de  fucheteur.  (1) 

(raf:ymaekers  contre  de  boeck) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  cnregistrée  du  23  novembre  1892  tendant  au 
payement  de  fr.  297  pour  livraison  de  marchandises  et  fr.  3 
pour  frais  de  protét  ; 

I.  Allendu  que  la  marchandise  fut  facturée  :  payable  a 
Anvers  ;  que  dès  lors  Tobligation  dont  Texécution  est  demandée 
devait  s'exécuter  a  Anvers  ;  que  Ie  tribunal  de  céans  est  compe- 
tent rationc  loei  ; 

Qu'il  importe  peu  que  Ie  vendeur  ait  stipulé  Ie  droit  de  se 
couvrir  en  une  traite,  payable  a  Bruxelles  chez  Ie  banquier  de 
Tacheteur ; 

Que  la  marchandise  n'en  était  pas  moins  payable  a  Anvers  ; 
Témission  de  la  traite  constituait  une   iaculté  pour  Ie  vendeur  ; 

II.  Attendu  que  ledéfendeur  critique  la  qualité  des  haricols 
livrés  ; 

Attendu  que  la  marchandise  fut  emmagasinée  par  i  acheteur 
fin  septembre  i8q2  ;  qu*aucune  mesure  conservatoire  ni  deson 
identité  ni  de  sa  qualité  ne  fut  prise  ;  qu*il  sagit  de  haricots  ; 
que  dans  ces  circonstances  il  n'y  a  plus  lieu  d'accorder  Texper- 
tise  solliciléc  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  1°  rejelte  Ie  déclinatoire  ;  2°  condamne  Ie  défen- 
deur  a  payer  au  demandeur  fr.  3oo  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  5  juin  i8y3.—  2^  CH.—  MM.  CaRPENTIER.  DEMANET 
el  Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M»  LENS  et  FISCHBACK. 


(1)  V.  en  sens  divers.  Table  déceunahf  V"  Compéience  n'»  129  a  134. 
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FRAIS  ET  DÉPENS.  —  LIQUIDATION.  —  CHAMBRE  DU 
CONSEIL.  —  COMPÉTENCE. 

Un  jugement  se  bornant  d  décider  que  Ie  tribunal  ne 
peut  connattre  dune  affaire  quen  chambre  du 
conseil  nest  pas  ut  je  décision  en  mattere  de  com- 
pétence,  mais  constitue  plutót  une  simple  mesure 
dordre  intérieur. 

La  citation  donnée  pour  comparaïtre  a  laudience 
publique  pour  poir  statuer  sur  une  opposition  d  la 
taxe  des  dépens,  alors  quelle  doit  être  donnée  pour 
comparaïtre  en  chambre  du  conseil,  est  interrup- 
tiue  de  la  prescription. 

(KENNEDY,  HUNTER  ET  O"  CONTRE  CONSTANT 
VERDICKT) 

Jugement 

Vu  Texploit  en  date  du  28  avril  1893  ; 

Entendu  les  parties  en  chambre  du  conseil ; 

Attendu  que  les  demandeurs  font  opposition  a  Texécutoirc  de 
la  laxe  délivrée  par  Ie  président  de  ce  siége  en  date  du  i5sep- 
tembre  1891  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  opposants  sont 
déchus  par  application  de  Tart.  6  du  décret  du  16  février  1807 
sur  la  liquidation  des  dépens  ;  qu'ils  se  fondent  sur  ce  que  sur 
Topposition  signifiée  Ie  2  octobre  1891  Ie  tribunal  se  serait 
déclaré  incompetent  et  que  celle-ci  serait  donc  nulle  et  de  nul 
effet,  d'autre  part  sur  ce  que  Texploit  du  28  avril  1893  serait 
inopérant  comme  signifié  hors  des  délais  légaux  ; 

Mais  attendu  que  ni  Ie  jugement  de  ce  siige  en  date  du  18 
janvier  1892,  ni  Tarrêt  confirmatif  du  23  mars  i8g3  n'ont 
annulé  Topposition  du  2  octobre    1891  ;  qu'ils  se  sont   bornés 

!«■•  p.  1893.  17. 
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tous  deux  a  dire  que  Ie  tribunal  ne  pouvait  connaitre  de  Taffaire 
qu'en  chambre  du  conseil  et  non  en  audience  publique  el  onl 
renvoyé  les  parties  a  se  pourvoir  devant  "Ia  dite  chambre  du 
conseii  ; 

Atlendu  d'ailleurs  que  cette  décision  n'emporte  pas  en  elle- 
même  une  véritable  incompétence,  mais  constitue  plutot  une 
simple  mesure  d'ordre  intérieur,  puisque  les  magistrats  du  siège 
et  Ie  siège  lui-même  sont  parfaitement  compétents  sauf  la  ques- 
tion  de  forme  résultant  du  défaut  de  publicité  des  débats  ;  que 
la  preuve  en  est  que  Ie  tribunal  aurait,  sans  conteste,  pu  se 
retirer  en  chambre  du  conseil  pour  vider  Ie  litige  ou  transformer 
sans  désemparer  son  audience  publique  en  séance  secrète,  tout 
comme  il  a  délaissé  les  parties  a  se  pourvoir  devant  la  chambre 
du  conseil  moyennant  les  formalités  accomplies  actuellement  en 
suite  du  jugement  et  de  l'arrct  rendus ; 

Attendu  enfin  que  si  méme  Ie  tribunal  séant  en  audience 
publique  avait  été  a  proprement  parier  incompetent,  les  oppo- 
sants  ne  seraient  pas  forclos,  puisqu'a  Tinslar  de  ce  qu'une 
citation  faite  devant  un  tribunal  incompetent  interrompt  la 
prescriplion  (art. C.civ. 2246)  l'opposition  avec  assignation  devant 
Ie  tribunal  a  l'audience  publique  aurait  prévenu  la  déchéance 
invoquée. 

Vamement  ledéfendeur  invoquerait-il  Tart. 61  du  c.deproc.civ. 
el  dirait-il  que  rajournement  serait  nul,  s'il  n'indiquait  pas  Ie 
tribunal  qui  doit  connaitre  de  Taffaire  ;  c'cst  jouer  sur  les  mols ; 
cette  disposition  est  étiangère  a  la  question  actuelle  comme  a 
celle  de  compétence  tl  a  celle  d'intcrruption  de  prescriplion  : 
qu'elle  n'annule  qu'en  tant  que  citation  devant  Ie  tribunal  saisi, 
Tajournement  qui  n'indique  pas  de  tribunal,  ou  qui  indique  un 
tribunal  auire  que  celui  oü  de  lait  la  cause  se  trouve  portee  au 
róle; 

Attendu  des  lors  que  l'exploit  du  28  avril  1893  ne  fait  que 
reprendre  l'opposition  rcstée  non  vidée  devant  Ie  tribunal  depuis 
Ie  2  octobre  1891,  date  ou  les  opposants  étaient  dans  les  délais 
uliles  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  l'opposition  a   lexéculoire   de   Ia   taxe  rece- 
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vable,  renvoie  les  parties  a  plaider  au  fond  en  chambre  dü 
conseil  de  la  2^  chambre  Ie  lundi  qui  suivra  la  8">«  de  la 
signification  du  présent  jugement  a  2  1/2  heures  ;  réserve  les 
dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

n[>U  3  juin  1893.  —  2«  CH.— •  MM. DE  WAEL,STEENACKERS 

et  Vrancken.  —  PI.  M«»  Maeterlinck  et  Stephany. 


PAYEMENT.  —  CLAUSE  DÈS  QUE  LE  DEBITEUR  SERA 
EN  ÉTAT  DE  PAYER. 

Sous  r empire  de  la  condition,  que  Ie  debiteur  ne  doit 
payer  que  dès  quil  sera  en  état  de  Ie  faire,  il  ne 
peut  dépendre  de  la  volonté  seule  du  debiteur  quil 
ait  d  s^exécuter.  D'autre  part  la  preupe  quil  est 
en  état  de  payer,  quand  il  dénie  fêtre,  ne  saurait 
être  requise  que  suivant  un  ensemble  de  présomp- 
tions  laissées  a  Fappréciation  du  juge,  mais  non 
par  titres  et  documents. 

Pour  la  fixation  du  quantum  des  versements  a  effec- 
tuerjly  Cl  lieu  pour  Ie  tribunal  de  lejixer  par  ana- 
logie de  rart.  1901  du  c.  civ. 

(EPS^  KRATYSCH-BOHME  CONTRE  ROBERT  HAEGER) 

Jugement 

Vu  Texploit  d'avenir  du  4  octobre  1892  et  les  rétroactesde 
Taffaire ; 

Attendu  que  parties  s'accordent  a  dire  que  la  dette  est  aujour- 
d'hui  certaine  dans  Ie  chef  du  défendeur  et  liquidée  a  fr.  3750 
plus  interets  judiciaires,  mais  que  Ie  debiteur  ne  doit  payer  que 
dés  qu*il  sera  en  état  de  Ie  faire  ; 
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Attendu  que  sous  rempire  de  pareille  condition  il  ne  peut 
dépendre  de  la  volonté  seule  du  debiteur  qu'il  ait  a  s'exécuter ; 
que  d  autre  part  la  preuve  qu'il  est  en  état  de  payer  quand  il 
dénie  1  etre,  ne  saurait  étre  requise  que  suivant  un  ensemble  de 
présomptions  laissées  a  l'appréciation  du  juge,  mais  non  par 
titres  et  documents; 

Attendu  que  la  circonstance  que  par  la  longueur  des  procédu- 
res faites  pour  obtenir  jugement,  il  s'est  écoulé  un  délai  considé- 
rable  n'est  en  elle  même  pas  relevante  a  ce  point  de  vue  ; 

Mais  qu'il  en  est  différemment  de  celle  que  Ie  défendeur  est 
Tun  des  chefs  de  la  firme  Schmitz  et  Haeger,maison  de  commis- 
sion  relativement  assez  importante  de  la  place  ; 

Attendu  d'autre  part  qu'il  ne  s'agit  par  de  savoir  si  Ie  défen- 
deur peut  a  rinstant  effectuer  Ie  reglement  total  de  la  sonime 
réclamée,mais  bien  comme  Ie  disait  la  première  sentence  rendue 
entre  les  anciens  associés  de  savoir  s'il  peut  effectuer  des  paye- 
ments  sur  la  créance  en  lilige  ; 

Attendu  que  l'afïirmative  est  certaine  ; 

Attendu  que  pour  la  fixation  du  quantum  des  versements  a 
eflectuer,  il  y  a  üeu  pour  Ie  tribunal  de  fixer  terme  par  analogie 
de  Tart.  1901  du  CLciv.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  3750  avec  interets  judiciaires  et  dépens ;  l'autorise  a  se  libérer 
des  présentes  condamnations  par  acomptes  defr.  5oo  a  chaque  i5 
du  mois  a  compter  de  ce  jour,  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

n[>u  3  juin  1893.  —  2*  CH.  —  MM.  DE  WaEL,  STEEN- 
ACKERS  et  VRANCKKN,  juges.—  Pl.M*^''  DONNET  et  MONHEIM. 


CONNAISSEMENT.   —  CESSION. 

Le  chargeur  qui  a  endossc  le  counaissement  a  ordre 
qui  lui  a  été  délivré,  na  plus  daction  contre  le 
capitaine. 
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Les  tiers,  porlenrs  des  connaissements,  ont  seuls  qua- 
lité  pour  agir. 

(A.  STEIN  ET  O'  CONTRE  AUG  BULCKh 

JUGEMENT 

Vu  rexploild'ajournement  du  20  mai  i892,enregistré.  tendant 
a  faire  déclarer  les  défendeurs  responsables  d*un  prétendu  man- 
quant,  qui  aurait  été  constaté  a  destination  au  contenu  d'une 
caisse  qu'ils  se  seraienl  engagés  a  transporter  d'Anvers  a  Lon- 
dres,  Ie  21  avril  1892  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposenl  avec  raison  que  Taction 
nest  pas  recevable  ;  qu'en  effet  ils  ne  sont  intervenus  a  la  con- 
vention litigieuse  que  comme  agents  du  steamer  Clapton  et 
qu'ils  n'ont  contracté  aucun  engagement  personnel  ; 

Que  d'autre  part  les  demandeurs  ne  sont  plus  porteurs  des 
connaissements  a  ordre  qui  leur  avaient  été  délivrés  ;  qu'ils  ont 
cédé  a  des  tiers  les  droits  dérivant  de  la  convention  de  transport ; 
que  des  lors  ces  tiers,  porteurs  des  connaissements,  ont  seuls 
qualité  pour  agir ;  (jugement  de  ce  tribunal  du  i3  mai  1893.  i« 
Ch.  —  Fabrique  de  toiles  cirées  contre  Cap.  Winter) ; 

Attendu  que  Taction  ne  pouvant  être  accueillie,  il  n'y  a  pas 
üeu  de  rencontrer  les  autres  moyens  opposés  par  les  défendeurs ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action,dépens  a 
leur  charge. 

Du  2  juin  1893.  —  i>e  Ch.  —  mm.  VERSPREEUWEN,  VeR- 
CAUTEREN  et  VAN  DER  LlNDEN,  juges.  —  PI.  M«  DE  RA- 
VENNEet  FRANCK. 


EFFETS  DE  COMMERCE  :  ACCEPTATION  DE  COMPLAI- 
SANCE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  NON  RECE- 
VABILITÉ. 
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Lallégationquonnaurait  signéduneacceptation  que 
par  complaisance  et  quon  aurait  tout  payé  au 
créancier  est  vaine  en  présence  des  nombreuses 
reconnaissances  de  dette  quon  a  données,  et  de 
r absence  de  toutes preuves  de  libération. 

(HOUDIN  DELRUE  ET  VAN  BEGIN  CONTRE  VEÜVE 
JULES  HEUVELMANS) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  17  mai  1893  tendant  au  payement  de 
fr.  5i.i5  solde  d*une  acceptation  de  fr.  100. 85  au  6  avril  i8g3 
souscrite  au  profit  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  Tallégation  de  Ia  défenderesse  qu*elle  n'aurait 
signé  d*acceptation  que  par  complaisance  et  qu*elle  aurait  tout 
payé  au  créancier  est  vaine  en  présence  des  nombreuses  recon- 
naissances de  dette  qu*elle  lui  a  données,  et  de  Tabsence  de 
toutes  preuves  de  libération  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer  fr.  5i.i5  avec 
interets  judiciaires  et  dépens,  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  juin  1893.  —  2«Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Steen- 
ACKERS  et  VRANCKpN,  juges.  —  PI.  M«  ValÉRIUS  et  la  défen- 
deresse. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  MAUVAIS  TEMPS.  — 
SUSPENSION. -IMPOSSIBILITÉ.-CLAUSE  :  WHEA- 
TER  PERMITTING. 

Une  tempête  de  neige  ne  peut  être  considérée  comme 
une  cause  de  suspension  de  la  starie  que  si  elle  a 
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rendii  itnpossible  tout  chargement  ainsi  que  toiite 
prise  abord,  (i) 
La  clause  wheater  permitling  prévoit  uniquement  Ie 
cas  oii  tétat  de  la  mer  empêche  tout  chargement  en 
rade,  mats  ne  peut  être  appliquée  a  une  tempête  de 
neige  qui  rend  uniquement  Ie  chargement  en  rade 
plus  difficile. 

(LENNARD  ET  SONS  CONTRE  SOCÏÉTÉ  COCKERILL) 
JUGEMENT 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  l'expédition  enregis- 
trée  du  jugement  de  ce  tribunal  du  6  mars  1891,  admetlant  la 
défenderesse  a  prouver  par  témoins  certains  faits  cotés  par  elle  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  enregistré  du  24  février  1892  ; 

Altendu  qu'il  n*est  pas  coiiteslé  que  Tenquête  a  laquelle  il 
a  été  procédé  a  la  requéte  de  la  défenderesse  devant  Ie  iribunal 
de  Valmaseda,  en  exéculion  du  jugement  du  tribunal  de  céans 
en  date  du  6  mars  1891,  ne  peut  être  opposée  aux  demandeurs. 
cette  enquête  n'ayant  pas  été  contradictoire  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  conclut  a  être  admise  a  prouver 
par  témoins  que  du  1 1  au  21  janvier  1889  ^^  régnait  en  rade  de 
Bilbao  une  violente  tempête  de  neige,  laquelle  quoique  n'empê- 
chant  pas  l'embarquement  d*une  maniere  absolue,  tut  cause  que 
ce  travail  ne  put  s'effectuer  qu'avec  une  grande  lenteur,  ce  qui 
exigea  environ  Ie  doublé  du  temps  qu*il  aurait  fallu  employersi 
Ie  temps  eCit  été  favorable  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  ce  ne  soit  que  par  un  fait 
étranger  a  la  défenderesse  et  dont  elle  ne  pourrait  répondre  que 
Tenquête  n'ait  pas  été  faite  régulièrement  et  que  Ie  tribunal 
aurait  encore  Ie  pouvoir  d'en  ordonner  une  nouvelle,  il  importe 
de  remarquer  qu'il  ne  pourrait  plus  être  actuellement  procédé 
utilement  a  une  enquête  et  dans  des  conditions  de  nature  a 
sauvegarder  les  interets  des  demandeurs,  les  faits  dont  il  s'agit 
s'étant  produits  au  moisde  janvier  1889  ; 


(1)  Cp^.  Anvers,  22  mai  1871  [J.  Anv.  1871  I,  a53). 
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Attendu  du  reste  que  les  faits  cotés  actuellement  n'ont  pas  été 
articulés  par  la  défenderesse  dans  les  conclusions  qu*elle  a  prises 
antérieurement  au  jugement  d'appointement,  et  qu*il  est  con- 
forme au  voeu  de  la  loi,  afin  de  ne  pas  prolonger  les  proces,  de 
ne  pas  autoriser  une  partie  a  écablir  par  une  seconde  enquête 
des  faits  qu'elle  n'a  pas  allégués  ni  offert  de  prouver  antérieure- 
ment a  une  première  enquête  ; 

Attendu  en  outre  que  Ie  fait  coté  n*est  pas  relevant  ;  qu  en 
effet  la  tempéte  ne  pourrait  être  considérée  comme  une  causc 
suspcnsive  de  la  starie  que  si  elle  avait  rendu  impossible  tout 
chargement  ainsi  que  toute  prise  a  bord  ;  que  les  difficullésplus 
grandes  que  la  défenderesse  aurait  rencontrées  au  cours  de  !*em- 
barquement  ne  sauraient  être  invoquées,  les  parties  ayani  prëvu 
cette  éventualité  lors  de  la  fixation  du  délai  qu'elles  ont  stipulé; 
(Bruxelles,  9  mars  1868  ƒ.  Anv,  1868»  I.  119  ;  Anvers  5  mai 
1873,7.  Anv.  1873.  I.  i63); 

Que  vainement  la  défenderesse  invoquerait  la  clause  de  la 
convention  wheater  permitting  qui  prévoit  uniquement  Ie  cas 
OU  Tétat  de  la  mer  «mpêcherait  tout  chargement  et  qui  ne  pour- 
rait dés  lors  être  appliquée  dans  Tespèce  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Ia  défenderesse  a  contesté  a  tort 
la  débition  des  trois  jours  de  surestarie  en  litige,  soit  la  somme 
defr.  i5i8  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer  aux  deman 
deurs  la  somme  de  fr.  i5i8  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i3  mai  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Vekspreeuwen, 
Vercaüteren  et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M»  Franck 
et  P.  Hendrickx. 


PROCÉDURE.  —  COMMUNICATION  DE  PIÈCES.— ARBI- 
TRE  RAPPORTEUR.  —  PIÈCES  COMMUNIQUÉES  PAR 
UN  TIERS. 


—    28l     — 

En  principe,  toute  pièce  ou  document  produit  devant 
arbitre-rapportetir  par  l'une  des  pariies  en  cause, 
doit,  comme  sil  était  employé  devant  Ie  tribunal 
lui-même,  avoir  été  préalablement  communiqué  è 
lapartie  adverseeta  défaut  de  semblable  communi- 
cation  Ie  tribunal  a  a  apprécier  sil  faut ordonner 
celleci  ou  rejeter  Ie  document  du  debat. 

Cette  règle  est  sans  application,  quant  aux  pièces 
dont  Yarbitre-rapporleur  na  pu  prendre  connais- 
sance  que  gr  ace  a  son  initiative  personnelle  auprès 
de  tiers,  lesquels  ne  lui  ont  donné  que  des  décla- 
rations  a  titre  personnel  fautorisant  uniquement  a 
reproduire  les  mentions  qui  auraient  rapport  au 
proces. 

(H.   RIETH  ET  C«  CONTRE  HELLEMANS  ET  MERTENS) 

JUGEMKNT 

Vu  l'exploit  du  20  juin  1890  eiiregistré  par  lequel  les  défen- 
deurs  H.  Rieth  et  C^  donnent  avenir  aux  fins  de  voir  repousser 
la  demande  introduite  contre  eux  par  exploit  du  8  novembre 
1889  en  résiliation  d'un  marché  de  pétrole  avec  dommages- 
intérêts  ; 

Vu  en  extrait  enregistré  Ie  rapport  en  date  du  9  mai  1890  de 
Farbitre-rapporteur  en  cause  commis  par  notre  jugement  inter- 
locutoire du  28  décembre  1889,  enregistré; 

Attendu  qu'avant  d'aborder  Ie  fond,  les  demandeurs  Helle- 
mans  et  Mertens  concluent  a  la  communication  des  correspon- 
dances,  contrats  et  en  général  toutes  pièces  dont  question  au 
rapport  de  l'arbitre-rapporteur ; 

Attendu  que  d'après  les  explications  des  parties  eet  incident 
n'est  en  réalilé  soulevé  qu  au  sujet  des  conventions  existant 
entre  les  défendeurs  et  Nobel  frères  de  St.-Petersbourg  ; 

Attendu   qu'en  principe,   toute  pièce   ou  document  produit 
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dcvanr  arbilre-rapporteur  par  Tune  des  parties  en  cause,  doii 
comme  s'il  était  employé  devant  Ie  tribunal  lui-même  avoir  élé 
préalablement  communiqué  a  Ia  partie  adverse  (comp.art.33du 
reglement  d*ordre  de  service  du  tribunal)  el  qu*a  défaut  de  sem- 
blable  communication  Ie  tribunal  aurait  a  apprécier  s'il  faut 
ordonner  celle-ci  ou  rejeter  Ie  document  du  debat  ; 

Mais  attendu  que  dans  Tespèce  aucun  acte  réglant  les  relations 
des  défeodeurs  vis-a-vis  de  Nobel  frères  na  élé  produit  par  les 
premiers  ; 

Que  ^Tarbilre-rapporteur  n'a  pu  prendre  connaissance  de 
celui-ci,  comme  il  est  dit  dans  son  rapport,  que  grace  a  son  ini- 
tialive  personnelle  auprès  de  Nobel  frères  qui  ne  sont  pas  au 
proces,  et  qui  ne  lui  ont  donné  que  des  déclaralions  a  litre  per- 
sonnel,  Tautorisant  uniquemenl  a  reproduire  les  menlions  qui 
auraient  rapport  au  proces  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  production  de  pièces  par  une 
partie  liliganie,  et  que  Ie  droit  pour  l'aulre  partie  d'en  prendre 
connaissance  n'est  donc  pas  ouvert  ; 

Que  d'ailleurs  a  défaut  par  les  demandeurs  de  même  insinuer 
une  erreur  de  la  part  de  l'arbitre-rapporteur,  il  y  a  lieu  pour  Ie 
tribunal  qui  a  investi  M«  Alb.  Van  Zuyien  de  sa  confiance,  d'ad- 
mettre  que  celui-ci  aurait,  si  tel  avait  élé  Ie  cas,  relevé  dans  les 
relations  des  délendeurs  avec  Nobel  frères,  les  rapports  d'asso- 
ciation  qui  auraient  identifié  a  un  litre  quelconque  la  maison 
des  défendeurs  avec  celle  de  leurs  fournisseurs  de  pétrole,  et 
annihilé  l'argument  tiré  du  refus  par  ceux-ci  de  leur  livrer  la 
marchandise  nécessaire  a  remplir  leurs  conlrats  ; 

Attendu  que  la  communication  de  celle  convention  non  pro- 
duite  jusqu'ores,  semble  donc  superflue  autanl  a  la  partie  de- 
manderesse  qu'au  tribunal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  débouianl  les  demandeurs  de  leurs  conclusions 
incidentelles  ordonne  aux  parties  de  conclure  a  toutes  fins  a 
Taudience  oü  la  cause  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  Fincident  et 
déclare  le  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  3i  octobre  1891.  —  i^  Cu.  —  MM.  Ckulkmans, 
FoRGE  et  Devos,  juges.  —  PI.   M^*  Van  de  Vorst  ei  Jans. 

ACTION  EN  JUSTICE.  —  TARDIVETÉ.  —  DEMANOE  EN 
PAYEMENT  D'UN  SOLDE  DE  COMPTE. 

Ne  saiirait  êtré  déclarée  non  recevable poiir  cause  de 
tardiveté,  la  demande  en  payement  dun  solde  de 
compte  dnne  série  dopérations  en  fonds  publics,  in- 
tentéeplus  de  cinq  ans  après  la  dernière  opération. 

(GOOSSENS  CONTRE  PAUL  VAN  DEN  BOSSCHE 
ET  VEUVE  VAN  DEN  BOSSCHE  CONTRE  GOOSSENS) 

JUGEMENT  (i) 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregistré  du  i3  juin  1890  tendant 
a  voir  condamner  Paul  Van  den  Bossche  défendeur  a  payer  a 
Emile  Goossens,  demandeur,  fr.  i8,o83.3o  du  chef  de  solde  de 
compte  a  une  série  d'opérations  en  fonds  publics  faites  préten- 
düment  par  Ie  demandeur  pour  compte  du  défendeur  ; 

Vu  Texploit  d*ajournemenl  enregistré  du  i5  juillet  1890  ten- 
dant a  voir  condamner  Emile  Goossens  a  remettre  a  la  dame 
Veuve  Vanden  Bossche  i5  tiires,  nouvelles  obligations  turques 
de  £  20  chacune,  a  payer  la  somme  de  frs.  342.50  produit  de 
coupons  encaissés,a  restiluer  une  action  Panama  n^  561,720  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  conclu  a  la  jonction  des  causes 
dictees  par  les  exploits  susdits  ;  que  rien  ne  suppose  k  ce  que  la 
jonction  soit  ordonnée  ;  « 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Emile  Goossens  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Paul  Van  den  Bossche  oppose  que 
la  demande  serait  tardive,  Ie  demandeur  Emile  Goossens  ayant 
attendu  plus  de  cinq  ans  avant  de  réclamer  en  justice  Ie  payement 
de  la  somme  litigieuse  ;  que  Ia  demande  devrait  étre  déclarée  en 
conséquence  non  recevable  ; 

(1)  Paul  Van  den  Bossche  ayant  invoqué  Texception  de  jeu  en  appel,  ce 
jugement  a  été  réformé  par  la  Cour. 
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Attendu,  en  droit,  que  cette  prélendue  fin  de  non-recevoir  ne 
repose  sur  aucun  texte  de  loi ;  qu'elle  ne  peut  donc  étre 
accueillie  ;  que  néanmoins,  en  fait,  il  y  aura  lieu  de  prendre  en 
considération  la  circonstance  invoquée  par  Ie  défendeur,  lors 
de  Texamen  du  fond  et  de  l'appréciation  des  prétenlions  respec- 
tives  des  par  lies  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  donné  mandat 
au  demandeur  de  conclure  les  opérations  en  fonds  publics  men- 
tionnées  dans  Ie  compte  transcrit  en  tête  de  Texploit  d'ajourne- 
ment  ; 

Qu'il  reconnait,  sous  Tindivisibilité  de  son  aveu,  dit-il,  avoir 
eii  1882,  sur  les  instances  du  demandeur,  chargé  celui-ci  de 
faire  pour  compte  de  lui  défendeur  des  opérations  en  fonds  pu- 
blics jusqu'a  concurrence  d'une  somme  de  fr.  4,000  avec  sti- 
pulation  expresse, que  quelle  que  fut  Tissue  de  ces  opérations,  il 
n'entendait  en  aucun  cas  être  tenu  au  dela  de  la  somme  précilée; 
ei  qu'en  exécution  de  cette  convention  il  a  payé  au  demandeur 
OU  k  sa  décharge  en  divers  versements  el  aussi  par  compensation 
une  somme  de  frs.  3976.84  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  lui  devoir 
a  ce  jour  que  fr.  23. 16,  doat  il  a  fait  offre  réelle  a  la  barre  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  a  Taveu  du  défen- 
deur ;  qu'en  efïet  i!  est  constant  au  proces  et  reconnu  par  Ie 
défendeur  que  Ie  demandeur  lui  a  adressé  différents  décomptes 
débiiant  Ie  défendeur  de  sommes  bien  supérieures  a  celle  de 
tv.  4.000,  et  que  ces  décomptes  ont  été  recus  par  lui  sans  protes- 
taüons  de  sa  part ;  que  vainement  Ie  défendeur  objecte  qu'il  a 
protesté  verbalement  ;  que  ceci  est  formellement  conteslé  par  Ie 
demandeur,  et  qu'aucune  preuve  n'en  est  rapportée  ; 

Que  si  la  these  du  défendeur  élait  fondée,  il  ne  peut  se  conce- 
voir  qu'il  n'eut  pas  répondu  par  lettre  aux  écrits  du  demandeur, 
et  qu'il  ne  lui  eül  pas  conteslé  Ie  droit  d'opérer  pour  son  compie 
au  dela  des  limites  qu'il  pretend  avoir  fixées  ;  que  Ie  demandeur 
affirmant  qu'il  avait  mandat  de  trailer  des  opérations  de  bourse 
pouvant  se  liquider  par  un  chiffre  supérieur  a  fr.  4,000,  Ie 
défendeur  aurail  du  contesler  les  prétenlions  du  demandeur,  s'il 
les  Gonsidérait  comme  non  fondées  ; 

Attendu  que  la  présomplion,  qui  existe  au  débal,  née  de  la 
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conduite  même  du  défendeur,  et  qui  constitue  un  element 
de  preuve  a  l'encontre  de  I'aveu  du  défendeur,  permettani 
au  tribunal  d'écarter  Ie  dit  aveu,  ne  saurait  être  détruite 
par  Ie  fait,  que  Ie  demandeur  a  attendu  un  certain  temps 
avant  d'intenter  son  action  et  par  la  circonstance  alléguée  par 
Ie  défendeur,  que  Ie  demandeur  aurail  arrêté  les  opérations  liti- 
gieuses,  au  moment  oü  la  créance  qu'il  pretend  avoir  a  charge 
de  lui  défendeur  aurait  atteint  Ie  montant  de  la  créance  de  la 
mère  du  défendeur  a  charge  des  parents  du  demandeur,  et  que 
Ie  demandeur  aurait  voulu  ainsi  se  créer  un  moyen  de  repousser 
et  d'annihiler  toute  revendication  des  sommes  dues  par  ses 
parenis  ;  qu'en  effet  il  se  comprend  qu'a  raison  des  liens  de 
parenté  entre  les  parties,  Ie  demandeur  ait  été  amené  a  différer 
l'intentement  de  Faction  et  ce  afin  de  prévenir  une  rupture  des 
relations  ;  que  d'autre  part,  si  Ie  défendeur  avait  réellement 
considéré,  comme  il  Taffirme  aujourd'hui,  que  Ie  demandeur 
avait  outrepassé  son  mandat  uniquement  pour  acquérir  une 
créance  qu'il  aurait  pu  opposer  aux  revendications  de  la  mère 
du  défendeur,  il  avait  d'autant  plus  Tobligalion  de  protester  a 
charge  du  demandeur  et  de  ie  rappeler  a  Texécution  stricte  des 
conventions  ; 

Attendu  que  les  rapports  d'affaires,qui  ont  existé  entre  parties 
doivent  donner  lieu  a  un  reglement  de  comptes  ;  qu'il  n'appert 
de  rien  en  Tétat  de  la  cause,  qu'un  reglement  soit  intervenu  ; 
qu*en  conséquence  au  voeu  de  l'article  429  du  code  de 
procédure  civile,  il  échet  de  renvoyer  les  parties  devant 
un  arbiire-rapporteur,  qui  aura  pour  mission  de  les  concilier 
et  a  défaut  de  conciliation  de  dresser  Ie  compte  des  parties  el 
d'émeltre  dans  un  rapport  détaillé  son  avis  motivé  sur  les 
faits  de  la  cause  ;  que  les  différents  postes  du  compte  et 
les  documents  justificatifs  a  produireferont,  devant  Tarbitre, 
l'objet  d'une  discussion  contradictoire  ;  que  Ie  demandeur  aura 
a  justifier  du  mandat  donné  par  Ie  défendeur  pour  trailer  chaque 
opération,  de  la  réalité  des  opéralions,  de  l'existence  d'une 
contre-partie  et  des  payements  effectués  pour  compte  du  défen- 
deur ;  que  l'arbitre  aura  a  apprécier  si  les  livres  et  documents 
représentés  offrent  des  garanties  suflBsantes  pour  qu'on  puisse 
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ajouter  loi  a  leurs  mentions,  a  consigner  les  observalions  for- 
mulées,  quant  a  ce,  par  les  parlies,  et  a  étnettre  son  avis  motivé 
sur  la  sincérité  des  pièces  soumises  a  son  examen  ; 

En  cequiconcernelademandede  la  dame  V«  Vanden  Bossche: 

Atlendu  que  Emile  Góossens  reconnait  avoir  re9u  les  obliga- 
tions  dont  question  dar^  cette  demande,  mais  affirme  avoir 
chargé  Paul  Van  den  Bossche,  préqualifié,  fils  de  la  demande- 
resse,  de  remettre  a  ceile-ci  les  dites  obligations  ainsi  que  la 
soulte  y  afférente  et  qu'il  en  a  crédité  Paul  Van  den  Bossche  de 
la  valeur  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ayant  conclu  a  la  jonction  des 
causes,  il  importe  pour  Ie  tribunal, avant  taire  droit  sur  ce  point 
du  litige,  de  Ie  soumettre  a  Tapprécialion  de  Tarbitre  et  de  Ie 
charger  d'émettre  son  avis  sur  la  contestation  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  actea  Emile  Goossens 
de  ce  qu'il  a  déclaré  se  réserver  Ie  droit  de  déférer  un  serment 
lilisdécisoire  a  Paul  Van  den  Bossche,  ou  de  ie  soumettre  a  un 
interrogatoire  sur  faits  et  artides  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  joint  les  causes,  nomme  en 
qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins  susénoncées  Max  Gossi, 
comptable  a  Anvers,  ordonne  aux  parties  de  remettre  au  dit  ar- 
bitre  tous  les  documents,  pièces  et  livres  a  Tappui  de  leurs  pré- 
tentions  respectives  et  de  lui  donner  tous  les  renseignements 
nécessaires  a  l'accomplissement  de  sa  mission ;  réserve  les  dépens 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  i3  octobre  1891.  —  2^  Ch.  —  MM.  Dhanis,  Van 
CUYCK  et    DK    SURGELOOSb:,    juges.  —   PI.  Me«  LE    BON    et 

ALBERT  Van  Zuylen  conire  Janssens. 


1°  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DÉFAUT  DE  SIGNATURE 
DU  TIREUR.—  NULLITÉ.-  2^  AUTORISATION  MARI- 
TALE.—  FORME.—  RECONNAISSANCE  DE  LA  DETTE 
PAR  LE  MARI  APRÈS  LE  DÉCÈS  DE  LA  FEMME. 
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1^  Une  lettre  de  change  même  acceptée  par  Ie  tiré 
est  nulle,  a  défaut  de  signature  du  tireur. 

La  signature  apposée  par  Ie  prétendu  tireur  sous  Ie 
premier  endossement  ne  suffit  pas  pour  valider 
pareille  lettre  de  change. 

2""  La  femme  mariée  ne  peut  accepter   une  lettre  de 

change  sans  Ie  concours  de  son  mart  dans  f  acte  ou 

son  consentement  par  écrit.  La  reconnaissance  de 

la  dette  faite  par  Ie   mari  après   Ie   décès   de  la 

femme  ne  vaut  pas  autorisation  (1). 

(EDMOND  VAN  DE  WALLE  ET  CONSORTS  CONTRE 
LOUIS  HANSOTTE-DE  Q.UINZE   ET  CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  d'avenir  en  date  du  29  novembre  1892  enregislré 
tendant  a  la  condamnation  : 

A.  du  premier  défendeur  au  payement  de  fr.  10,400,  montant 
de  8  effets  de  commerce  relalés  en  Ia  citation  du  3  septembre 
1892,  plus  fr.  25,1. 5  pour  protêts  et  retours  ; 

B.  de  Antoine  Marie  Oscar  Hansotte  au  payement  de  fr.  220, 
montant  d'un  billet  a  ordre  ; 

C.  des  assignés  Ep»^  Malarme,  Fran^ois  et  Couture,  Claude- 
Louiset  Antoine- Marie-Oscar  Hansotte  conjointement  en  leur 
qualité  d'héritiers  de  leur  mère  dame  Hansotte-De  Quinze,  au 
payement  de  fr.  2,25o,  import  d'une  lettre  de  change  acceptée 
par  elle  plus  fr.  19.19  pour  frais  de  protêt  sous  réserves  du  sur- 
plus de  leurs  prétentions  ; 

Revu  notre  jugemtnt  du  3  novembre  1892  et  les  rétroactes  de 
Ia  cause  ; 

A.  Attendu  que  Louis  Hansotte-De  Quinze  est  tenu  du  billet 
a  ordre  et  des  acceptations  qu'il  a  données  ;   qu'il  n'attaque  pas 


(1)  Pand,   belg.  v*»  autorisation   de  femme   mariée   no8  532   et  823  ;    t. 
Laurent  II I  nüs  117  et  s.   169  ;  Dalloz,  Rép.  yo  mariage  SSy. 
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les  montants  reclames  et  qu'après  Ie  jugement  interlocutoire 
survenu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  mainienir  des  réserves  de  ses 
droits  ; 

B.  Attendu  que  ce  poste  a  disparu  du  debat  par  Ie  payement 
survenu  en  cours  d'instance  ; 

C.  Attendu  quant  a  la  demande  de  fr.  2,25o,  import  d*une 
acceptation  de  feue  dame  Hansotte-De  Quinze,  que  son  mari 
Louis  Hansotte  n'est  plus  au  proces  quant  a  ce  ; 

Attendu  que  ses  héritiers  méconnaissent  a  bon  droil  au  titre 
invoqué  Ie  caracière  d'une  lettre  de  change,faute  de  la  signature 
du  tireur  ; 

Attendu  en  effet,  que  la  signature  de  l'acte  donne  seule  h 
celui-ci  sa  perfection,  l'écrit  n'éranl  en  réalité  jusque  Ia  qu*un 
simple  projet  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  méme  soutenir  que  pour  une  lettre  de 
change  créée  a  l'ordre  de  moi-même,  Ie  premier  endosseur  est 
nécessairement  Ie  tireur  car  que  cela  neserait  vrai  qu*au  cas  oü  la 
traite  se  serait  trouvée  au  moment  de  Tendossement  en  la  posses- 
sion  du  tireur  lui-même,  ne  lui  aurait  été  ni  volée,ni  soustraite, 
n'aurait  pas  été  perdue  ou  méme  remise  manuellement  par  lui  a 
un  tiers,  et  aurait  été  endossée  réellement  par  lui  ; 

Attendu  que  Targunlent,  tiré  de  Tendossement  de  Teffet  par 
Tauteur  des  demandeurs  est  donc  sans  valeur,  car  Tendossement 
est  un  acte  distinct  et  séparé  de  la  création  de  Teffet  ;  il  ne  peut 
couvrir  Ie  vice  essentiel  de  celui-ci  ; 

Attendu  toutefois  que  Tinvalidité  de  la  lettre  de  change 
comme  telle  n'entraine  pas  Tincompétence  du  tribunal,  mais 
seulement  Ie  non  fondement  de  Taction  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  héritiers  opposent  Ie  déJaut  d'auto- 
risation  maritale  Je  leur  mère,  en  vue  de  l'acceptalion  donnée 
par  elle  ; 

Que  ce  moyen  est  également  fondé  ;  qu'en  erfet  il  n'appert 
d'aucun  acte  de  consentement  et  que  son  mari  n'a  pas  concouru 
a  lacceptation  de  la  traite  ; 

Attendu  enfin  que  la  reconnaissance  de  dette  faite  Ie  i  mai 
1891  par  Louis  Hansotte  du  montant  de  la  somme  actuellement 
rcclamée,    ne   peut   valoir   aulorisation    pour   Ie   motif  que  la 
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puissance  maritale  cesse  a  la  dissolution  du  manage,  et  que  la 
dame  De  Quinze,  épouse  Hansotte,  était  décédée  ie  6  octobre 
1890  ;  que  cette  reconnaissance  est  donc  sans  effet  vis-a-vis  des 
héritiers  de  l'épouse  prédécédée  ; 

Altendu  qu'aucun  consenlement  tacite  du  mari  autre  que 
celui  résultant  de  son  concours  a  Facie  ne  peut  valoir  autori- 
salion  maritale  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  défendeurs,  auraient 
reconnu  la  dette  en  litige,  ni  même  qu'ils  auraient  profité  de  la 
somme  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  Louis  Hansotte-Da  Quinze  a  payer  pour 
billet  a  ordre  et  traites  acceptées  Ir.  10.400  plus  fr.  25. i5  pour 
protêts  et  retours,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  qui  le 
concernent  ;  dit  Taction  du  chef  de  Tacceptation  donnée  par 
Tépouse  Hansotte-De  Quinze  recevable,  mais  non  fondée  faule 
d'autorisation  maritale  et  de  signature  du  tireur  sur  TefFet, 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens  exposés  vis-a-vis  des 
enfants  Hansotte  ;  déclare  Je  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution, 

rDu  26  décembre  1892.  —  a^  Ch.  —  MM.  Dewael,  Devos 
et  MONTIGNY,   juges.    —    PI.  M«  HUYBRECHTS,    JaNSSENS, 

Spruyt,  Van  Doosselaere  et  Willener  J^. 


LOUAGE.  —  LOÜAGE  D  OUVRAGE.  —  COMMIS.  — 
LOI  AUTRICHIENNE. 

Le  code  de  commerce  autrichien  dispose  que  le  patvon 
peut  résilier  la  convention  qui  existe  entre  lui  et 
son  employé,  si  ce  dernier  afait  sans  permission 
des  affaires  pour  son  propre  compte  (art   64), 

La  loi  autrichienne  laisse  au   tribunal  lappréciation 

1"  p.  1893.  18. 


j.rv '*r»'\i'^ 


—   290  — 

du  point  de  sapoir,  si  les  affaires  que  temployé  a 
traitdes  sont  de  nature  d  entraver  lexécution  des 
obligations  et  Caccomplissement  des  devoirs  que  lui 
impose  Ia  convention  vis-d-vis  du  patron  [art.  63 

et  64). 

(GUSTAVE  HAUSER  CONTRE  SCHENKER  ET  C^) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  dajournemenl  du  12  septembre  1892,  enregisiré, 
tendant  a  obtenir  payement  de  dommages-inléréls  ; 

Allendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  Ie  demandeur, 
avant  élé  chargé  par  les  défendeurs  de  s'occuper  de  Ia  gestion 
des  affaires  de  transit  trait4es  par  eux  sur  ceite  place  d'Anvers, 
a  élé  brusquement  et  sans  motif  révoqué  de  ses  fonctions  par 
les  défendeurs  ;  sur  ce  qu'en  outre  les  défendeurs  ont  fait  dislri- 
buer  des  circulaires  dans  lesquelles  ils  représentent  Ie  deman- 
deur comme  ayant  manqué  a  sa  parole  et  s'étant  rendu  coupable 
de  négligeiices  graves  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  Ie  demandeur 
était  a  leur  service,  mais  opposent  qu'ils  auraient  été  en  droil  de 
congédier  sans  préavis  Ie  demandeur  parce  qu'il  se  serait  rendu 
coupable  de  négligenccs  dans  Taccompüssement  de  la  mission 
qui  lui  avait  élé  confiée  ;  qu'il  aurait  en  outre  fait  des  aflfaires 
pour  son  comple,  comme  agent  de  commerce  ;  que,  dans  ces 
circonslances,  G.  Schenker,  chef  de  leur  maison,  aurait  eu 
Ie  i3  aoCil  1892  une  enlrevue  avec  Ie  demandeur  dans  laquelle 
celui-ci  aurait  donné  sa  démission  a  la  suite  des  reproches  lui 
adressés,  mais  qu'il  a  uliérieurement  refusé  de  se  démettre  de 
ses  fonctions  ;  qu'ils  Tont  alors  congédié  Ie  3o  aoüt  1892,  ce 
donl  ils  firent  part  par  circulaires  a  leurs  succursales  ; 

Attendu  que  les  affirmalions  des  défendeurs  sont  formelle- 
ment  conlestée5  ;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  les 
différents  moyens  dont  les  défendeurs  excipent  a  Tenconlre  de 
la  demande  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  souliennent  en  premier  lieu  qu'ils 


auraient  été  en  droit  de  congédier  Ie  demandeur,  et  ce  en  vertil 
des  dispositions  de  la  loi  autrichienne  sous  Tempire  de  laquelle 
la  convention  de  louage  de  services  a  été  conclue  ;  qu'en  effet 
Tarlicle  64  du  code  de  commerce  autrichien  édicte  que  Ie  patron 
peut  résilier  la  convention,  qui  existe  entre  lui  et  son  employé, 
si  ce  dernier  a  fait  sans  permission  des  affaires  pour  son  propre 
compte  ;  que  Ie  demandeur  ne  saurait  dénier  avoir  fait  des 
affaires  pour  son  compte  comme  agent  de  commerce,  que  ce 
fait  seul  justifierait  Ie  congédiement  ; 

Attendu  que,même  si  Ton  admet  que  la  convention  litigieuse 
est  régie  par  la  loi  autrichienne,  il  importe  de  remarquer  que 
cette  loi  laisse  au  tribunal  lappréciation  du  point  de  savoir  si 
les  affaires  que  l'cmployé  a  trailées  sont  de  nature  a  entraver 
lexécution  des  obligations  et  Taccomplissement  des  devoirs  que 
lui  impose  la  convention  vis-a-vis  du  patron  ;  que  les  articles 
63  et  64  invoqués  confèrent  au  tribunal  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si  les  motifs  dont  il  est  fait  état  sont  suffisam- 
ment  graves  pour  pouvoir  être  pris  en  considération  ;  or  dans 
Tespèce  Ie  demandeur  reconnait  seulement  avoir  place  a  Anvers 
des  bières  de  la  brasserie  Seldmeyer  et  ce  en  dehors  des  heures 
de  travail  qu'il  devait  consacrer  aux  défendeurs  ;  qu'il  n  est  pas 
établi  qu'il  se  soit  occupé  activement  d'affaires  ;  qu'on  ne  sau- 
rait dès  lors  admetlre  que  par  les  quelques  démarches  qu'il  a 
faites  pour  obtenir  des  commandes  de  bière,  il  ait  pu  ne  pas 
accomplir  convenablement  sa  mission  et  que  les  défendeurs  se 
soient  trouvés  exposés  a  subir  un  préjudice  ;  que  Ie  premier 
pnoyen  ne  peut  donc  être  accueilli  ; 

Attendu  quant  au  second  moyen  que  s'il  parait  ctre  établi 
que  Ie  demandeur  s'est  rendu  coupable  de  certaines  négligences 
a  partir  du  mois  de  janvier  1892  a  Ibccasion  de  l'expédition  de 
marchandises,  il  est  néanmoins  constant  que  les  défendeurs 
n'ont  pas  donné  a  ces  fails  Timportance  qu'ils  leur  attribuent 
aujourd'hui ;  qu'ils  se  sont  bornés  a  adresser  certains  reproches 
au  demandeur  et  a  lui  déclarer  qu'ils  entendaient  Ie  rendre  res- 
ponsable  du  dommage  qui  leur  aurait  élé  causé;  qu'on  ne  sau- 
rait considérer  les  faits  comme  ayant  élé  assez  graves,  du  moins 
d'après  ce  qui  appert  des  éiéments  de  Ia   cause  pour   justifier  Ie 
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brusque  renvoi  ^ont  Ie  demandeur  a  été  Tobjet,  alors  surtout 
qu'il  était  au  service  des  défendeurs  depuis  plusieurs  années,  et 
qu*en  janvier  1892  Ie  chef  de  leur  maison  Ie  félicitait  chaleu- 
reusement  pour  les  services  qu'il  avait  rendus  a  la  firme  ; 

Attendu,quanl  au  troisième  moyen  basé  sur  ce  que  Ie  deman- 
deur aurait  lui-méme  déclaré  donner  sa  démission,  qu'il  n'échet 
pas  d'accueillir  l'offre  des  défendeurs  d'établir  par  témoins  Tex- 
actitude  de  leur  soulènement,  puisqu*il  n'est  pas  admissible  que, 
si  réellement  il  était  intervenu  un  accord  définitif  quant  a  la 
résilialion  de  la  convention  qui  existait  entre  parties,  cel  accord 
n'ait  pas  été  constaté  par  écrit  ; 

Altendu  qu'il  est  donc  acquis  au  proces  que  les  défendeurs 
ont  agi  arbitrairement  en  congédiant  sans  préavis  Ie  demandeur, 
qu'ils  ont  encore  aggravé  leurs  torts  en  adressant  a  leurs  succur- 
salcs  des  circulaires  dans  lesquelles  ils  représentaient  Ie  deman- 
deur «  comme  s'étant  rendu  coupable  de  manquements  graves  a 
ses  devoirs  et  de  rupture  de  parole  »  ; 

Que  ces  allégations  qui  portaient  atteinte  a  I'honorabilité  du 
demandeur  étaient  incontestablement  de  nature  a  lui  causqr  pré- 
judice  ; 

Atlendu  que  si  Ton  tient  compte  de  ce  que  Ie  demandeur  était 
au  service  des  défendeurs  depuis  plusieurs  années,  de  ce  qu  il 
touchait  è  titre  d'appointements  mensuels  une  somme  de  fr.  800 
de  ce  qu'il  lui  était  difficile  de  trouver  a  bref  délai  une  position 
équivalente  acelle  qu*il  occupait.on  peut  équitablement  évaluer 
a  fr.  2.400  Tindemnité  due  au  demandeur  pour  brusque  résilia- 
lion de  la  convenlion  litigieuse  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  de 
plus  une  somme  de  fr.  600  pour  Ie  préjudice  subi  par  Tenvoi  des 
circulaires  dont  ci-dessus  question  ; 

Par  CCS  motifs, 

Lc  Tribunal,écartant  loutcs  conclusions  contraires,  condamne 
les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  3, 000  ; 
les  condamne  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  ;  déclare  Ie 
jugemént  exécutoire  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  Sféprier  1893.—  i^  Ch.—  MM.  Carpentikr,  Resse- 
LER  et  Bal,  juges.  —  PI.  M«»  VraNCKEN,  A.  ROOSTet  VaES. 
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AFFRÉTEMENT.  —  TRANSPORT  MARITIME.  —  CON- 
STRUCTION NAVALE.  —  MOT  :  DEPTH,  SIGNIFICA- 
TION.  —  HAUTEUR  EXTREME  DU  NAVIRE. 

En  matière  de  constriiction  navale,  on  entend  par  Ie 
mot  anglais  deplh,  (profondeiir)  la  distance  verti- 
cale mesurée  au  maïtre  couple,  comprise  entre  Ie 
dessus  de  la  quille  et  la  ligne  droite  des  barrots  du 
pont  dun  navire. 

En  matière  de  transport  maritime,  ce  mot  ne  saurait 
être  consideré  comme  exprimant  la  plus  grande 
hauteur  du  navire. 

(PED  ROBETIM  ET  ÉTATS-UNIS  DU  BRÉSIL  CONTRE 
TONNELIER  ET  RÉCIPROQ.UEMENT,  ET  TONNELIER 
CONTRE  RAEBURN  ET  VEREI.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajOurnement,enregistré,du  7  janvier  1893  signi- 
fié  a  G.  Tonnelier  a  la  requête  de  Pedro  Betim  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregistré  du  i3  janvier  1893 
signifié  a  Pedro  Betim  a  la  requête  de  G.  Tonnelier  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregistré  du  i3  janvier  1893 
signifié  a  la  requête  de  G,  Tonnelier  a  Raeburn  et  Verel  ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  enregistré  du  i3  janvier  1893 
signifié  a  la  requête  de  G.  Tonnelier  a  Raeburn  et  Verel  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Quant  aux  actions  que  Pedro  Betim  et  les  Etats-Unis  du 
Brésil  d'une  part,  et  G.  Tonnelier,  d'autre  part,  se  sont  récipro- 
quement  intentées  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  la  cause  la  seule  question  que  soulève 
Ie  litige  est  celle  de  savoir  a  charge  de  quelle  partie  doit  être 
prononcée  la  résiliation  avec  dommages-intérêts  de  la  conven- 
tion  verbale  intervenue  entre  parties,  en  tant  que  Tonnelier 
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avait  pris  rengagemenl  de  transporter  de  Londres  a  différents 
ports  du  Brésil  trois  remorqueurs  ; 

Attendu  que  Tonnelier  soutient  que  si  la  convenlion  n'a  pas 
élé  exécutée  eest  parce  que  Tune  des  dimensions  stipulées  des 
remorqueurs  ne  répondait  nullement  a  celle  renseignée  par 
Bi;Eim  ;  que  les  armaleurs  du  steamer  «  Borgheze  »  Raeburn  et 
Verel,  avec  lesquels  lui,Tonnelier,avait  traite  pour  Ie  transport, 
ont  refusé  pour  ce  motif  d'embarquer  les  remorqueurs  ; 

Attendu  que  Betim  oppose  que  la  demande  de  Tonnelier  ne 
serait  pas  recevable  parce  qu'il  aurait  pris  réception  a  Londres 
sans  aucune  réserve  de  deux  des  remorqueurs  et  qu'il  en  a  entre- 
pris  Ie  transport  en  les  embarquant  a  bord  du  steamer  fc  Tigris»; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  7  décembre  dernier,  avant  d'ef- 
fecEuer  Tembarquement  a  bord  de  ce  steamer,  qui  devait  trans- 
border les  remorqueurs  a  Cardiff  sur  Ie  steamer  «  Borghese  », 
Tonnelier  a  informé  Betim  qu'il  avait  constaté  que  leur  hauteur 
ne  correspondait  pas  a  la  spécification  donnée  ;  qu'il  n'a  con- 
senti  a  effectuer  Ie  transport  que  pour  Ie  cas.  oü  des  difficullés 
ne  viendraient  pas  a  naitre  a  raison  de  ce  fait  ;  que  Ie  moyen 
opposé  ne  saurait  doncêtre  accueilli  ; 

Attendu  que  d'après  les  spécificalions  approximatives  données 
par  Betim  les  remorqueurs  devaient  avoir  une  longueur  de  46 
pieds  une  largeur  de  10  pieds,  et  une  profondeur  (depth)  de  6 
pieds  3  pouces  ;  que  Tonnelier  pretend  que  Tindication  de  Ia 
profondeur  serait  inexacte  parce  que  la  hauteur  réelle  de  Ia 
coque,  dépasserait  6  pieds  3  pouces  ;  qu'elle  atteindrait  a  Tavant 
et  a  Tarrière  9  pieds  3  pouces  ; 

Attendu  que  Betim  objecte  que  les  remorqueurs  auraient  la 
dimension  spécifiée,  laquelle  devrait  s'établir  uniquement  d'après 
la  profondeur  du  navire  au  maïtre  couple  entre  Ie  dessus  de 
quille  et  la  lignedes  barrots  du  pont,  et  non  d'après  la  hauteur 
réelle  de  la  coque  ; 

Attendu  que  l'exactitude  du  fait  allégué  par  Tonnelier  quant 
a  la  hauteur  réelle  de  la  coque  des  remorqueurs  n'a  pas  été 
contestée,  ni  antérieurement  a  Tintentement  de  l'action  ni  depuis 
cetie  époque ; 

Qu'il  peut  être  considéré  comme  constant ; 
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Attendu  que  Ie  mot  «  depth  »  dans  la  cause,n'est  pas  sufBsam- 
ment  précis ;  que  s'il  est  vrai  qu'en  matière  de  construction 
navale,  on  entend  par  ce  mot  la  distance  verticale,  mesurée  au 
mattre  couple,  comprise  entre  Ie  dessus  de  la  quille  et  la  ligne 
droite  des  barrots  du  pont  d'un  navire,  ou  peut  néanmoins  ad- 
mettre  que,  dans  Tespèce,  alors  qu'il  s*agissait  d'une  convention 
de  transport,  Tonnelier  était  en  droit  de  supposer  que  les 
dimensions  lui  indiquaient  Tespace  que  les  bateaux  a  transporter 
occuperaient  en  réalité  en  hauteur,  en  longueur  et  en  largeur 
et  qu*elles  Ie  mettraient  ainsi  en  mesure  de  connaitre  quel  était 
Tengagement  qu'il  contractait  et  de  fixer  Ie  fret,  que,  si  la  these 
de  Betim  pouvait  être  accueillie,  il  en  résulterait  qu'il  aurait  été 
en  droit  d'imposer  a  Tonnelier  l'obligation  d'effectuer  Ie  trans- 
port de  toute  une  superstructure  du  pont  des  navires  sur 
Texistence  de  laquelle  aucun  renseignement  n'aurait  été  fourni  ; 

Que  ce  qui  établit  que  Tonnelier  a  considéré  que  la  spécifica- 
tion  donnée  indiquait  Tespace  en  hauteur  qu'occuperaient  les 
remorqueurs,  c'est  que  dès>que  son  fondé  de  pouvoirs  eut  vu  les 
navires,  il  a  fait  observer  a  Betim  que  la  dimension  n 'était 
pas  conforme  a  la  spécification,  qu'il  ne  saurait  étre  argumenté 
de  ce  que  Ie  plan  des  navires  a  été  soumis  a  Tonnelier,  et  ce 
sans  qu'aucune  observation  ait  été  élevée  puisque  la  convention 
a  été  conclue  d'après  les  spécifications  données  ; 

Que  vainement  encore  Betim  se  prévaudrait  de  ce  que  les 
dimensions  n'ont  été  renseignées  qu'approximativement  ; 
que  cette  circonstance  pourrait  Ie  couvrir  d'un  écart  de  dix 
pour  cent,mais  nuUement  d'un  écart  d'un  tiers,dans  une  des  di- 
mensions données  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Betim  ne  saurait  faire  un  grief 
a  Tonnelier  de  ne  pas  avoir  effectué  Ie  transport  des  trois remor- 
queurs ;  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  résiliée  a  charge  de  Betim  la 
convention  litigieuse  en  ce  qui  concerne  ce  transport  et  d'ordon- 
ner  a  Tonnelier  de  justifier  les  dommages  interets  qu'il  reclame; 

Quant  aux  actions  de  Tonnelier  contre  Raeburn  et  Vérel  : 

Attendu  que  Raeburn  et  Vérel  ont  fait  défaut,  mais  que  Ton- 
nelier ayant  contracté  avec  ceux-ci  dans  les  termes  de  la  con- 
vention avenue  entre  lui  et  Betim,  il  résulte  des  considérations 
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quï  precedent,  qu'il  n'est   pas  fondé  a  soutenir   qu'ils   auraienl 
du  efïeciiier  Ie  transport  des  remorqueurs  ; 

Par  ces  motifs, 

[.e  Tribunal  joint  les  causes,  déclare  résiliée  a  •  charge  de 
Pedro  Betini  et  des  Etats-Unis  du  Brésil  la  convention  avenue 
enire  cux  et  G.  Tonnelier  quant  au  transport  des  trois  remor- 
queurs; ordonne  a  Tonnelier  de  jdstifier  les  dommages-intérêts 
qu^il  reclame,  déclare  les  actions  intentées  par  lui  a  Raeburn  et 
Vérel  non  fondées  en  tant  qu'elles  ont  eu  pour  objet  Ie  trans- 
port litigieux,  condamne  Pedro  Betim  et  les  Etats-Unis  du 
Brésil  a  tous  les  dépens,  sauf  ceux  de  l'action  principale  intentée 
par  Tonnelier  a  Raeburn  et  Vérel  qui  resteront  a  charge  de 
Tonnelier,  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution  et  commet  etc. 

Du  }ofévricr  1893.  —  M.  VERSPREEUWEN,  prés.  —  PI. 
M^''  De  Curte  et  PiNNOY. 

Appel  par  les  Etats-Unis  du  Brésil  et  P.  Rétim. 
La  Cour  a  réformé. 

arrêt 

Aitendu  que  Tinlimé  pretend  qu'en  maticre  de  transports 
maritimes  Ie  mot  «  depth  »  ,  dont  les  parlies  se  sont  servies  lors 
de  la  coiivention  verbale  qu'il  échet  d'apprécier,  signifie  :  la 
plus  grande  hauteur  ; 

Attendu  que  cette  traduction  est  contraire  :  i^  au  sens  littéral 
du  mot  ;  2°  a  son  etymologie  ;  3°  a  son  acception  en  matière 
de  construction  navale  et  méme  en  matière  de  transports  mari- 
times  lorsqu'il  s'agit  du  jaugeage  d'un  navire  ; 

Auendu  que  Tintimé,  en  prenanc  connaissance  des  documents 
relaiifs  k  la  spécification  en  ce  qui  concerne  les  trois  remorqueurs 
litigieux,  devait  donc  se  demander  si  Ie  mot  «  depth  »  avait  bien 
la  siL^nification  de  hauteur  extreme  ;  que  Ie  doute  devait  néces- 
sairement  nailre  en  son  esprit  et  que  la  plus  vulgaire  prudence 
lui  commandait  de  se  renseigner  soit  auprès  de  l'appelant,  soit 
auprcs  des  constructeurs  des  remorqueurs  ; 


k 
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Atlendu  qu'il  résulte  des  Communications  de  Forrest  et 
Son  de  Londres  queceux-ci  ont  envoyé  a  Tintimé,  sur  sa 
demande,  a  la  date  du  21  septembre  1892,  Ie  plan  des  remor- 
queurs,  avec  Tindication  des  dimensions  et  une  échelle  lui  per- 
meltant  de  faire  les  vérifications  nécessaires  ; 

Attendu  que  Ia  convention  verbale  de  transport  na  été  con- 
clue  que  Ie  28  Septembre  1892,  puisque  Tappelant  avait  subor- 
donné,  comme  c'était  évidemment  son  droit,  Texistence  de  la 
convention  a  l'apposition  de  sa  signature  et  que  celleci  n'a  été 
donnée  qu*a  la  date  précitée  ; 

Que  l'intimé  n  etait  donc  lié  lui-même  que  Ie  28  septembre 
1892  et  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  qu'a  ce  mo- 
ment il  connaissait  ou  devait  connaltre  les  dimensions  exactes 
des  remorqueurs  a  transporter  ; 

Attendu  que  dans  ces'conditions,  il  est  établi,  contrairement 
a  Tappréciation  du  premier  juge,  que  l'intimé  est  reslé  en  défaut 
d'exécuter  ses  engagements  et  qu'il  échet  d'accueillir  Tappel 
principal  avec  rejet  de  Tappel  incident ; 

Attendu  quant  aux  dommages-intérèts,  que  l'affaire  n'est  pas 
en  éta  t  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  sur  Tappel  respectif  des  parlies  et  écartant 
toutes  conclusions  non  admises,  met  a  néant  Ie  jugement  dont 
appel  et  Tappel  incident ;  en  conséquence,  déclare  l'intimé  non 
fondé  en  son  action  et  Ten  déboute  ;  dit  pour  droit  que  la  con- 
vention verbale  de  transport  du  28  septembre  1892  est  résiliée  a 
charge  de  l'intimé  et  au  profit  de  l'appelant  quant  aux  crois  re- 
morqueurs en  destination  de  Paranagua,  Santa  Catharina  et 
Maranhao  ; 

Renvoie  les  parties  devant  Ie  tribunal  de  Commerce  d'Anvers 
connposé  d'autres  juges,  pour  libelier  les  dommages-intérèts  et  y 
être  stalué  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

*Z>M  19  avril  1893.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —- 
re  Ch.  —  PI.  Mes  dk  Greef  et  Dk  CurTE  contre  Georges 
LECLKRQ. 
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AGENT. 


MANDAT.  —  ORDRE  RECU. 


Lagent  cfune  maison  étrangère  qui  reqoit  iin  ordre 
dachat  a  transmet Ire  d  sa  maison  et  qui  rexécute, 
ne  devient  pas  Ie  mandataire  du  tiers  qui  lui  a 
passé  eet  ordre. 

fKEMPENEERS  CONTRE  VAN  HENGEL) 
JUGEMKNT. 

Vu  Ia  citation  du  irmars  i892,enregistrée,  tendant  a  voir  dire 
k  défendeur  responsable  de  Tinexécution  d*un  mandat  de  passer 
ordre  d'achat  a  Ia  maison  Robert  Bros  de  New- York,  avcc  con- 
damnation  a  payer  fr.  2618.05  a  tilre  de  dommages-intérêts  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  conteste  a  bon  droit  avoir  recu  un 
mandat  quelconque  du  demandeur  au  sujet  de  Topération  en 
litige; 

Que  Ia  vérité  est  en  effet  que  Ie  demandeur  lui  a,le  7  mai  1891, 
remis  un  ordre  pour  la  maison  dont  il  était  Tagent,  qu'en  rece- 
vant  et  transmettant  cette  offrea  charge  de  réponse  Ie  lendemain, 
Ie  défendeur  n'a  donc  agi  que  pour  compte  de  la  maison  el  non 
pour  compte  du  demandeur  ;  que  la  preuve  en  est  qu'il  a,  Ie  8 
mai  1891  confirmé  au  nom  des  vendeurs  Ie  marché  verbalement 
conclu  ; 

Attendu  que  Taction  telle  qu'elle  est  introduite  comme  fondée 
sur  Ia  relation  de  mandant  a  mandataire  manque  donc  de  base 
en  fait  ;  qu*on  ne  peut  la  faire  sortir  du  cadre  du  contrat  judi- 
ciaire  lié  entre  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  sa  demande 
telle  qu'elle  est  introduite,  le  condamne  aux  dépens. 

rOu  i""  mars  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  DEWAEL,  SteenaC- 
KÊRS  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M«*  E.  ROOSTet  VAN  ZUY- 
LEN. 
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VENTE.  —  NON  CONFORMITÉ.  —  REFUS  DE  LA  MAR- 
CHANDISE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR.  — 
EXPERTISE. 

L'acheteur  de  f  intérieur,  qiii  refuse  pour  non  confor- 
mité  line  marchandise  qui  lui  est  expédiée  sur  wa- 
gon, satisfait  a  ses  obligations  en  faisant  connai- 
tre  son  refus  immédiatement  a  tarrivée  de  la  mar- 
chandise en  la  laissant  sur  wagon  el  en  offrant  de 
la  soumettre  d  Vexamen  dexperts. 

Il  nest  pas  tenu  de  propoquer  une  expertise. 

(a.  tychon-pirenne  contre  e.  d.  hauzeür  et  c^) 

jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregistré  du  3i  mars  1893,  len- 
dant  aupayement  de  la  somme  de  fr.  725  pour  vente  et  livraison 
de  5o  sacs  vesces  ; 

Attendu  que  Texceplion  d'incompétence  ratione  loei  opposée 
par  Ie  défendeur  n'est  pas  fondée,  la  convention  litigieuse  ayant 
élé  condue  a  Anvers  par  Tacceptation  y  recue  par  Ie  demandeur 
de  TofFre  qu'il  avait  faite  aux  défendeurs,  et  ceux-ci  ayant  con- 
tracté  Fengagemenl  de  payer  Ie  prix  de  la  marchandise  a  Anvers 
(art.  42,  loi  25  mars  1876)  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  refuser  la  marchan- 
dise parce  qu'elle  ne  serait  pas  conforme  aux  conditions  de 
vente  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  soutient  que  cette 
prétention  ne  serait  pas  recevable,  parce  que  les  défendeurs 
avaient  Tobligation  d  agréer  la  marchandise  a  Anvers,  et  qu'ils 
n'étaient  des  lors  plus  en  droit  de  la  refuser  a  son  arrivée  a 
destination ;  que  ce  soutènement  n'est  pas  confirmé  par  les 
éléments  de  la  cause,  qui  démontrent  que  Ie  demandeur  n*a  pas 
eu  rinlention  d'imposer  aux  défendeurs  Tobligation  d  agréer  la 
marchandise  a  Anvers  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  en  outre  qu'une  expertise 
ne  pourrajt  plus  eire  ordonnée  utilemenl,  parceque  ridenlitéde 
la  marchandise  ne  pourrait  être  constalée,  les  défendeurs  en 
ayant  pris  réception  ; 

Allendu  qu'Ü  est  constant  au  proces  que  les  défendeurs  ont 
im  média  terne  nt  a  Tarrivée  de  la  marchandise  fait  savoir  au  de- 
mandeur qu'üs  ia  refusaient  pour  non  conformité  aux  conditions 
de  venut  et  qu*ils  ont  offert  de  la  soumcttre  a  lexamen  d'experts; 
qu'il  n  appei  t  pas  qu'ils  aient  fait  acte  d'appropriation,  la  mar- 
chandise éfaiic  restée  chargée  sur  wagon  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  ex- 
pertise ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ;  avant  faire  droit  au  fond, 
désïgne  M.  De  Surgeloose,  courtier  a  Anvers,en  qualitéd'expert 
aux  fins  de  déterminer  si  la  marchandise dont  s'agit  est  conforme 
aux  conditions  de  vente  ;  délègue  M.  le  juge  pour  recevoir  le 
serment  de  Texpert,  que  celui-ci  est  aulorisé  a  ne  prêter  qu'au 
moment  du  depot  de  son  rapport ;  réserve  les  frais  ;  déclare  le 
jugcmeni  exécutoire  nonobstant  appel  el  sans  caution. 

Du  17  ayril  iSgS.  —  i«  Ch.  —  MM.  Carpentiek. 
DüFOUR  et  FLOREN,  juges.  —  PI.  M"  VRANCKEN  et  G. 
WILLEMS. 


EXPERTISE,  —    EXPERTISE  AMIABLE.  —    RÉSERVES. 
—  NOUVELLE  EXPERTISE. 

Vexpertise  pratiquée  sous  réserves  réciproques  de 
tous  droits  laisse  incontestablement  ouperts  tous  les 
moyens  et  recours  de  chacune  des  parties  et  ne  con- 
cède  pas  notamment  aux  experts  les  pouvoirs  de 
tiancher  déjinitivement  la  contestation. 

Une  expertise  amiable,  reguliere  en  laforme  nen  a 
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pas  moins  ious  les  effets  dune  expertise  judiciaire. 

Toute  expertise  est  un  moyen  d'instruction  dont  il 
appartient  au  juge  seul  de  fixer  Ie  mode  et  léten- 
due  et  d'apprécier  les  résultals. 

En  principe,  Ie  rapport  des  experts  doit  être  suii^i, 
s'il  a  ét é  procédé  contradictoirement  et  reguliere- 
ment  a  sa  confection,  sil  est  complet,  motivé  et 
explicite,  et  si  aucune  erreur  neparait  sêtre  glissée 
dans  ses  conclusions. 

Les  déclarations  non  détaillées  et  faites  a  la  demande 
dune  seule  partie  en  cause.même  par  une  personne 
honorable,  ne  peuvent  ébranler  la  confiance  qui 
s'attache  pour  Ie  tribunal  aux  conclusions  de  Fex- 
pertise. 

(RÏCHARD  RHODIUS  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE 
STAPLEDON) 

1)1/ 3  oc/o*re  1891.  —   2eCH.  —   MM.  ROELS,    Haine   et 
Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Maeterlinck. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  AFFRÈTEMENT.  — 
MAGASIN  FLOTTANT.  —  DURÉE. 

Quatid  taffrètement  dune  allège  comme  magasin 
flottant  a  élé  concln  sans  stipulation  quant  a  sa 
durée,  lefréteur  nest  pas  obligé  de  tenir  indéfini- 
ment  son  bateau  d  la  disposition  des  affréteurs. 

Il  peut  mettre  fin  a  eet  te  convention  par  sa  seule 
polonté  en  laissant  un  délai  suffisant  aux  affréteurs 
pour  conclure  un  nouvel  affrètement. 


('batelier  camille  de  haeck  contre 

A.  TOPALI  ET  C'e) 

Du  I  octobre  1891.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Ceulkmans.  Kes- 
TELOOTet  Vander  Linden,  juges.  —  PI.  M"  Pinnoy  et 
Vol<:kerick. 


1°  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SüRESTARIES  AU  PORT 
DE  CHARGE.  —  2^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  TAUX. 
—  30  FRET.  —  FRET  SUR  LE  VIDE. 

1°  Le  balelier  peut  exiger  que  Ie  nombre  de  jours  de 
surestaries  que  son  baleau  a  eus  au  port  de  charge 
soit  renseigné  aux  connaissements. 

2^  Pour  un  baleaufaisant  la  navigation  sur  la  Hol- 
lande  et  le  Rhin  et  jaugeant  140  tonnes,  lindem- 
nité  de  surestaries  doit  être  calculée  a  r  ai  son  de 
o,  iS  centimes  par  tonne  et  par  jour. 

3^  Qucfnd  un  vide  sur  le  chargement  est  reconnu,  le 
batelier  est  en  droit  de  mentionner  dans  le  con- 
naissement  des  réserves  quant  au  fret  entier  sur  le 
vide. 

(BATELIER   DYON IS  VASTREE  CONTRE    SOCIÉTÉ    ANO- 
NYME  BADOISE  POUR  LA  NAVIGATION  SUR  LE  RH1N)(i^ 

T>u  6  octobre  1891.—  i«  Ch.  —  MM.  Kreglinger,  KES- 
TKLOOT  et  De  Vos,  juges.  —  PI.  M«  Haug  et  Pinnoy. 


CONNAÏSSEMENT.  —  PERTE  DE  CONNAISSEMENT. 


(1)  Du  méme  jour,   jugement   semblable   en  cause  batelier  Van   Alphen 
contre  Sociéié  Badoise. 
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Le  porteur  du  connaissement  a  seul  Ie  droit  de  se 
faire  délivrer  le  chargement  par  le  capitaine  [art. 
44  loi  maritimé). 

Si  le  connaissement  est  perdu,  et  que  le  réclamateur 
justifie  de  sa  qualité pour  recevoir  la  marchandise 
et  offre  une  garantie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par 
analogie,  f  art.  42  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change. 

Mais  cette  délivrance  ne  se  fait  que  sous  la  responsa- 
bilité  du  réclamateur  qui  doit  tenir  le  capitaine 
indemne  de  fout  es  les  conséquences  que  la  déli- 
vrance du  chargement  dans  de  semblables  condi- 
tionspeut  en  trainer. 

(COMPAGNIE  COMMERCIALE  FRANCAISE  ET  ANGLO 
CONTINENTALE  OHLENDORFFSCHE  GUANO  WERKE 
CONTRE  CAPITAINE  JONES) 

7)m  9  octobre  1891.  —  i«  Ch.  —  MM  Ceulemans,  Flo- 
REN  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  W  Vrancken  et  Van 
Olffen. 


EXPLOIT.  — VALIDITÉ.    —  PRÉNOMS.    -     DOMICILE. 

Le  défaut  de  mention  des  prénoms  du  demandeur  et 
du  défendeur  et  Findication  erronée  du  domicile 
du  défendeur,  dans  Fexploit  dajournement,  ne 
peuvent  entratner  la  nullité  de  rexploit,  si  dans 
l* esprit  du  défendeur  Una  pu  exister  aucun  doute 
sérieux  sur  la  personne  du  demandeur  et  sur  celle 
de  Tassigné  et  que  les  éléments  de  la  cause  dé- 
montrent  a  toute  évidence  que  celui-ci  na  pu  se 
méprendre  sur  la  personne  de  tassigné  nisur  celle 
du  demandeur. 
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(P.  THEMANS  CONTRE  J.  DE  LA  HAYE) 

Du    i3  Qctobre   1891.  —  2^  Ch.   —    MM.    Dhanis,  Van 
CUVCK  et  DeSURGELOOSE,  juges.  —    PI.  M^*  DE  PRETER  el 

Roost. 


JEÖrPAKl.  —  ACCEPTATION  DE  TRAITES  EN  REGLE- 
MENT DE  LA   DETTE. 

Vacceptation  dutte  traite  ne  constitue  pas  un  paye- 
ment.  En  conséquence,  celui  qui  a  accepté  une 
traite  en  reglement  dune  dette  de  jeu,  peut  encore 
opposer  fexception  de  jeu. 

(PEIMANN  ZIEGLER  ET  C^  CONTRE  ARMAND  AUGER) 

Du  16  octobre  i8qi.  —   2*  CH.  —    MM.  ROELS,  FORGE  et 
Floren.  —  Pl.  M"  Giesen  et  Bauss. 


AFFRETEMENT.  —  NAVIGATION  INTERIEURE.  — 
CLAUSE :  LIGGEN  OF  VAREN. 

Quand  un  bateau  dintérieur  a  été  affrété  pour  liggen 
of  varen,  cette  expression  doit  sentendre  en  ce  sens 
que  laffréteura,  une  fois  pour  toutes  d  faire  soif 
ctwix  entre  faire  naviguer  Ie  batelier  on  Ie  faire 
rcstcr  a  Anvers. 

Il  a  doncépuisé  son  droit  en  décidant  que  Ie  batelier 
doit  rester  en  rade  d Anvers. 

(VUGHT  CONTRE  GREEL) 


I 
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Du  17  octobre  1891.  —  i^  Ch.  —   MM.  Ceulemans,  DK 
SURGELOOSE  et  VAN  LECKWIJCK,  juges.    —  PI.  M«s  PlNNOY 

et  Hoefnagels. 


PAYEMENT.  —  OFFRE  DE  PAYER  EN  UN  CHEQUE  OU 
EN  MONNAIE  ÉTRANGERE.  —  RÉDUCTION  DE  LA 
LIVRE  STERLING  EN  FRANCS.  —  USAGE    D'ANVERS. 

Vqffre  de  payer  en  im  cheque  nest  pas  satisfactoire, 
Ie  créancier  ayant,  en  l absence  de  toute  conven- 
tion  a  eet  égard,  Ie  droit  dexiger  Ie  payement  en 
espèces,  de  la  somme  lui  revenaut, 

Le  créancier  ne  doit  pas  accepter  davantage  Ie  paye- 
ment en  monnaie  étraugère,  nayant  pas  cours 
légal  en  Belgique. 

Il  est  dtusage  constant^  iiniversellement  appliqué  et 
connu  a  Anvers,  que  les  agents  maritimes,  en  an- 
noncant  le  départ  des  navires  de  leurs  lignes,  font 
connaitre  aux  chargeurs  a  quel  taux  de  change  ils 
calculent  la  livre  sterling. 

Cest  sur  le  taux  dn  change  indiqué  par  le  courtier 
que  sopère  la  réciuction  des  livres  en  francs. 

(o.  tonnelier  contre  albert  debary  et  c^) 

*Dw  22  octobre  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.  Kesteloot,  Van 
DER  Linden  et  de  Surgeloose,  juges.  —  PI.  W^  Franck 
et  Dauge. 


USAGES.  —  usages  D'ANVERS.  —  FRAIS  DE  RÉCEP- 

TION.  —  FRAIS  DE  BACHES. 
!'•  p.  i8g3.  19. 
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Quant  auxfrais  de  réception  de  marchandises,  Ie 
taiix  de  fr.  i  par  tonne  est  naturel  et  usuel  a  An- 
vers,  du  moment  qu'il  sagit  de  la  réception  et  de  la 
mise  a  quai  dim  simple  lot. 

Quant  aux  frais  de  bdches.  Ie  prix  de  20  centimes 
par  jour  nexcède  pas  Ie  taux  normal  et  usuel  de 
la  place. 

(CAPITAINE  J.  R.  CROOKS  CONTRESAMUEL 
ET  FRIEDEBERG) 

Du  22  oclobre  1891.  —  i'^^ch.  —  MM.  Kestkloot,  Van 
DKR  Linden  et  De  Sürgeloose,  juges.  —  PI.  M"  Franck 
et  Bauss. 


l«  ABORDAGE.  —  REGLES  DE  NAVIGATION.  —  NAVl- 
GATION  EN  RADE  DE  FLESSINGL'E.  —  2°  ABORDAGE. 

—  I.OI  APPLICABKE.  —  KOI  DU  IJEU  DU  SINISTRE. 

—  3^^  ABORDAGE.  —  LOI  HOLLANDAISE.    —  FAUTE 
COMMUNE. 

1^  Les  navires  dolven t  naviguer  conformément  a 
rexpericncc  ordinaire  et  suivre  la  voie  indiquée 
par  la pratique,  qitand  il  sagit  de  ne pas sengager 
avec  des  navires  mouillcs  en  rade  et  de  suivre  wie 
rivière parscmcc  de  bancs  et  a  courants  irrégiiliers, 
oii  la  moindre  déviation  de  route  fait  courir  aux 
navires  Ie  risque  de  sechouer. 

2"  En  matière  dabordage,  il  faut  appliquer  la  loi  du 
lieu  oii  sest  produit  Ie  quasi  dclit. 

3^  Aux  tcrmes  de  lart.  535  du  Code  comm.  hol- 
landais,  qiiand  labordage  est  du  a  la  f  au  te  de  deux 
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nauires,  chacun  supporte  ses  propres  dommages, 
c^est'd-dire  que  les  propriétaires  de  hm  des  navires 
OU  de  sa  cargaison  na  pas  de  recours  contre  fau- 
tre  iiavire. 

(de  ROUBAIX,  OEDENKOVEN  ET  C^  ET  CONSORTS 
CONTRE  CAPITAINE  TIEMAN  ET  CONSORTS) 

Dr/ 23  octobre  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
CARPENTIER  et  FORGÉ,  juges.  —  PI.  M«  Vranckkn,  Bauss 
et  Maeterlinck. 


SAISIECONSERVATOIRE.  —  CREANCE  CERTAINE. 

Une  saisie  conservatoire  ne  peut  être  pratiquée  que 
pour  garantir  la  poursuite  dun  droit  certain  ou 
ayant  tout  au  moins  les  apparences  de  la  certitude 
et  facile  d  justifier  dans  un  bref  délai. 

(ED.HABIS  REÜTINGER  CONTRE  ROBERT  THOMAS) 

Du   24  octobre   189T.    —    i^   Ch.    —   MM.    Geulkmans, 
Dhanis  el  De  Vos,  juges.  >-  PI.  M^^  Dk  Decker,  Shéridan 

et  WILLEMS. 


VENTE.  —  REFÜS  DE  LA  MARCHANDÏSE.  —  DEVOIR 
DE  L'ACHETEUR.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
RÉEXPÉDITION  DE  LA  MARCHANDÏSE. 

Qiiand  facheteur,  d  qui  une  marchandise  d  été  expé- 
diée  pretend  que  celle-ci  est  impropre  d  la  consom- 
tnation  et  ne  répond  en  aucune  facon  aux  conditions 
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de  vente,  et  que  Ie  veiideur  conteste  cette  affirma- 
tion,  tacheteui\sil  peut  consevper  un  recours  contre 
son  yendeur,  doit  sadresser  immédiatement  d  la 
justice  pour  faire  ordonner  Ie  depot  de  la  marchan- 
dise  en  Hen  neutre  et  faire  proceder  a  une  expertise 
contradictoire,  (i) 
Il  ne  suffit  pas  que  facheteur  fasse  constater  unilaté- 
ralement  fétat  de  la  marchandise  et  la  réexpédie 
au  vendeur. 

(F,  STUYCK  CONTRE  D.  DUBACQ-JOPART) 

Du  27  octobrc  iSgr.  —  2*^  Ch.  MM.  ROELS,  Van  CUVCK  et 
MoNTiGNY,  juges.  —  PI   M«  E.  Roost  et  kvrard. 


EXPLOIT.  —  DOMICILE.  —  VOISIN. 

Un  exploit  est  valablementsignifié au  domicile  menti- 
onné  sur  Ie  registre  de  fctat  civil  bien  quen  fait  il 
y  ait  eu  changement  de  domicile  non  encore inscrii 
dans  Ie  dit  registre, 

Vart,  6S  du  code  de  procédure  civile  nexige  pas 
expressement  que  lliuissier,  qui  ne  trouptpersonne 
au  domicile  de  Cassignc\  indique  dans  l'exploit  Ie 
nom  et  la  demeure  du  voisin  auquel  la  copie  de 
rajournement  a  ét  e  offerte,  (2) 

(EMU. E  HARGOT  CONTRE  BINARD) 

T:>u  27  octobrc  1891.  —  2^  Ch.  —  MM.ROKLS,  Van  Cuyck 
et  MONTIÜNY,    JLiges,  —  PI.  M"  E.  ROOST  et  BUYSCHAERT. 

(1)  V.  Bruxelles,  iSjuilIct  18S1  (J.  Anv.  1S81.  i.  379)  ;  Comin.  Bruges, 
i4  0ctobre  i8*S5  (P^5.  iSS3.  III.  335.) 

(2)  Conf.  c\RRÉ,  Loi  de  la procéd .  civ.   2.  364.  IJvre  II. 
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AVENIR.  —  VALIDITÉ.  —  CONDITIONS  REQUISES. 

Lavenir  nexiste point  enmatiève  commerciale,  Tout 
exploit  tcndant  a  faire  comparaitre  depant  la  ju- 
ridiction  consulaire  doit  remplir  les  conditions 
prescrites  par  Ie  code  de  procédure, 

Toutefois  [absence  dans  iin  tel  exploit  dune  des 
mentions  requises  notamment  fobjet  de  la  deman- 
de  et  l  exposé  des  moyens  peut  eire  suppléé  par  Ie 
contenu  dun  autre exploit  qui  a  été  régulièrement 
signifié, 

(G.  LECOMTE  CONTRE  V^  VAN  HOORIGKX) 

Z)w  28  oc/o^re  1891.  — 3c  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Nys- 
SKNS  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M"  DONNET  et 
GEORGES  WILLEMS. 


FJN  DE  NON  REGEVOIR.  —  ART.  232  et  233.  —  MAN- 
Q.UANT.  —   PREUVE.  —  COMPTE  DE  FRET. 

Le  destinataire  qui  na  pas  fait  constater  contradic- 
toiremeut  la  partie  de  marchandises  quil  a  recue 
n  est  plus  recevable  dansson  actionpour  manquant 
dirigée  contre  le  capitaine 

La  circonstance  que  le  capitaine  en  f  absence  de  con- 
statations  contradictoires  des  quantités  déli vrees  a 
établi  son  compte  de  fret  sur  les  quantités  reconnues 
par  les  destinataires  ne  constitue  pas  une  recon- 
naissance  de  manquant. 

(GAP.  TERENDINOS  GONTRE  VERONA  ET  &) 
Du  3o  octobre  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Kes- 
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TELOOT  et  FORGE.  juges.  —  PL  M««  VALÉRIUS  et  P.  HEN- 
DRICKX. 


PAYEMENT.    —    MONNAIE   ETRANGERE.   -  COURS  DU 
JOUR.  —  PAYEMENTS  ANTICIPATIES.  —  FRET. 

Quand  daprès  la  charte-partie,  Ie  fret  stipulé  en  Iwres 
sterling  est  payable  iin  tiers  a  ïarrivée  au  cours  du 
iow\  el  Ie  restant  sur  bonne  délivrance  de  Ia  car- 
gaison  également  au  cours  du  jour,  et  que  Ie  desti- 
nataire  a  payé  anticipativement  des  acomptes,  Ie 
cours  du  jour  du  payement  doit  être  successivemenl 
appliqud  aux  divers  payements  qui  ont  étéfaits. 

(CAP.  GULLOWAY  CONTRE  BANQ.UE  DU  CRÉDIT 
COMMERCIAL) 

'Dm   3o  ociobre  1891.  —    :«  Ch.   —    MM.    Lambrechts, 
Kesteloot  et  Forge,  juges.  —  PI.  M«  Franck  et  Dauge. 


FRET.  —  PAYEMENT. -AGENT  DE  STEAMER. 

Le  fret  ne  peut  être  reclame  que  par  Ie  capitaine  on 
les  armateurs  du  navire  ;  l*agent  d'une  ligne  de 
steamers  est  sans  qualitc  pour  en  poursuipre  le 
payement. 

(van  MAENEN  et  van  den  BROEK  CONTRE 
BURGHARDT-BENIER) 

Du   3o  octobre   1891.   —    i^  Ch.    —   MM.  LAMBRECHTS, 
Kesteloot  et  Forge,  juges.  —  PI.  M«  Donnetci  Seri- 

GIERS. 
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l*  LITISPENDANCE.  —  IDENTITÉ  DE  PARTIES.  —  2^ 
EFFETS  DE  COMMERCE.  —  CESSION  DE  CRÉANCE.— 
FORMES  DU  DROIT  CIVIL.  —  3^  DEMANDE  RECON- 
VENTIONNELLE.  —  FORMES.   —  CONCLUSIONS. 

1*"  La  litispendance  ne  se  concoit  que  por  des  actions 
pendantes  entre  les  mémesparties. 

2"  Si,  par  une  faveur  de  la  toi\  la  lettre  de  change  se 
transfère  normalement  par  endossement,  il  reste 
loisible  a  ceux  qui  Ie  preferent  demployer  les 
formes  longues  et  coüteuses  de  la  cession  de  créance 
daprès  Ie  code  civiL  (i) 

Pareille  cession  n  altere  pas  la  nature  de  la  créance 
et  il  ny  a  aitcun  motif  de  modifier,  d  raison  de  la 
forme  dun  acte  auquel  Ie  debiteur  reste  étranger, 
la  rédaction  que  ce  dernier  avait  agréée.    ' 

Ily  a  donc  lieu  dappliquer,  dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions  qui  regissent  f  acceptation  vis-a-vis  du  porteur 
dune  lettre  de  change,  {2) 

Quand  la  cession  a  eu  lieu  après  féchéance  Ie  tiré peut 
opposer  aux  cessionnaires  les  exceptions  qui  lui 
compétaient  contre  Ie  propriétaire  de  la  lettre  au 
moment  oü  elle  est  échue,  {Art.  26,  loi  du  20  mai 
1S72,) 

Lexception  fondée  sur  ce  quun  effet  est  de  complai- 
sance  est  opposable  au  tireur  et  a  celui  qui  est 
devenu  cessionnaire  de  l effet  après  léchéance. 

3^  La  demande  reconventionnelle,  qui  nest  pas  une 
défense  au  fond,  doit  eire  introduite  par  ajourne- 
ment, et,  f or mee  par  conclusions  daudience,  nest 
pas  recepable  en  la  forme. 

(\)Pand.  B.  V.  endossement  n"  2o;namur,  code  de  commcrce  beige,  t.l  n"  554. 
f2)  Pand.  B.  v.  endossement  n^  24. 


—    3l2    — 

flSIDORE    LAURENS  ET  ERNEST  BÉRAUT  CONTRE 
JULES  FLAMENT) 

Du   3   novembre  iSgi.  —  2^  Ch.  —  MM.    ROELS,   Kestk- 
LOOT  et  Nysskns,  juges.— PI.  M"  Maeterlinck  el  Jamink. 


STARIE  ET  SURESTARIE.-STARIE.-DELAI.  —  USAGE 
D'ANVERS.  —  VOILIER.  —   KERMESSE  d'ANVERS. 

Uaprès  les  usages  de  la  place,  ily  a  lieu,  en  cas  de 
silence  de  la  charte-pavtie,  de  fixer  a  14  jours  on- 
vrables  Ie  délai  de  starie  pour  Ie  déchargemeni 
dun  poiliev  de  700  tonnes, 

Le  lundi  et  Ie  mardi  de  la  hennesse  dAnvers  ve 
doivent  être  comptés  ensemble  que  pour  un  jour  de 
starie. 

(CAP.  OLSEN  CONTRE  SPINHER  ET  C^) 

Duy  novembre  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Van 
DER  Linden  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PL  M^^  Hoefna- 
gels ]'Qi  Bauss. 


ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  ASSURANCE  AU  PROFIT 
DES  VICTIMES  DU  TRAVAIL.—  DISTINCTION  ENTRE 
LES  OUVRIERS  ET  LESTIERS.  —  CONFUSION  POS- 
SIBLE.  —  PRÉTENDUE  FAUSSE  DÉCLARATION.  — 
DÉCHÉANCES.  —  NÉCESSITÉ  D'INTERPRÉTER  RI- 
GOUREUSEMENT  CONTRE  L'ASSUREUR. 

Quand  une  convention  dassurance  porte  ^  tout  le 
personnel  valide  employé  et  salarié   est  assuré 
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JHsqiia  concurrence  de  fr.  .10.000  par  victime  et 
les  tierces  personnes  jusqua  concurrence  defr. 
S.ooo  par  victime,  »  les  patrons  assurés  ont  pii 
se  croire  autorisés  d  déclarer  comme  se  rapportant 
a  un  de  leiirs  oupriers,  iin  sinistre  concernant  un 
travailleur  employé  par  eux  et  payé  par  eux- 
mêmes  indirectement ;  ils  ne  peuvent  être  sérieuse-' 
ment  taxcs,  a  priori,  de  dissimulation  volontaire 
sils  ont  pil  croire  que  Ie  terme  «  ouprier  «  était 
opposé  au  terme  ^  tiercé  personne  «  qui,  dans 
son  acception  ordinaire,  signifie  toute  personne 
étrangère  au  travail  de  Pusine, 

Dans  rinterprétation  des  polices  dassurance  oii  il  est 
sans  cesse  question  de  déchéance,  dannulation  et  de 
prescription,  il  faut,  pour  què  celles-ci  soient  de'cré- 
tées,    que  les  faits  sur  Icsquels  on  les  étaie  soient 

proupés  par  fassureur  dans  toute  la  rigueur  du  droit. 

(POENSGEN  ET  JOEHNE  CONTRE  VAN  LAENEN 
ET  SOCIÉTÉ  SUISSE  DE  VVINTERTHUR) 

Du  7  novembrc  1891.  —  CoUR  D'APPtL  DE  BrUXELLES.— 
4e  Ch  —  M.  De  Brandner.  prés.  —  PI.  M«  Braun  contre 
Serigiers  et  Van  de  Velde. 


VE^ÏTE.    —    VENTE    DE    FRUITS.   —  RÉSILIATION.  — 
DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Lorsquune  vente  ne  porte  aucune  mention  de  la  des- 
tination  de  la  marchandise  pour  fexportation, 
celle-ci  ne  doit  pas  être  présumée. 

En   dehors  de   toute  exportation,    Ie  commerce  de 
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fruits  en  gros  suppose  que  la  marchandise,  pour 
et  re  marchande,  ne  soit  pas  arrivce  a  un  étal  de 
maturité  complet . 

Une  marcbandise  agréée  saus  restriction  ne  peut 
plus  donner  lieu  a  des  dommages  interets  a  charge 
du  pendeur  primitif  par  suite  de  rcclamations  sus- 
citées  par  des  acheteurs  subséqucnts. 

En  cas  de  resiliation  dunc  vente  par  la  f  ante  du  ven- 
deur,  les  dommages  interets  auxquels  facheteur 
a  droit  se  chiffrent  par  la  différence  entre  Ie  prix 
de  Tachat  résilié  et  celui  que  l'acheteur  aiwait pu 
faire  au  jour  oii  il  a  éte  fixé  définitivement  sur  Ie 
sort  de  la  marchandise  quil  attendait, 

(l^AUGUSTE    WEGGE,     2^  DÉSIRÉ  SIMONARD  CONTRE 
P.  J.   DE  KEERSMAECKERS) 

7)w  gnopembre  1891.  —  2«  Ch.  ~  MM.  ROKLS,    De  Nave 
el  De  SuRGELOOSb:,  juges.  —  PL  M«  Wauters  et  Janssens. 


ABORDAGE.  —  1°  ACTION.  —  RECEVAB1LITE.  — 
2"  DÉFLNITION. 

/O  Les  fins  de  non-recepoir  des  articles  282  et  233  de 
la  loi  du  21  aoxii  1879  peupent  être  inpoquées  par 
Ie  patron  dun  bateau  dintérieur  contre  Ie  capi- 
taine  du  steamer  qui  lactionne  en  responsabilité 
dun  abordage.  (i) 

2^  Labordage  est  Ie  choc  de  deux  napires,  cest-a-dire 
de   deux   bdtiments  napiguant  ou  susceptibles  de 


(i)  Conf.  Jacobs,  droit  martiime,  t.   2,  n"  012,  p.   499  ;  Pand,  Belg.  V'« 
abordage  Je  navires  n«  21  ;  Anvers  10  novembre  i»S83  (J.Anv,  188Ó.  i.  i5. 
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napigiier.    La  collision   dun  bat  eau  cC  intérieur  et 
dun  napire  de  mer  constitue  un  abordage.  (i) 

(CAP.  BÖDECKERCONTRE  1^   BATELIER  ADOLPHE 
VAN  HOEGK  2^  J.   HUYNEN) 

Du  9  novembre  1891.  —  i^  Cn.  —  MM.  Lambrechts, 
KesTELÜOT  et  FORGK,  juges.  —  PI.  W^  BauSS,  DoNNET  et 
PiNNOY. 


ASSURANCE.  —  FAUSSE  DECLARATION.  —    NULLITE. 

Lesfausses  déclarations  susceptibles  de  faire  annuler 
une  police  dassurance  sont  uniquement  celles  qui 
modifieraient  fopinion  du  risque  ou  lob  jet  de 
celui-ci. 

(gailliaert,  v^°  jaca  van  doorsla  ere  et  con- 
sorts  contre  société  anonyme  dassurance 
l'avenir) 

Du  12  novembre  1891.—  i^  Cïl.  —  MM.  Ckulkmans,  Van 
LECKWYCK  et  FLORKN,  juges.  —  PI.  M«  POPLIMONT  et 
SCHOKNFELD  (du  barrcau  de  Bruxelles). 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT    PAR    DEFAUT.  —    OPPOSl- 
TION.  —  PROCES-VERBAL  DE  CARENCE. 

57/  est  vrai  que  Ie  proces  verbal  de  carence  tient  lieu 
dexéculion  du  jugement  quand  Ie  debiteur  na 
aucun  bien  saisissable,  il  faut  néanmoins  admettre 

(i)  Con/,  Jacobs,  droit  mjritime.  loc.  cit. 
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que  Copposition  est  recevable  méme  après  la  twti- 
fication  du  proces  verbal  de  carence.pounni  qiielle 
soit  faite  dans  un  délai  rapproché  de  la  réception 
par  l' opposant  de  ce  proces  verbal, 

(Al.BERT  KEUNEN  CONTRE  WILLIAM  DAVID  BARNETT) 

'Dw  \6  novembre  1891.  —  2^  Ch.  —  MM.  ROELS,  Van 
CUYCK  et  MONTIGNY,  jdges.  —  PI.  M"  PlNNOY  et  VAN 
DOOSSELAERE. 


ENTERINEMENT. -RAPPORT.  — EXPERTISE.— VENTE. 
—  RÉSILIATION.  —  REMPLACEMENT. 

Il  y  a  lieii  denteriner  un  rapport  d expertise,  a  moins 
quune  erreur  des  experts  ne  soit  établie,  soit  dans 
la  maniere  dont  ils  ont  compris  leur  mission,  soit 
dans  leurs  calculs,Quand  un  marché  qui  devait  être 
exécutépar  livraisons  échelonnêes  est  rcsilié,  il  faut 
pour  établir  Ie  montant  des  dommages-intérêts, 
prendre  pour  base  Ie  jour  oü,  par  Ie  refus  du  ven- 
deur,  facheteur  était  dans  Ie  cas  de  devoir  se  rem- 
placer,  et  non  les  échéances  successives  de  livraison. 

(HESS  ET  C  CONTRE  LAFON  FRÈRES) 

Du  16  novembre  1891.  —  !«  CH.  —  MM.  Ceulemans,  Dk 
Vos  et  Engels,  juges.  —  PL  M^^  Rolin,  E.  Houtekiet  et 
HÉLIN  (du  barreau  de  Bruxelles). 


COMPETENCE.     —    COMPETENCE    COM MERCI ALE.     — 
FAILLITE.  —    FEMME  MARIÉE.  —  IMMEUBLES.    — 


ACTION    EN   RESTITUTION.    —  INSCRIPTION  DE   LA 
DEMANDE. 

Aiix  termes  de  f  ar  l  iele  \2  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tont  ce 
qui  concerne  les  faillites,  cest-a-dire  de  ioiites  les 
contestatious  qui  ont  leur  origine  dans  F  ét  at  de 
faillite  et  qui  nauraient  pu  surgir  saus  la  faillite, 
quelque  soit  dailleurs  Ie  car actere  mobilier  ou 
immobilier  de  ces  contestations. 

Est  une  contestation  en  matière  de  faillite,  faction 
fondée  sur  Farticle  SSS  de  la  loi  du  18  april  i85i, 
dirigée  par  les  curateurs  de  la  faillite  du  tnari 
contre  la  femme, en  restitution  dia  masse  d'immeu- 
bles  acquis  par  cetle  dernière. 

Cette  action,  qui  implique  Fannulation  dactes  soumis 
a  la  transcription,  nest  pas  recevable,  si  la  de- 
mande  na  pas  cHé  inscrite,  conformément  a  ï^arti- 
cle  3  de  la  loi  du  16  décembre  i85 1 . 

(l'EPOLSE    CORVILAIN  CONTRE  LES  CURATEURS  A  LA 
FAILLITE  CORVILAIN) 

7)1/  17  novembre  1891.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
—  3e  CH.  —  l\,  MOTTK,  prés.  —  PL  W^  OUWERX,  JULES 
Bara  et  H.  ROLIN,  (du  barreau  d'Anvers). 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIE.  —  LIQ.U1DATEUR.  = 
POÜVOIR.  —  ASSOCIÉS.  —  SOLIDARITÉ. 

Les  liquidateurs  dune  société  en  nom  collectif  ont  Ie 
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poupoir  dintenter  aux  associés  une  action  auxfins 
de  les  contraindre  a  verser  dans  la  société  touies  les 
sommes  nécessaires  d  éteindre  Ie  passif  social. 

Il  sont  investis  de  la  mission  de  sauvegarder  les  in- 
terets des  tiers,  les  créanciers  de  la  société,  contre 
leurs  propres  mandants. 

La  circonstance  que  f  art.  \  \6  de  la  loi  sur  les  sociétés 
il  est  question  de  sommes  que  les  associés  se  sont 
eugagés  a  verser  dans  la  société,  ne  fait  point 
obstacle  a  son  application  aux  sociétés  en  nom  col- 
lectif.  Dans  celles-ci  les  sommes  que  les  associés  se 
sont,  daprès  la  nature  du  contrat  et  daprès  la  loi, 
engagés  d  verser  représentent  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  Ie  payement  des  dettes.  Les  liqui- 
dateurs  ont  Ie  droitdexigerce  montant  des  associés 
en  présence  des  art.  114  et  116.  (i) 

Les  associés  ne  sont  tenus  solidairemeut  des  dettes 
social  es  que  vis-d-vis  des  tiers  ;  entre  eux  et  vis-d- 
vis  de  la  société,  la  dette  se  divise  sauf  Ie  cas  din- 
solvabilité  de  luu  deux, 

(SOCIÉTÉ  NAUTS  ET  REUVER  CONTRE    T  JEAN    NAUTS 
2''  GUSTAVE  REUVER) 

Du  19  novembre  1891.   —    i^  Ch.  —  Lambrrchts,  Kreg- 
LINGER  et  DHANIS,  juges.  —  PI.  W^  SHÉRIDAN  et  DKLBEKE. 


VENTE.  —  MANDAT.  —  BONNE  FOI.  —  TIERS. 

La  venie  exige  Ie  consentement  des  parties,  sur  la 

(1)  En  ce  sens  arrét  du  25  juin  i885    de   la  Cour   d'Appel   de    Bruxelles. 
Pasicrisie  i885  11  page  403. 
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chose,  et  sur  Ie  prix  el  en  outrè  sur  les  condilions 
importanles  du  contrat ;  notammeut  sur  les  moda- 
lités  de  la  convention,  telles  que  la  délivrance  en 
une  fois  ou  la  délivrance  au  choix  de  lacheteur  ou 
du  pendeur. 

Ce  qui  est  fait  par  Ie  mandataire  au  dela  de  son 
mandat,  constitue  pour  Ie  mandant  resinter  alios 
acta, 

Cette  règle  de  f  art.  1998  c.  c.  doit  sinterprêler  de 
facon  a  tenir  grand  compte  de  la  bonne  foi  des 
tiers  ;  il  suffit  pour  que  Ie  mandant  soit  obligé,  que 
Ie  contrat  fait  par  son  mandataire  paraisse  ren- 
ferme dans  la  procuralion. 

(VAN  SETTER  CONTRE  CflARLES  TANT) 

T^u  23nopembre  1891.— 3^  Cll.  —  MM.Dk  Wael.Wolfs 
et  DK  SURGKLOOSK,  juges.  —  PI.  M^^  MONHKIM  el  DK  Df.C- 
KKR. 


MARQUE     DE    FABRIQUE.    —    FORMES,     APPARENCES 
EXTÉKIEURES  DU  PRODUIT. 

Ily  a  lieu  de  distinguer  entre :  la  mar  que  de  f  abri  que 
OU  de  cowmerce  e\  les  formes,  apparences  exté- 
rieureSy  détails  caractcristiques  de  poids,  couleur, 
emballage,  en  un  mot  les  parlicularites  avec  les- 
queues  un  produit  est  présente  au  public. 

Les  marques  seules  sont  susceptibles  dêlre  déposées  ; 
les  autres  particularités  «  poiivant  distinguer  un 
produit,  ne  peuvent  encore  dans  fétat  de  la  légis- 
lation,  faire  fobjet  dun  dépót  et  continuent  a  être 
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régies  par  les  principes  généraux  du  droit  et  f  art, 
i382  C  c. 

(renguet  contre  j.  lambo) 

*T>u  17  novembre  iSqt.  —    3°  Ch.  —    MM,  ROKF.S,  Haine 
et  Phanis,  juges.  —  PI.  Me  DK  WintKR   et  Ie  défendeur. 


NAVIGATION  INTERIEURE.  —  AFFRETEMENT. 

Les  loyers  sont  la  contre-valeur  de  fiisage  de  la  chose 
livrée,  et  doivent  être  proportionnels  d  celui-ci. 

(BAT.  JOS.  VERMEERSSEN  CONTRE  J.  VAN  DEN  ENDEN) 

Du   25   novembre    1891.   —    i^  Ch.   —  MM.  CkULEMANS, 
Dhanis  et  De  Vos,  juges.  —  PI.  W^  Pinnoy  et  ShÉridan. 


FRET.  —  FRET  SUR  LE  VIDE. 

La  constatation  du  vide  tant  au  départ  qua  larrivée 
nest exigée que pour  les  affretements  en  bloc  et  non 
pour  les  affretements  en  ceuillette. 

Dès  que  Ie  chargeur  a  mis  a  bord  ou  y  a  laissé  wie 
parlie  des  marchandises  engagées  il  doit  sur  la 
quantilé  manquanle  a  titre  de  pénalité  Ie  fret 
en  tier.  (1) 

(JOHN  KETS  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  MARCI- 
NELLE    ET  COUILLET   ET  GUILLAUME   ROELOFS) 

Du  26  novembre  1891.  —  i^  Ch.  —  MM.  Geulemans,  DE 
Vos  et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M«  a.  Roost  et  De  Curte. 

(1)  Jacobs.  Droit  maritime,  t.  1  nos  328  et  367. 


AVARIES.     —    DEMANDE   DE   DISPACHEURS.    —   NON- 
RECEVABILITÉ.   —  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE. 

La  non-vccevabilitd  dune  act  ion  doit  apparaitre  de 
plano pourpoiivoir  faire  écarterime  mesure  conser- 
valoire  demandée  propisionnellernent  sous  réserve 
réciproque  de  tous  droits. 

Laction  tendant  a  la  désignaiion  de  dispacheurs 
pour  faire  la  classificaiion  el  la  répartition  des 
avaries  communes  est  non  recevable  quand  Ie  des- 
tinataire  a  pris  réception  de  sa  marchandise  et  en 
a  disposé  sans  avoir  fait  procéder  contradictoire- 
inent  a  la  constatation  de  Hmportance,  de  la 
nature  et  de  la  cause  de  lavarie  dont  il  pretend 
être  indemnisé. 

Vimpossibilité  détablir  Ie  fondement  de  la  demande 
avec  les  garanties  que  Ie  tribunal  est  en  droit  dexi- 
ger  doit  faire  écarter  laction  demblée. 

(ROM  CONTRE  GAP.  SMlTïl) 

Du  26  novembre  1891.  —  i^  Cu.  —  MM.  Ceui.emans, 
Dhanis  et  De  Vos,  juges.  —  PI.  M«s  Roost,  Vrancken, 
Don  NET. 


NAVÏRE  —  SINISTRE.  —  SACRIFICE  PARTIEL  NECES- 
SAIRE. —  CARGAISON  A  SAUVEGARDER  DE  PRÉFÉ- 
RENCE  AU  NAVIRE. 

//  importe  de  limiter  autant  que  possible  les  consc- 
quences  dommageables  dun  sinistre  maritime. 

1"  p.  1893.  20. 


5/,  dans  ce  but,  un  sacrifice  partiel  de  propriété  est 
nécessaire  [dans  Fespêce,  destruction  a  la  dynatnite 
du  pont  dun  steamer  échoué),  te  droit  du  proprié- 
taire  de  la  cargaison  absolwncnt  étranger  au 
sinistre  doit  avant  tout  être  respecten  Ie  navire 
étant  d'ailleurs  affecté  a  Fexécution  de  Fobligation 
du  capitaine  de  garder  en  bon  état  les  marchandises 
lui  confiées. 

(ALPH.  GÉNICOT  CONTRE  CAPITAINE  FULTON   ET 
CAPITAINE  CAFFlERO) 

T)u  23  novembre  1891.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'aN- 
VERS,  3«  CH.-— M.  De  WAEL,prés.— PI.  M««  LOUIS  pRANCK, 
VraNCKEN  el  PiNNOY. 


EXPERTISE.—  COMPOSITIÜN  DU  COLLEGE  D  EXPERTS. 

//  ny  a  a  proprement  par  Ier  de  jurisprudence  sur 
la  maniere  dont  il  y  a  lieu  de  composer  un  college 
d' experts  chargés  de  vérifier  des  avaries  surpenues 
a  la  cargaison  dun  navire  importateur  Je  tribunal 
apprécie  dans  'chaque  cas  particulier,  daprès  les 
circonstances  comment  il  convient  de  composer  Ie 
college  d experts,  (i) 

(de  NAVE  CONTRE  CAP.  WINTER) 

Du  23  novembre  1891.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
KesTELOOT  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M^  WILLEMS  et 
Jaminé. 


(1)  Conf.  Anvers,  i5  juin  1882  (7.  Anv.  1882.  1.  804. 
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CONCURRENCE  DELOYALE.  —  LIBERTÉ  DU  COMMER- 
CE.  —  ENGAGEMENT  DE  NE  PAS  FAIRE  TEL  COM- 
MERCE.  —  VILLE  DÉTERMINÉE. 

La  clause  par  laqnelle  une  personne  seiigage  a  ne 
pas  sétablir  dans  une  ville  déterminée  pour  y  faire 
un  commerce  déterminée  est  valable  et  nest poini 
contraire  a  Fordre  public. 

(LEPIÈCE  CONTRE  HARRION) 

Du  23^  novehibre  \%^\ ,  —  S'ne  Ch.  —  MM.  CkuleMANS, 
De  Surgeloose  et  Van  Lkckwijck,  juges.  —  PI.  M«  Van 
Calster  el  Maeterlinck, 


ABORDAGE.  —  SOLIDARITÉ.  —  REMORQ.UEÜR  ET 
REMORQUÉ. 

Entre  remorqueur  et  remorqué,  il  ny  a  de  solidarité 
qua  regard  des  tiers,  vis-a-vis  desquels  ilsforment 
ufi  ensemble. 

(JORDAN  CONTRE  FRANZ  ET  CONSORTS) 

Jugement 

Vu  les  quatre  exploits  d'avenir  en  date  du  9  avril  1892  par 
Icsquels  les  demandeiirs  respeclivement  en  cause,  reprennent 
chacun  en  ce  qui  les  concerne  Ie  proces  pendant  entre  parlies  et 
poslulent  Tadjudication  de  leurs  conclusions  introduclivcs 
d'instances  des  5,12  et  i4septembre  1891  ;  —  8  septembre  1891  ; 
—  19  septembre  1891  ;  —  29  septembre  el  5  oclobre  1891  ;  — 
RevLi  nos  jugements  inlerlocutoires  en  date  des  11,  22,  25 
septembre  1891  et  17  nctobre  1891  et  les  rapporls  d'experlise 
ordonnés  aux  dits  jugements  ; 
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Vu  nolammenl  Ie  rapport  des  experts  nautiques  De  Paepe, 
Falk  et  Fcrauge  dcposé  par  acte  du  i5  décembre  1891  ; 

Vu  la  citalion  du  6  mai  1892  par  laquelle  Schenker  el  C° 
réclamjnl  de  leur  colé  fr.  3190  a  charge  du  balelier  Sack  el  du 
capitaine  Schuidt  solidairement,  conjointement  ou  de  l'un  a 
défaut  de  Taulre  du  chef  de  la  vcnle  iudue  par  Ie  sequestre 
nommé  entre  les  assignés,  des  marchandises  qui  leur  apparte- 
naient  dans  Ie  baleaii  Cornélis,  ou  lout  au  moins  du  chef  de 
l'abordage  qui  a  enlraïné  la  vente  de  ces  marchandises  ; 

Vu  les  cinq  exploils  d'appel  en  garantie  dirigés  Ie  10  mai  1892 
par  Ie  balelier  Sack  conlre  H.  Gerling,  la  sociélé  anonyme  de 
remorquage  a  hélice,  et  Ie  capitaine  Schuidt  les  deux  premiers 
appelés  en  garantie  n'élant  toutefois  cités  qu'en  ordre  subsidiaire 
el  pour  autant  que  Ie  capitaine  Schuidt  ne  soit  pas  seul  tenu 
responsableja  demande  conlre  lui  déja  partiellement  introduhe 
par  exploit  du  1 1  septembre  1891  en  ce  qui  concerne  la  citalion 
du  5  septembre  precedent  : 

Vu  les  cinq  appels  en  sous-garantie  en  date  du  24  mai  1892, 
aux  termes  dcsquels  H.  Gerling  et  la  sociélé  anonyme  de  remor- 
quage a  hélice  imputent  a  la  sociélé  anonyme  Union  des 
remorqueurs  belges  toule  la  responsabilité  qui  pourrait  leur  ètre 
mise  a  charge  du  chef  du  remorqueur  Belgium  qui  lui  apparlienl 
a  elle  seule. 

Rcvu  nolre  jugemenl  des  27  octobre  et  24  novembre  1892 
joignant  l'exception  au  fond  ; 

Vu  les  conclusions  des  parlies  ; 

Allendu  que  loutes  ces  causes  sonl  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  en  tant  que  celte  joiïction  n'a  pas  élé  prononcée 
déja  par  les  jugemenls  inlervenus  ; 

I.  —    Sur  la  demande  principale  : 

Allendu  que  Taction  lend  a  voir  condamner  les  deux  défen- 
deuis  comme  solidairement  responsables  des  pertes  ou  avaries 
survenues  aux  marchandises  des  demandeurs  chargées  a  bord  du 
baleau  du  Rhin  Coniélis,  par  suite  de  l'abordage  de  celui-ci 
sous  la  date  du  3o  aoul  1891  avec  Ie  sleamer  Bauda  commandé 
par  Ie  capilaine  Schuidt  ; 

I.  Allendu  que  Ie  balelier  Sack  soulève  d'abord  une  exceplion 
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de  qualilé,  prétendant  nc  pouvoir  être  assigné  en  nom  du  chet 
d'abordage,  et  ce  parce  qu'il  ne  représenlerait  pas  les  proprié- 
taires  du  Cornélis,  ni  n'aurail  d'obligation  personnelle  vis- a-vis 
des  demandeurs  ; 

Mais  que  cette  these  n'cst  pas  fondée  ; 

En  effet  si  Ton  applique  au  balelier  Sack  la  loi  hollandaise 
qui  est  celle  de  son  pavillon,loin  de  ne  Ie  considérer  que  comme 
un  ouvrier,  comme  il  voudrait  Ie  faire  admettre  pour  les  besoins 
de  la  cause,  on  doit  lui  reconnaitre  Taction  en  juslice  comme 
aux  capilaines  de  navires  de  mer,  car  son  voyage  est,  des  qu'il 
navigue  hors  du  terriloire  hollandais,  comme  c'était  Ie  cas, 
assimiléa  la  navigalion  mariiime  (Anv.25  avril  1887  P.  A.  1887. 
p.  17^)  sans  distinguer  s'il  ne  fait  que  iransiter  par  les  eaux 
hollandaises.  La  pralique  admet  d'ailleurs  journellement  pareille 
aclion  en  justice  conlrc  Ie  batelier  comme  représentant  ses 
armaleurs  et  ce  a  raison  de  ce  que  Ie  batelier  est  Ie  possesseur 
apparent  de  son  bateau,  qu*il  n'existe  pas  de  moycn  légal  de 
connailre  ceux-ci,  et  qu'il  les  remplace  vis-a-vis  des  tiers. 

Le  défendeur  est  au  surplus  mal  venu  de  se  plaindre,  puisqu'il 
a  lui-même  en  nom  reclame  en  justice  réparation  du  dommage 
subi  par  son  armement  ; 

D'autre  part  le  défendeur  est  en  tous  cas  personnellement 
tenu  vis-a-vis  des  demandeurs  qui  ont  donc  action  directe  contre 
lui  et  ce  tant  a  raison  de  la  convenlion  avenue  entre  eux  puis- 
que  les  connaissements  ont  tous  été,  au  dire  des  parties  signés 
par  Jos.  Alb.  Demeyer  «  pour  le  batelier  »,  que  du  chef  du 
quasi  délit  qu'on  lui  reproche  et  qui  ouvre  action  indépendam- 
ment  de  lout  lien  contractuel  contre  l'auteur  du  fait  en  personne 
comme  il  a  déja  été  jugé  le  22  septembre  1891  pour  certains  des 
demandeurs  en  cause  ; 

2°  Attendu  que  le  batelier  Sack  plaideensuite  qu'ayant  intro- 
duit,comme  gérant  l'affaire  des  demandeurs,  une  action  en  répa- 
ration du  préjudice  par  eux  éprouvé  la  demande  acluelle  serait 
hic  et  nunc  non  rcccvable  ou  qu'il  y  aurait  lieu  tout  au  moins 
d'y  surseoir  jusqu'après  décision  de  la  cour  qu'il  dit  étre  saisie 
de  l'appel  ; 

Mais  que  ces  prétentions  ne  sont  pas  plus  fondées  ; 
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En  admettant  que  Ie  batelier  Sack  ait  été  valablement  reconnu 
comme  gérant  raffaire  des  parlies  poursuivantes  actuelles,  ce 
qui  en  fait  n'est  exact  que  pour  les  mesures  conservaloires  de 
leur  droit,  il  resle  loisible  au  maitre  de  reprendre  a  loul 
instant  la  gestion  de  sa  chose  même  avant  que  Ia  gestion  enlre- 
prise  par  un  tiers  ne  soit  achevée  ;  L  obligaiion  d'achever  une 
gestion  commencée  est  une  charge  du  gérant  d'affaire  ;  elle  ne 
peut  forcer  Ie  propriétaire  a  rester  élranger  a  son  bien  ;  Le  bate- 
lier Sack  ne  peut  donc  s*opposer  a  la  poursuite  exercée  par  les 
demandeurs  en  leur  objectant  la  gestion  de  leurs  interets  ; 

Il  ne  peul  davantage  étre  sursis  a  Taclion  puisque  Ia  demande 
actuclle  est  complete  par  elle  méme  et  dislincic  de  la  réclamalion 
suivie  devant  arbitres  par  le  batelier  Sack  qui  n*était  pas  a  ce 
moment  poursuivi  lui-même  en  responsabilité  de  Tabordage  ; 
Le  sort  de  Tappel  interjeté  contre  la  sentence  duemenl  enregis- 
trée  rendue  par  les  arbitres,  est  donc  sans  influence  au  debat 
actuel  et  ne  peut  le  retarder  ; 

Altendu  que  le  défaut  de  justificalion  de  leur  qualité  de  pro- 
priétaire admis  par  jugement  du  ii  septembre  1891  pour  cer- 
tains  des  demandeurs  actuels  n*est  plus  opposé  dans  Tinstance 
présente  et  qu'il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  leur  posilion  a  été 
régularisée  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Tabordage  est  du 
aux  fautes  tant  du  capitaine  Schuldt  [Bauda]  que  de  la  traine 
dont  faisait  partie  le  batelier  Sack  [Cornelis)\ 

Altendu  que  ceux-ci  se  rejetlent  mutuellement  la  responsabi- 
lité ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  la  vérité  sur  ce  point  ; 

Altendu  que  les  experts  De  Paepe,  Falk  et  Férauge  ont  relevé 
exactement  l'endroit  oü  se  irouvait  sombrée  Ia  partie  arrière  du 
Cornélis  séparée  par  la  collision.  Que  cette  épave  se  Irouvait  a 
1 5o  mètres  de  la  laisse  de  marée  de  la  rive  droile  el  a  400  mètres 
en  amont  de  la  i«  balise  de  la  passé  du  Kruisschans  marquée 
Fau  plan  qu'ils  out  dressé  de  Tabordage. 

Altendu  que  ce  tron^on  du  bateau  a,  d'aprèseux  et  d'après 
la  version  méme  de  Ia  traine,  coulé  a  pic  aussilót  après  la  colli- 
sion. Que  les  experts  déterminent  donc  par  son  moyen  Tendroil 
de  Taccident  avec  une  certitude  absolue  que  ne  pouvait  donner 
avant  cela  aucun  autre  element  du  proces  ; 
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Attendu  que  de  Texamen  fait  par  eux  de  Tentaillure  du 
Cornélis  coïncidant  avec  la  moyenne  des  déclaralions  divergen- 
les  recues,  ressort  avec  non  moins  de  certitude  Tangle  de  6  points 
sous  lequel  a  eu  lieu  Ia  collision,  de  telle  ta^on  que  la  situation 
respeclive  de  Tabordeur  et  de  Tabordé  au  moment  du  choc  est 
absolument  fixée ; 

Vainement  Ie  batelier  Sack  persiste-t-il  en  présence  de  eet  ele- 
ment nouveau  a  soutenir  que  Ie  lieu  de  Tabordage  était  rappro- 
ché  de  la  crique  du  Schapegat  dislante  de  Tendroit  déterminé 
ci-dessus  de  prés  de  5oo  mètres,  puisqu*il  n*est  pas  admissible 
que  la  partie  sombrée  de  son  bateau  ait  pu  se  déplacer  de  si 
loin  ; 

Attendu  que  partant  de  celte  base  certaine  les  experts  avec 
raison  induisent  que  Ie  Cornélis  au  moment  de  la  collision,  ne 
suivait  pas  une  direction  parallèle  a  la  rive  el  ne  se  trouvait  pas 
souscelle-ci,  mais  croisaii  Ie  fleuve  a  i5o  mètres  de  la  laisse  de 
marée  et  se  rapprochait  de  la  berge  venant  d'une  posilion  plus 
éloignée,  et  mênie  de  la  limite  gauche  de  Ia  passé  située  a  55 
mètres  du  lieu  de  Taccident ; 

Attendu  qu'ils  en  concluent  donc  que  la  version  de  la  traine 
telle  qu'elle  résulte  des  enquêtes  tenues  par  les  arbitres  nommés 
entre  les  défendeurs  actuels,  et  telle  qu'elle  a  élé  admise  par  la 
sentence  intecvenue,n'est  pas  admissible;  cette  version  consistait 
notamment  a  dire  qu'aussitót  la  bouée  noire  dépassée  elle  s*était 
dirigée  vers  la  rive  droite,  ayant  Ie  cap  en*amontda  Schapegat 
et  ce  dès  avant  lessignaux  donnés  par  Ie  Baz/^<2,signaux  auxquels 
elle  aurait  répondu  en  accentuant  sans  variation  son  mouvement 
de  barre  babord.  Il  faut  donc  admettre  que  si  la  traine  se  diri- 
geait  vers  la  rive  droite  c'était  vers  un  point  siiué  beaucoup  plus 
bas  ;  pareille  interprélation  s'applique  d'ailleurs  mieux  aux  dé- 
positions  des  témoins  Verhoeven,  Van  Hees,  père  er  Van  Dael 
qui  indiquent  leur  position  relativement  a  la  rive  flamande  et 
celle  de  la  traine  par  rapport  a  eux  a  la  hauteur  du  Mesthoeve. 
Elle  s*applique  mieux  aussi  a  la  version  du  Bauda,  qui  de  cette 
fa^on  voyait  tout  au  moins  d'une  maniere  relative,  eu  égard  a  la 
courbe  du  fleuve  en  amont  de  la  passé  de  Kruisschans,  la  traine 
vers  la  rive  flamande.  Enfin  elle  seule  parvient  a  rendre  compte 
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de  la  position  du  Cornélis  au  moment  de  l'abordage  puisqu  il 
n'affirme  pas  avoir  élé  et  n'a  pas  eu  Ie  temps  d'aller  d'abord  a 
la  rive  brabanconne  et  puis  d'en  revenir  pour  se  relrouver  dans 
la  situation  fixée  plus  haut  ; 

Atiendu  que  Ie  Bauda  voyait  la  traine  par  tribord,  tandis 
qu'il  en  élait  vu  par  babord  d'après  les  déclarations  concordantes 
de  loules  les  parties.  Que  c'était  donc  au  Bauda  a  s  écarter  de 
la  route  de  la  traine  (art.  i6)  d'aulant  plus  que  celle-ci  élait 
moins  manoeuvrable  en  elle-méme  et  desccndait  Ie  courant. 

Attendu  que  dans  ces  condilions  et  Tart.  20  du  reglement  du 
1  aout  1880  ne  recommandant  a  tout  baliment  a  vapeur  de 
prendre  dans  les  passes  étroiles  comme  celle  du  Kruisschans,  Ie 
cóté  du  chenal  a  son  Iribord,  que  si  la  chose  est  d'une  exécution 
possible  et  sans  danger  pour  lui,  Ie  steamer  Bauda,  seul  Jiige  de 
la  question  s'esl  irouvé  en  droit  de  décidcr  et  s'est,  au  dire  des 
experts, trouvé  agir  avec  prudenceen  décidant  de  passer  la  traine 
a  tribord.  Qu*en  affirmant  celle  délermination  par  deux  coups  du 
sifflet  a  vapeur  ;  il  lui  notifiait  son  intenlion  de  venir  lui-même 
sur  babord. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  22  du  reglement  précilé  la 
traine  dcvait  donc  continuer  sa  route  sans  changement.  Que 
toutefois  si  au  regard  d'un  navire  qui  la  croisait  elle  aurail  élé 
maitresse  de  sorlir  de  la  passé  navigable  aux  grands  sleamers,  Ie 
Bauda  ne  pouvait  avoir  pareille  exigence  conlrc  elle  ;  qu'elle 
devail  donc  se  lenir  a  la  gauclie  de  la  passé  bouée; 

Or  la  traine  a  modifié  sa  route.  C'est  la  une  faute  importante 
au  point  de  vue  de  la  cause  directe  de  l'abordage  ; 

Elle  se  complique  des  circonstanccs  suivanles  :  r''  que  sans 
nécessilé,  puisque  d'une  part  Tart.  7  du  reglement  de  i85i 
n'élait  pas  applicable  les  deux  navires  ne  marchant  pas  en  sens 
directement  inverse,  — et  d'autre  part  Tart.  21  du  reglement 
de  1880  ne  letant  pas  non  plus  a  raison  des  deux  coups  de  sifflet 
du  Bauda — tant  lebatelier  Sack  que  Ie  capilaine  du  remorqueur 
bien  qu'ils  crussent  erronément  lous  deux  que  pareil  signal  com- 
portait  de  leur  part  la  mise  de  leur  barre  a  tribord,  ont  délibé- 
rément  mis  leur  barre  a  babord  ou  du  moins  accent ué  ce  mou- 
vement, ce  qui  implique  ou  une  erreur  de  jugement  ou  une 
mauvaise  volonté  culpeuses  ; 
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2°  Que  celte  manoeuvre  s'est  accomplie  devant  un  grand 
steamer  rejeianl  devant  lui  une  vague  écumante  de  3  a  4  pieds 
de  hauleur,  avec  une  traine  peu  rapide  el  difficilement  manoeu- 
vrable  ; 

3^  Qu'clle  a  eu  lieu  sans  unité,  de  fatjon  a  ce  que  Ie  Maini 
VIII  attelé  a  babord  se  sépare  du  resle  de  la  traine  formant  un 
instant  Ie  remorqueur  a  stopper  pour  détacher  sa  touline ;  et  sans 
persévérance,  en  ce  que  Ie  remorqueur  au  moment  Ie  plus 
périlleux  s'aballit  au  courant  au  lieu  de  louer  a  toute  vapeur 
Ie  Cornélis  vers  la  berge.  Ces  dernières  critiques  s'appliqucnt  il 
est  vrai  a  des  manoeuvres  de  la  dernière  minute  ; 

Attendu  que  les  fautes  reprochées  au  batelier  Sack  dans  Ie 
sauvelage  de  son  chargement  né  paraissent  pas  excéder  les  limi- 
tes  des  tatonnements  inévilables  dans  des  mesures  a  prendre 
d'urgence,  a  l'improviste  et  sans  pouvoir  se  rendre  un  compte 
absolument  exact  de  Ia  siluation.  Qu'elles  ne  pourraient  donc, 
si  même  elles  étaient  établies  pas,  engager  sa  responsabilité  ; 

Attendu  d'aulre  part  que  Ie  capitaine  Schuldt  doit  reconnaitre 
et  qu'il  est  au  surplus  établi  par  Texpertise  et  les  témoins  en 
tendus,  que  Ie  Bamia  marchant  a  touie  vapeur  a  continue  jus- 
qu'a  100  mèlres  environ  du  point  de  la  collision  a  avancer  de  12 
noeuds  a  l'heure  au  loch  ou  3io  mètres  a  la  minute  sur  Ie  fond 
—  déduclion  faite  du  reflux  de  62  mètres  a  Iq  minute.  Que 
pareille  rapidité  est  en  contravenlion  formelle  a  Tart.  18  du 
reglement,  qui  prescrit  au  navire  a  vapeur  qui  en  approche  un 
autre  au  point  de  faire  craindre  un  abordage  de  diminuer  de 
vitesse,  stopper  ou  même  marcher  en  arrière  ;  qu'il  devait  d'au- 
tanl  plus  tenir  a  l'exéculion  de  cette  prescription  de  piudence 
qu'il  ne  peut  suffire  de  faire  des  signaux  au  sifflet  et  ou  d'indi- 
quer  la  route  que  Ton  va  prendre  mais  qu'il  faut  surtout  s'assu- 
rer  que  Tautre  navire  s'y  conforme  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'ordre  de  battre  en  arrière  a  été 
donné,  il  la  élé  tardivement  de  maniere  a  ce  que  Teffet  n'ait 
guère  pu  s'en  faire  vsenlir  a  en  juger  par  la  violence  de  la  collision; 

Vainement  Ie  capitaine  Schuldt  objecle-t-il  qu'en  elle  même 
In  navigation  a  toute  vapeur  est  permise  et  n'est  même  pas  crili- 
quée  en  principe  par  les  experts,  puisque  Tétroitesse  de  la  passé 
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du  Kruisschans,  la  courbe  décrite  par  Ie  fleuve,  la  situation 
peu  normale  de  la  Iraine  rencontrée  et  Ie  caraclère  exceptionnel 
de  la  manoeuvre  qu*il  faisait  lui-même  vers  babord  et  Ie  défaut 
de  la  traine  de  se  conformer  a  ses  signaux  lui  commmdaient  un 
redoublement  de  prudence  auquel  est  astreint  méme  un  bateau 
postal  ; 

Attendu  qu'une  avance  de  12  mètres  environeut  fait  échapper 
Ie  bateau  Cornélis  a  la  coliision.  Qu'une  diminution  de  viiesse 
de  quelques  mèlres  de  la  part  du  Bauda  eüt  donc  rendu  celle-ci 
impossible  ; 

Attendu  que  si  même  Ie  Bauda  s  était  dès  Tabord  trop  écarlé 
de  sa  rive  réglementaire  fait,  qui  ne  parait  d'ailleurs  pas  établi  vu 
l'endroit  de  Ia  collision  a  i5o  m.  de  la  rive  droite,  ce  fait  serail 
sans  action  sur  Tévènement  survenu  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  Tinfluence  que  les  fautes  ci- 
dessus  cotées  a  charge  du  Bauda  el  de  Ia  traine,  ont  eu  respec- 
tivement  sur  Tabordage,  on  peut  les  estimer  pour  deux  tiers  a 
charge  du  Bauda  et  un  tiers  a  charge  de  la  traine  ; 

Attendu  que  Ia  responsabilité  se  parlagera  donc  dans  la 
même  proportioq  a  charge  de  chacun  ; 

Attendu  qu'une  condamnation  divise  ne  peut  se  concilier  avec 
la  solidariré  réclamée  ,  que  la  jurisprudence  n'admet  générale- 
ment  d  ailleurs  de  solidarité  qu*a  Tégard  des  tiers  entre  remor- 
queur  el  remorqué  formant  un  ensemble  visa-vis  d'eux  ; 

Attendu  que  les  chiffres  n'ont  pas  été  examinés  ; 

II.  —  Sur  les  appels  en  garantie  ; 

Attendu  que  Ie  capilaine  Schuldt'  aborde  immédialement  ie 
fond  et  que  c'est  Ie  demandeur  en  garantie  batelier  Sack  qui  lui 
oppose  Ie  compromis  avenu  entre  parties,  enregislré  Ie  21 
novembre  1891  et  la  chose  jugée  entre  eux,  tandis  'que  Gerling 
et  la  société  anonyme  de  remorquage  a  hélice  soulèvent  d'abord 
divers  moyens  de  non-recevoir  et  tout  d'abord  la  litispendance 
a  raison  du  dit  compromis  ,- 

Attendu  qu'après  avoir  remarqué  en  passant  Tétrangeté  du 
procédé  du  batelier  Sack  qui  attaque  lui-même  la  régularité  de 
la  procédure   qu'il  suil   contre   Ie  capilaine  Schuldt,    il  faul 


—  33i  — 

constater  qu'en  fait  Ie  compromis  tenté  par  lui  et  par  Ie  remor- 
quage  a  été  conclu  entre  parties  et  que  contrairement  au  soutène- 
ment  du  capitaine  Schuldt  qui  n'a  pu  s*y  tromper,  puisqu'il  a 
affecté  de  s  abstenir  aux  opérations  de  Texpertise  judiciaire  il  a 
porté  sur  Tindemnité  revenant  aux  propriétaires  de  la  marchan- 
dise  en  méme  temps  que  sur  celle  revenant  aux  propriétaires  du 
bateau  Cornélis.  Cela  résulle  de  ce  que  ce  compromis  défère  Ie 
2  septembre  1891,  Ie  litige  existant  entre  parlies  a  raison  de 
Tabordage  qui  a  eu  lieu  Ie  3o  aoüt  189»  a  la  décision  des  trois 
arbitres,  alors  que  ce  litige  comprenait  aux  termes  de  la  citation 
du  I  septembre  precedent  devant  Ie  tribunal  de  commerce  une 
demande  de  fr.  i5o,ooo  donl  fr.  125,000  pour  la  cargaison  ;  — 
cela  résulte  encore  de  la  citation  devant  arbitres  en  date  du  29 
octobre  189!  et  de  la  séntence  inlervenue  Ie  21  novembre 
suivant ; 

Attendu  qu'il  n'apparaft  pas  que  ce  compromis  soit  expiré  ; 
qu*en  réalitéle  tribunal  de  céans  est  donc  incompetent  a  raison 
de  la  matière  et  que  cette  exceplion  doit  être  soulevée  même 
d'office  si  les  parties  ne  lopposent  pas.  Que  c*est  d'ailleurs  bien 
a  titre  d*exception  d'incompétence  que  Ie  batelier  Sack  invoque 
un  moyen  qu*il  qualifie  improprement  de  chose  jugée,  et  que 
Gerling  et  Ie  remorquage  plaident  Texception  improprement 
dénommée  par  eux  de  litispendance  ; 

Attendu  au  reste,  que  si  Ie  batelier  Sack  ne  pouvait  valable- 
ment  compromettre  sur  les  interets  des  propriétaires  du  charge- 
ment  puisqu  on  ne  peut  lui  reconnaitre  la  libre  disposilion  des 
droits  At  ceux-ci,  (ioo3,  Proc.  civ.)  et  si  notamment  il  ne 
pouvait  Ie  faire  a  titre  de  gestion  d*affaires  puisque  cellc-ci 
implique  en  principe  pluiot  les  actes  d'administralion  que  les 
actes  de  disposition  (Dalloz  rép.  V<>  obligalions  n"  5461)  ;  il 
n'en  est  pas  de  méme  du  recours  qu'il  pourrail  de  son  chef  avoir 
a  exercer  au  sujet  de  sa  responsabilité  du  chargement  et  des 
conséquences  dommageables  pour  lui  de  l'avarie  des  marchan- 
dises  car  c  est  Ia  au  contraire  un  droit  dont  il  dispose  ; 

Qu'entre  les  parties  signataires  du  compromis,  cette  conven- 
tion est  donl  valable  et  doit  sorlir  ses  effets  ; 
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Altendu  qu'il  n'échet  des  lors  de  statuer  ni  sur  la  prétenlion 
du  batelier  Sack  de  rejeter  du  debat  Ie  rapport  des  experts  en 
cause  De  Paepe,  Falket  Férauge,  ni  sur  l'exceplion  de  tardiveié 
soulevé  par  Gerlinget  la  société  de  remorquage  a  hélice,  ni  sur 
leur  moyen  de  fond  déduit  de  ce  qu'ils  ne  fourniraient  que  la 
force  motrice,  ni  sur  les  discussions  relalives  aux  faules  respec- 
tivesdes  intéresses  ; 

III,  Sur  les  appels  en  sous  garantie  : 

Altendu  qu'ils  sonl  lies  au  sort  de  Gerling  et  de  la  société  de 
remorquage  a  hélice  el  doivent  subir  Ie  mémc  renvoi  qu*eux, 
sans  qu'il  faille  en  examiner  la  recevabilité  ou  Ie  fondement  ; 

Par  CCS  moliis, 

Le  tribunal  joint  pour  autant  qu'il  n'en  ait  pas  deja  été  décidé 
ainsi  les  causes  ci-desus,  el  y  staluanl  par  un  seul  juiiement, 
rejetanl  les  fins  de  non  recevoir  opposées  a  ia  demande  princi- 
pale, déclare  celle-ci  fondée  a  charge  des  deux  défendeurs  ;  dil 
pour  droit  qu'a  bord  de  la  iraine  du  batelier  Sack  el  du  steamer 
Bauda  il  a  été  commis  des  faules  engageanl  responsabililé  ;  dil 
que  cclles-ci  sont  au  point  de  vue  des  causes  de  l'abordage  d'une 
imporlance  respective  d'un  liers  el  de  deux  liers.  En  conséquence 
condatnne  le  balelier  Sack  et  le  cap.  Schuldt  respectivemenl 
pour  un  liers  el  deux  liers  a  la  réparalion  du  préjudice  éprouvé 
par  le  chargemenl  du  baleau  Corné lis, re'jetie  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  conlraires  ;  el  avant  de  statuer  sur  le  montanl 
des  dommages-inlérêts  a  allouer  ordonne  aux  parlies  de  s'en 
expliquer  a  l'audience  ;  condamne  dans  la  même  proporlion 
les  défendeurs  aux  dépens  dans  ceux-ci  compris  les  frais  des 
expertises  ;  se  déclare  incompetent  sur  les  appels  en  garantie, 
dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  appels  en  sous  garantie, con- 
damne le  batelier  Sack  aux  frais  des  appels  en  garantie  y 
compris  ceux  des  demandes  en  sous  garantie  ;  déclare  le  juge- 
ment  exécutoirc  nonobstanl  appel  et  sans  caulion. 

Du  21  avril  1891.  —  2«  Ch.  —  MM.  Dewael,  De  Vos  el 
MOiNTIGNY,  juges.  —  PI.  M"  BAUSS,  DE  MEESTER,  BUVS- 
SCHAERT,  HAUG  et  JaMINÉ. 
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(ö  JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  —  PROCES 
VERBAL  DE  CARENCE.  —  2""  DÉSISTEMENT.  —  IN- 
TERROGATOIRE  SüR  FAITS  ET  ARTICLES  SUBI  DANS 
UNE  INSTANCE  DONT  ON  S  EST  DÉSISTÉ. 

1^  Si  la  signijication  dun  proces-verbal  de  carence 
peul  être  considérée  en  elle  même  comme  fexécu- 
tion  voulue  par  Varticle  1 56  du  Code  de  procédure 
civile  pour  eviter  la  péremption  dun  jugement 
par  dëfaut,  cette  significaiion  ne  peut  rendre  Ie 
jugement  non  plus  susceptible  dopposition  que  si 
la  partie  défaillante  en  a  eu  connaissance  el  si  par 
suite  Cexécution  du  jugement  a  éte  connue  néces- 
sairement par  elle. 

2^  Un  inlerrogatoire  sur  faits  et  articles,  qui  fait 
partie  dune  instance  dont  Ie  demandeur  sest  dé- 
siste,  ne  peut  plus  eire  invoqué  comme  pièce  de 
procédure  et  Caveu  y  contenu  comme  aveu  judi- 
ciaire, 

Mais  les  Iribunaux  de  commerce  en  pcuvent  lirer, 
Ie  cas  échéant,  une  reconnaissance  extra  judiciaire 
de  la  part  de  la  partie  ou  tout  au  moins  unegrave 
présomplion  contre  elle. 

(CHARLES  KRUTWIG  CONTRE  FRÉDÉRIC  KRüTWIG) 
JUGKMFINT. 

Vu  Texploit  du  7  juin  1892  porlani  opposiiiön  au  jugement 
de  conj»é  d'audience  prononcé  Ie  3i  décembre  iSyo  par  Ie  tribu- 
nal  de  céans  sur  la  cilation  du  i  i  mars  1889  ; 

Altendu  que  Ie  déiendeur  conlesle  Li  recevabilité  de  l'opposi- 
lion  parce  que  Ie  jugement  par  défaut  dont  opposition  aurait  au 


moment  de  celle-ci  été  exécuté  déja  par  un  proces  verbal  de 
carence  en  date  du  20  janvier  1891  ; 

Mais  attendu  que  si  la  signification  d'un  procès-verhal  de  ca- 
rence peut  êt  re  considéréeenelle-même  comme  Texécution  voulue 
par  Tart.  i56  Proc.  civ.,  pour  éviler  Ie  péremplion  du  jugement 
par  défaut,  cetïe  signification  non  expressément  prévue  a  Tart. 
1 5q  du  même  code,  ne  peut  rendre  Ie  jugement  non  plus  suscep- 
tible  d'opposition  que  si  la  partie  défaillante  en  a  eu  connaissance 
et  si  par  suite  l'exécution  du  jugement  a  été  connüe  nécessaire- 
ment  parelle.  (Boitard  I,  p.  3o2.  Anv.  6  janv.  73  P  A.  I,  48 
et  les  autorités  citées). 

Attendu  que  loin  de  lui  étre  parvenues  les  deux  copies  du 
proces  verbal  de  carence  remises  Tune  aux  autorités  communales 
d*Anvers,  Tautre  a  son  ancien  conseil  chez  qui  avait  été  faile 
élection  de  domicile,  ne  lui  ont  pas  méme  été  adressées  et  sont 
jusqu'a  ces  derniers  jours  restées  toutes  deux  dans  les  archives 
de  la  ville  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  se  comprend  que  Toppo- 
sant,  rcsidant  a  Pretoria  (Transvaal)  n'ait  pas  connu  la  procé- 
dure suivie  contre  lui  puisque  ses  relations  avec  son  ancien  con- 
seil étaient  terminées  ; 

Attendu  que  ce  serait  du  resle  au  défendeur  sur  opposition, 
demandeur  sur  Texception,  a  justifier  d*un  acte  d  ou  il  résulte 
que  lopposant  a  eu  nécessairement  connaissance  de  l'exécution 
du  jugement ;  que  cetle  preuve  n*est  pas  faite  ; 

Attendu  que  Topposition  est  donc  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  originaire  dénie  devoir  les  titres  re- 
clames ; 

2°  Que  Ie  demandeur  pour  prouver  qu*il  les  doit  invoque  un 
interrogaioire  sur  fails  et  articles  tenu  Ie  21  février  1890,  mais 
que  Ie  défendeur  conteste  que  celui-ci  puisse  étre  produit  dans 
Tinstance  actuelle,  puisqu'il  fait  partie  d'une  inslance  dont  Ie 
demandeur  s'est  désisté  ; 

Attendu  quecette  these  est  fondée  en  tant  que  Tinterrogatoire 
sur  faits  et  articles  serait  invoqué  comme  pièce  de  procédure,  et 
Taveu  y  conienu  comme  aveu  judiciaire.  Le  désistement  emporte 
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en  effet  renoncialion  a  la  procédure  et  les  parlies  sont  remises 
après  Tacceplalion  de  celui-ci  dans  la  siluaüon  oü  elles  élaient 
avant  les  procédures  dont  on  se  désiste  ; 

Mais  cette  these  ne  peut  supprimer  Ie  fait  accompli  ;  la  décla- 
ration  signée  et  assermentée  de  celui  qui  a  été  interrogé  sur  fails 
et  arlicles.  Dès  lors  les  iribunaux  de  commerce  en  peuvent  tirer 
Ie  ca5  échéant  une  reconnaissance  extrajudiciaire  de  la  part  de 
la  partie,  et  tout  au  moins  une  grave  présomption  conlre  elle 
(argt.  Pand.  B.  V»  aveu  n^  6    Pand  B.  eod.  V»  n^  43)  ; 

Attendu  qu'il  est  avoué  dans  ces  conditions  et  non  contredit 
par  les  éléments  de  Ia  cause  qu'au  mois  d'avril  1887,  Ie  deman- 
deur  a  déposé  comme  caution,  iSy  obligations  Barmen  Eiber- 
feld  pour  remplir  ses  obligations  comme  caissier  dans  les 
bureaux  du  défendeur,  ainsi  que  pour  Ie  garantir  de  ses  avances 
pour  ses  besoins  personnels  et  s'élevant  entre  six  et  sept  mille 
francs  ; 

Qu'il  est  avoué  également  que  Ie  demandeur  a  remis  au  défen- 
deur 4  actions  charbonnages  Dalhlbusch  que  ce  dernier  a  reven- 
dues  el  dont  il  a  acheté  4  lots  argentins  ; 

Mais  attendu  qu*il  est  prouvé  par  la  déclaration  catégorique 
de  Tagent  de  change  que  c'est  au  nom  de  Charles  Krulwig 
demandeur  que  ces  argentins  ont  été  acquis.  Que  d'ailleurs  s'ils 
ont  rem  place  chez  Ie  défendeur  les  actions  Dalhlbusch  vendues, 
celui-ci  en  dolt  compte  au  même  titre  que  des  obligations  Bar- 
men  Elberfeld  qu'il  pretend  avoir  recues  a  titre  de  garantie  ; 

Attendu  que  lout  au  moins  celte  obligation  de  rendre  compte 
s'impose  en  présence  de  ce  que  Ie  défendeur  annoncait  Ie  28 
aoüt  1888  qu'il  déposerait  a  la  banque  nationale  et  au  nom  de 
celui-ci  les  actions  de  son  frère  ; 

Qu'cnfin  il  appert  de  divers  versemenls  effectués  par  Ie  deman- 
deur au  défendeur,  yersemants  qu'il  il  y  aura  lieu  d'examiner 
dans  Ie  reglement  a  faire  entre  parties  ; 

Attendu  que  ce  reglement  devra  se  faire  en  tenant  compte  de 
Tétat  de  minorilé  ou  s'est  a  certaine  époque  trouvé  Ie  deman- 
deur ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'instruire  sur  ce  point  ; 


-  336  - 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  dit  Topposuion  recevable,  el  y  slaluant  dit  qu  il 
est  établi  que  le  défendeur  a  rccu  i37obligations  Barmen  Elber- 
feld  et  4  lols  argenlins,  et  qu'il  en  doil  compte  au  demandeur 
sous  le  benefice  de  se  faire  payer  préalabiement  les  sommes  qui 
lui  seraient  dues  du  chef  de  Ia  gestion  du  demandeur  comme 
caissier  et  du  chef  d'a vances  faites  a  celui-ci  pour  ses  besoins 
personnels  ;  et  avant  de  statuer  plus  avant  nomme  en  qualilé 
d'arbitre  rapporteur  M«  Gustave  Buysschaert  avocal  a  Anvers 
pour  concilier  les  parlies  sinon  aux  fins  d'établir  la  siluation 
existant  de  ces  chefs  entre  el  les  en  tenant  compte  de  Tétat  de 
minorité  du  demandeur  a  cerlain  moment  ;  réserve  les  dépens  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  el  sanscaution. 

'Dw  22  ayril  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  Dewael,  Step:naC- 
KERSet  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M«s  E.  ROOST  èt  MON- 
HEIM. 


PREUVE.  —  AVEU.  —  INDIViSIBILITE.    —  REMISE 
DE  DETTE.  —  NOVATION. 

Est  indipisible  Faveii  du  défendeur  quil  a  du,  mais 
que  son  créancier  lui  a  fait  remise  de  sa  detie,  ou 
bien  encore  que  celle-ci  a  éié  novée,  (i) 

(fierens  contre  margits) 

Vu  la  citation  enregistrée  du  8  oclobre  1892  ; 
Attendu  que  la  demande  estréduiie  a  fr. 367,1 1  pour  livraison 
de  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  fr.  197,97  ; 
Attendu  quant  au  solde  ; 


(1)  Conf.  Dalloz,  cité  au  jugement ;  Taili.ier.  t.  10,  n»  SSg  ;  Larombièbe. 
Oblig.  art.  i356,  n*»  i5.  —  Le  principe  de  IMndivisibiÜté  de  Taveu  est-il 
applicable  a  I'aveu  entrajudiciaire  ?  V.  Sur  cette  queslion  contrcversée. 
Dalloz,  Rép.  vo  obligaiions  no  3iGi  ;  Massé.  Dr.  commerceyt.  6,  n^  23o. 
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Que  Ie  défendeur,sous  Tindivisibilité  de  son  aveu,  «  reconnait 
»  avoir  re^u  les  fournitures  dont  payement  est  reclame,  mais 
»  qu'il  a  été  dispensé  de  payer  celles  dont  Ie  demandeur  reconnut 
»  la  qualité  défectueuse  »  ; 

Allendu  que  Ie  demandeur  pretend  bien  a  tort  diviser  eet  aveu 
sous  prétexte  qu'il  poite  sur  deux  conventions  distincles  et 
indépendantes  ; 

Que  Ie  principe  de  Tart,  i356  C.  civ.  est  en  effel  formel  :  que 
Ie  défendeur  qui  reconnait  avoir  dö  et  pretend  avoir  payé 
invoque  également  deux  faits  juridiques  distincts,séparés  dans  Ie 
temps  et  l'espace  et  cependant  peu  d'auteurs  cqntestent  l'indivi- 
sibilité  de  pareil  aveu,  qu'il  en  est  de  même  de  Taveu  du  défen- 
deur plaidant  qu'il  a  du  mais  que  son  créancier  lui  a  fait  remise 
de  sa  dette  ou  bien  encore  que  celle-ci  a  élé  novée  (Voir  Dalloz 
Répertoire,  V°  Obligations,  n^^  5i3o  et  5i32) ; 

Altendu  qu'en  dehors  de  I'aveu  du  défendeur,  aucune  preuve 
de  la  livraison  n'est  faite  ni  offerte  ;  que  Ie  demandeur  ne  prouve 
et  n'offre  point  de  prouver  l'envoi  et  Tagréation  des  factures  ; 
que  les  déclarations  du  défendeur  en  date  du  6  septembre  1893 
doivent  être  prises  dans  leur  ensemble  (Dalloz  eodem  5 161)  ; 
qu'ainsi  prises, elles  ne  constituent  nullement  une  reconnaissance 
de  dette  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  décider  ainsi  qu'il 
s'agit  i^de  marchandises  oü  les  avaries  sont  cliose  tres  commune 
(fromages),  2^  de  marchandises  qui  auraient  élé  fournies  en 
septembre  et  novembre  1891  alors  que  les  2  5  septembre,  9,21  et 
3o  ociobre,  6  et  7  novembre, 24  dccembre  1891,  1 5  et  22  avril  et 
20  juin  1892  Ie  défendeur  a  acquitté  des  factures  du  demandeur  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  197.97  pour  livraison  de  marchandises  avec  les  interets  et  les 
dépens,  déboute  le  demandeur  du  surplus  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

1>u  2^  avril  1893.  —  2^  Ch.  —  MM.  SELB,  Demanet  et 
Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M"  Van  der  Cruyssen  et  Van 
Lil. 

i"  p.  1893.  21. 
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VOITURIER.  —  MANQUANT.-RÉCEPTION  DES  OBJETS 
TRANSPORTÉS.  —    EXTINCTION  DE  L'ACTION. 

La  veception  des  objets  trausportés  eteint  toute  action 
contre  Ie  voiturier,  sauf  Ie  cas  de  réserves  spéciales 
OU  daparies  occuUes  (L,  2S  aoüt  18 gi  art.  7). 

Les  termes  géneraux  de  eet  article  ne  permet  tent  pas 
de  distiiigiier  suivant  que  la  réclamation  du  chef 
demanquantestformuléepar  Ie  destinataire  lui- 
tneme  ou  par  Fexpéditeur. 

Celui  qui  reclame  du  chef  de  manquant  doit  jus  tijier 
du  fondement  de  sa  demaude. 

Le  fait  de  la  délivrance  et  de  laprise  de  reception 
étant  constant,  le  transporteur  na  pas  lobligation 
détablir  fexécution  de  son  obligation. 

(vel  contre  peelaert) 
jugement. 

Vu  Texploil  d'ajournementenregistrédu  i7mars  i892,tendant 
au  payement  de  la  somme  fr.  620,29  pour  fret  et  frais  ; 

Attendu  qu*il  a  été  payé  en  cours  d'instance  fr.  570,29  ;  que 
la  demande  se  reduit  au  payement  de  la  somme  de  ir.  5o,  que 
le  défendeur  pretend  déduire  de  la  créance  du  demandeur  parce 
qu'il  serait  resté  en  défaut  de  délivrer  25oo  kilos  de  charbons  sur 
la  quantitc  de  227.500  kilos  qu'il  avait  embarqués  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  que  le  défendeur  fait  valoir 
reconventionnellement  a  lencontre  de  la  demande  n'esi  pas 
recevable,  ainsi  que  l'oppose  le  demandeur,  la  marchandise 
ayant  éié  recue  a  deslination,  sans  qu'une  réserve  ou  une  récla- 
mation alt  été  adressée  au  transporteur,  (art.  7  de  la  loi  du  25 
aoüt  1891)  ; 

Attendu  que  cette  disposiiion  legale  est  concue  en  termes 
géneraux,    qui   ne    permettent   pas  de  distinguer  suivant  que  Ia 
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réclamationdu  chef  de  manquant  est  formulée  par  Ie  destinataire 
lui-même  ou  par  I'expéditeur  ;  que  Ie  défendeur  ne  saurait  donc 
se  prévaloir  dans  Tespèce  de  ce  qu'il  lui  aurait  élé  impossiblede 
protester  dans  Ie  délai  légal,  parce  qu*il  ne  se  trouvait  pas  sur 
les  lieux  du  déchargement  ;  que  cette  circonstanee  ne  faisait  du 
reste  pas  obstacle  a  ce  qu'il  fut  proteslé  par  Ie  destinataire  ou 
par  un  mandataire  du  défendeur  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  deman- 
deur  ayant  contracté  lobligation  de  délivrer  la  quantité  de 
charbons  embarqués,  aurait  a  justifier  de  Texécution  de  son 
obligation  ;  qu'en  effet,  c  est  au  défendeur,  demandeur  en  la 
réclamation  du  chef  de  manquant,  a  justifier  du  fondement  de  sa 
demande,  conformément  aux  principes  généraux  du  droit  ;  que 
Ie  fait  de  Ia  délivrance  et  de  la  prise  de  réceplion  étant  con- 
stant, Ie  transporteur  n'a  pas  lobligation  d'ctablir  l'cxécution 
de  son  obligation,  (jugement  de  ce  tribunal —  cap.  Billingen 
contre  Kempeneers  —  i  avril  1893)  ; 

Attendu  enfin  que  les  accords  des  parlies  n'ont  pas  la  portee 
que  leur  attribue  Ie  défendeur,  puisqu'ils  n'imposent  pas  au 
batelier  lobligation  de  se  faire  délivrer  des  recus  des  quantités 
qu'il  a  débarquées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  reconvenlionnelle  du  défen- 
deur non  recevable  et  non  fondée  ;  le  condamne  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  5o  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans 
caution. 

Du  29  avril  1893.  —  i^CH.  —  MM.  Carpentier,  Ver- 
CAÜTEREN  et  VAN  DER  LINDEN,  juges.  —  PI.  W^  THIÉBAUD 
et  DE  RAVENNE. 


MISE  EN  DEMEURE.  —  FRAIS. 

Si  le  debiteur  obtetnpère  a  la  mise  en   demeure,  les 
frais  de  celle-ci  restent  a  charge  du  créancier. 
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(TYDGAT  FRÈRES  CONTRE  JACQUES  JONCKHEERE 
ET  LÉOPOLD  DE  CRAEMER) 

JUGEMENT. 

Vu  la  cilalion  du  8  avril  1893  tendant  a  la  résilialion  avec 
fr.  35o  de  dommages-inlérêts  et  fr.  19, 5o  de  frais  de  mise  en 
demeure,  d'un  marché  d'avoine  du  Danube  en  date  du  25 
octobre  1892. 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  la  résiliation  et  les 
dommages-intéréts  et  sur  les  frais  de  justice,  mais  discutent  qui 
d  entre  elles  doit  supporter  les  frais  de  mise  en  demeure  ; 

Attendu  que  si  Ton  peut  dire  que  la  mise  en  demeure  indis- 
pensable  a  Texercice  du  droit  du  créancier,  ne  profite  qu*a  lui 
et  doit  donc  rester  a  sa  charge  d'autant  plus  que  Ie  debiteur 
n'est  en  faute  qu'après  raccomplissement  de  cette  formalité, 
cette  iiièse  n'est  exacte  que  si  Ie  debiteur  obtempère  a  la  mise  en 
demeure  ; 

S'il  reste  en  défaut  de  Ie  faire,  il  se  met  dans  son  tort  et  il  est 
juste  que  les  dépensesque  sa  conduite  occasionne  soient  sup- 
portées  par  lui  ;  la  pratique  sanctionne  cette  décision  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  mise  en  demeure  n*a  pas  été 
suivie  d'exécution  ;  qu'elle  faisait  l'objet  d'un  poste  séparé  de  la 
demande,  mais  au  méme  titre  que  les  dommages-intéréts  aux- 
quels  elle  était  assimilée  dans  la  pensee  du  demandcur  ;  qu'en 
s'engageant  a  payer  ceux-ci  les  défendeurs  qualitate  qua  doivent 
payer  celle-la ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donnanl  acte  aux  défendeurs  de  leurs  réserves 
d'acceptation  de  la  succession  De  Craemer  sous  benefice  d'in- 
venlaire  dit  résilié  a  leur  charge  le  marché  en  question  ;  les  con- 
damne  a  payer  fr.  35o  de  dommages-intéréts,  fr.  19, 5o  pour 
mise  en  demeure,  les  interets  judiciaires  el  les  frais  ;  déclare  le 
jügement  exécutoire  nonobstant  appel  el  sans  caution. 

Du  2  mat  i8()3.  —  2^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Steenac- 
KERS  et  VRANCKEN.  —  PI.  M^s  HAVENITH  et   DUMERCY. 
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ARBITRAGE.  —  ARBITRE  INTÉRESSE.  —  RÉCUSATION. 

Les  arbitres  peuvent  être  récuséspour  les  mêmes  eau- 
ses  que  les  juges  ordinaires,  mais  les  motifs  de 
cette  récusation  ne  doivent  être  admis  que  si  Is 
nexistaient  pas  ou  si  les  parties  nen  avaient  pas 
connaissance  au  moment  des  compromis,  en  consé- 
quence  farbitre,  qui  a  un  intérêt  dans  la  contesta- 
tion,  a  raison  de  la  responsabilité  éventuelle  quil 
pourrait  encourir  du  chef  de  Hnexécution  de  la 
convention  en  litige  ne  peut  être  déclaré  récusé 
après  avoiréte  accepté  en  connaissance  de  cette 
situation. 

Lart.  378  §  6  rfw  code  de  procédure,  (qui  dispose  que 
Ie  juge  peut  être  récusé  sil  y  a  proces  civil  entre 
lui  et  l'une  des  parties)  est  applicable  en  matière 
darbitrages. 

(VAN  DEN  DRIES  CONTRE  VAN  HOMBERGEN) 
JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  d*ajouriienient,  enregistré,  du  25  novembre  1892 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  35oo  fr.  a  litre  de  domma- 
ges-intéréts  du  chef  d'inexécution  de  la  convention  aux  lermés 
de  laquelle  Ie  défendeur  a  entrepris  pour  Ie  demandeur  la  con- 
struction d'une  maison  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  tribunal  serait 
incompetent  pour  connaitre  de  la  demande  parce  qu'aux  termes 
de  la  convention  des  parties,  Gervais,  architecte  a  Anvers,  a  a 
juger  comme  arbitre  des  contestations  relatives  aux  travaux  et 
fournitures  effectués  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n 'est  pas  fondé  a  prétendre  que  la 
slipulation  invoquée  serait  frappée  de  nullité  ;  qu  en  admettant 
méme  que  Gervais   prédit  ait  un  intérêt  danb  la  contestation  a 
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raison  de  la  responsabilitc  éventuelle  qu'il  pourrait  encourir  du 
chef  de  Tinexéculion  de  la  convention  en  iitige,  Ie  demandeur 
ne  pouvait  ignorer  cette  circonstance  lors  de  la  conveniion ; 
qu*elle  ne  Ta  pas  empêché  d'accepter  Gervais  comme  arbitre  ; 
qu*il  ne  peut  dés  lors  de  sa  seule  volonté  modifier  sur  ce  point 
la  convention,  alors  que  la  stipulation  dont  question  ne  saurait 
être  considérée  comme  contraire  a  Tordre  public,  Tarbitre  n  etant 
pas  en  réalité  juge  et  partie  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  en  outre  récuser  Gervais; 
qu'il   échet  d'examiner  si   cette   prétention    peut  être  admise  ; 

Attendu  que  les  arbitres  étant  de  véritables  juges,  peuvent 
être  récusés  pour  les  mémes  causes  que  Ie  juge  ordinaire,  mais 
que  les  mötifs  de  récusation  ne  doivent  être  admis  que  s'ils 
n*existaient  pas,  ou  si  les  partics  n*en  ont  pas  cu  connaissance 
au  moment  oü  les  arbitres  ont  élé  choisis,  puisque,si  tel  n'était 
pas  Ie  cas,  elles  auraient  évidemment  renonce  a  se  prévaloir  de 
ces  motifs  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'un  proces  est  intenlé  au  deman- 
deur par  Gervais,  qui  lui  reclame  Ie  payement  d'une  partie  de 
ses  honoraires,  que  Ie  demandeur  s*était  obligé  a  lui  payer  pour 
la  surveillance  des  travaux  litigieux  ;  que  M.  Ie  juge  de  paix  du 
3«  canton  d'Anvers,  auquel  la  contestation  est  déférée  a  sursis  a 
statuer  jusqu'a  ce  que  Ie  présent  Iitige  ait  été  vide  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  Ie  demandeur  est  en  droil 
de  récuser  Gervais,  par  application  analogiquc  de  Tarticle  378 
§  6  du  code  de  procédure  civile,  qui  dispose  que  Ie  juge  peut 
être  récusé  s'il  y  a  proces  civil  entre  lui  et  Tune  des  parties  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  s*élant  pas  mises  d  accord  sur  la 
désignalion  d'un  arbitre  en  remplacement  de  Gervais,  il  y  a  lieu 
pour  Ie  tribunal  de  se  déclarer  competent  ; 

Attendu  au  fond  qu*en  préscnce  des  affirmations  contradictoi- 
res  et  non  justifiées  en  ce  qui  concerne  Ie  point  de  savoirsi  ie 
défendeur  a  exécuté  des  engagements,  il  échet  de  designer  un 
expert  aux  fins  ci-aprés  mentionnées  ; 

Par  ces  motifs, 
Le  tribunal  se  déclare  competent ;    avant  faire  droit  au  fond 
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désigne  Charles  Dens,  architecte  a  Anvers,  en  qualilé  d*expert 
aux  fins  de  spécifier  quels  sont  les  travaux  effectués  qui  ne  se- 
raienl  pas  conformes  aux  conditions  de  l'entreprise  et  quels  sont 
ceux  qui  devaient  être  effectués,  et  qui  ne  Ie  seraient  pas  encore, 
d'indiquer  la  diff'érence  entre  Ie  coüt  des  travaux  tels  qu'ils  sont 
effectués  et  celui  des  travaux  tels  quMls  auraient  du  l'étre,  comme 
aussi  la  diff'érence  entre  Ie  prix  des  matériaux  employés  et  celui 
des  matériaux  qui  auraient  du  étre  employés  ^u  dire  du  deman- 
deur,  ainsi  que  Ie  coüt  des  travaux  qui  devraient  encore  étre 
effectués  ;  délégue  M.  Ie  juge...  pour  recevoir  Ie  serment  de  Tex- 
pert,  réserve  les  frais,  déclare  Ie  jugement  exécutoiie  nonob- 
slant  appel  et  sanscaution. 
"Du  8  mat  1893.  — 


ASSURANCES   MARITIMES.  —    DELAISSEMENT.  — 
SIGNIFICATION  DES  ACTES  JUSTIFICATIES. 

Lart.  214  de  la  loi  maritime  a  un  car actere  excep- 
tionnel  en  ce  sens  quil  met  iin  obstacle  au  cours 
des  interets  sur  les  sommes  assurées  et  son  applica- 
tion  doit  être  restreinte  a  faction  en  délaissement 
des  marchandises. 

(UNITED  KINGDOM  MUTUAL  STEAM  SHIP  ASSURANCE 
ASSOCIATION  LIMITED  CONTRE  COMPAGNIE  d'ASSU- 
RANCE  LE  PHOENIX  AUTRICHIEN) 

Jugement. 

Vu  Fexploit  d'ajournement  du  25avril  i890,enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  la  défenderesse  a  payer  a  Ia  demanderesse  la 
somme  de  £  2975,10  soit  fr.  yS  i2i,25  du  chef  de  risques  sous- 
crits  par  celle-ci  sur  un  certain  nombre  de  navires  désignés  qui 
ont  été  réassurés  a  la  défenderesse  suivant  convention  verbale 
passée  avec  F'rey  et  Schülz,  ses  agents  a  Anvers  ; 
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Atiendu  que  la  défenderesse  oppose  d'abord  a  l'aclion  une  fin 
de  non  recevoir  tirée  de  Ia  non  observation  de  Tart.  214  de  la  loi 
maritime  ; 

Attendu  qu*aux  lermes  de  eet  arlicle,  en  tenant  comple  de  la 
place  qu'il  occupe  dans  Ie  code, en  cas  de  délaissement,  les  actes 
justiiicatifs  du  chargement  et  de  k  perte  sent  signifiés  a  Tassu- 
reur  avant  qu'il  puisse  étre  poursuivi  pour  Ie  payement  des 
sommes  assurées  ; 

Attendu  que  Fapplicalion  de  eet  arlicle  doit  être  restreinle  a 
Taction  en  délaissement  des  marchandises  (en  ce  sens  ViCTOR 
Jacobs,  Droit  maritime  belge^  n^  880,  Lyon-Caen  et  Renault, 
n®  2209  bis)  ;  que  celte  disposition  a,  en  effet,  un  caractère 
exceptionnel  en  ce  sens  qu'elle  met  un  obstacle  au  cours  des 
interets  sur  les  sommes  assurées;  (BÉDARRIDK,  n°  1 536)  obstacle, 
qui,  n'étant  pas  de  droit  commun,  ne  peut  étre  étendu  par 
analogie;  si  Tart.  214  n'était  qu'une  simple  application  du 
droit   commun,    inscrit  dans  l'art.  i3i5  C.  c,  il  serait  inutile  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  peut  obtenir  Ie  payement  des 
sommes  qu'elle  reclame  du  chef  de  réassurances  qu'a  la  condi- 
tion  de  fournir  la  preuve  complete  du  fondement  de  ses  réclama- 
tions  en  produisant  notamment,  conformément  aux  convenlions 
avenues  entre  parties,  les  quiltances  des  assurés  primilifs  ou  lous 
autres  documents  équivalents,  mais  qu'elle  n'est  pas  tenue 
dobserver  la  procédure  spéciale  prévue  par  l'art.  214  susvisé  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  de  nombreuses  inexaclitudes 
auraient  été  relevées  par  la  défenderesse  dans  les  comples  de  la 
demanderesse  ne  rend  pas  l'aclion  de  cellc-ci  non  recevable  ;  si 
des  erreurs  exislent  il  se  peut  qu'il  en  résulle  que  l'action  soil 
parliellement,  pour  certains  postes  des  comples,  non  fondée. 
mais  que  l'on  ne  peut  de  celte  circonstance  induire  la  non  rece- 
vabilité  de  la  demande  dans  son  ensemble  ; 

Attendu  que  l'aclion  se  rapporte  au  reglement  d'assurances 
relatives  a  i52  navires  ayant  donné  naissance  a  autant  de 
demandes  d'indemnités  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  dirige  conlre  l'aclion  de  nom- 
breuses critiques  qu'elle  reproduit  comme  moyens  de  fond  après 
les  avoir  opposées  comme  fins  de  non  recevoir  ;  que  Texamen  de 
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ces  critiques  exige  Tétude  de  nombreux  dossiers,  livres  et  docu- 
ments  juslificatifs  ; 

Quil  échet,  au  voeu  de  Tart.  429,  C.  Proc.  Civ.,  de  renvoyer 
les  parlies  devant  un  arbitre-rapporteur  qui  les  entendra  conlra- 
dicloircment  en  leurs  dires  et  observations,  tentera  de  les  con- 
cilier.eta  défaut  d'entente  a  l'amiable.contrólera  tous  les  postes 
contestés,  examinera  a  eet  effet  les  livres  et  documenls,  recher- 
chera  Ie  fondement  des  diverses  réclamalions  et  rencontrera  dans 
un  rapport  délaillé  toutes  les  critiques  soulevées,  en  émettant 
son  avis  molivé  sur  les  contestations  existant  entre  parties  ,• 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considéra- 
tionsqui  precedent, et  sous  réserve  detous  leurs  droitsullérieurs, 
nomme  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  aux  fins  susindiquées 
avec  mission  spéciale  de  se  rendre  a  I.ondres  au  cas  oü  tous  les 
livres  et  documents  justificatifs  ne  pourraient  lui  élre  soumis 
a  Anvers,  M.  Jos.  Van  Tricht,  courlier  d'assurances  a  Anvers, 
réserve  les  dépens,  et  déciare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  mai  1893.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrkchts,  Van 
Santen  et  Good,  jugcs.  —  PI.  M^s  Dklvaux  et  Bauss. 


ASSURANCES  EN  GENERAL.  —  ASSURANCE.  —  DECLA- 
RATION  DE  PERIES  EXAGÉRÉE.  —  CIRGONSTANCE 
INSUFFISANTE  POUR  ENTRAINER  DÉCHÉANCE.  — 
SIMPLE  PRÉSOMPTION  AU  PROFIT  DE  L'ASSUREUR. 
—    PREUVE  CONTRAIRE    ADMISSIBLE. 

Veffet  des  conveniions  dassuranccs,  surioui  qiiand  il 
sagit  de  déchéance,  se  limite  strictemetit  a  leur 
objet ;  elles  ne  sauraient  avoir  pour  conséqueuce 
détablir  la  mauvaise  foi  de  lassuré  par  la  seule 
existence  dun   écart,    quclque   consideratie  quil 
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pitisse  eire,  entre  Ie  chiffre  de  la  déclaration  de  per- 
les  et  celui  de  l' expertise. 
Lexistence  dun  lel  ecart  conslilue  seulement,  au  pro- 
fil de  la  sociéte\une  présomplion  qui  nexclut  point, 
de  la  part  de  fassuré,  la  preuve  contraire. 

(X...CONTRE  COMPAGNIE   D'ASSURANCES  SECURITAS) 

Sentence  arbitrale. 

Attendu  qu'il  est,  de  part  et  d'autre,  reconnu  qu'il  avait  élé, 
entre  parlies,  verbalemenl  convenu  ce  qui  suit  :  Tassuré  qui 
exagère  sciemment  Ie  montant  des  dommages  ou  les  aggrave ; 
celui  qui  reclame,  comme  délruits,  des  objets  qui  n  exislaienl 
pas  au  moment  du  sinistre  ;  qui  emploie,  comme  justification, 
des  moyens  mcnsongers  ou  frauduleus,  est  enlièrement  déchu 
de  tout  droit  a  une  indemnité  ,• 

Qu'il  résulte  des  termes  de  cette  convention  que,  dans  des  cas 
qu'elle  prévoit,  Tassuré  ne  sera  entièrcment  déchu  de  tout  droil 
a  une  indemnité  que  pour  autant  qu'il  alt  agi  de  mauvaise  foi ; 
que,  d'ailleurs,  il  est  de  doctrine  et  dejurisprudenceque  ce  n  est 
que  dans  ces  limites  qu'une  pareüle  convenlion  esl  valable 
(Pand.  B.,  v^  Assurance  en  général,  n»*  437  et  s.)  ; 

Que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  point ;  qu'elle  doit  étre 
prouvée  de  Ia  fa^on  la  plus  indubitable  ;  qu*a  eet  égard  tout 
doute  doit  profiter  a  celui  contre  qui  elle  est  alléguée  ; 

Qu'il  est  vrai  qu'il  est  constant  que,  entre  parlies,  il  avaii 
été  verbalement  convenu  :  i»  Ie  29  novembre  1887,  que  « les 
experts  recevaient  mission  immédiate  et  irrévocable,  notamment 
de  déterminer  et  fixer  irrévocablement  Ie  montant  des  pertes 
réelles  »  ;  2°  Ie  23  aoöt  1892,  que  «  les  experts  élaient  dispensés 
de  la  prestalion  de  serment  et  de  toütes  formalités  judiciaires, 
qu'ilsavaient  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  fixer  Ie  dommage 
et  déterminer  l'indemnilé,  de  telle  maniere  qu'ils  jugeraient 
comme  amiables  compositeurs,  que  leur  décision  serait  souve- 
raine,  irrévocable  et  qu'aucun  recours  ne  serait  ouvert  contre 
elle,  tous  autres  droits  étant  respectivement  réserves  »  ; 
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Mais  que  si  ces  convenlions,  légalement  formées,  tiennent 
lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1 134,  C.  civ.),  leur  effet, 
surlout  quand  il  s'agit  de  déchéance,  se  limile  strictement  a  leur 
objet,  qui,  en  lespèce,  est  uniquement  de  délerminer  Ie  chiffre 
de  Tindemnité  sous  réserve  de  tous  autres  droits  respectifs  ; 

Qu*elles  ne  sauraienl  avoir  pour  conscquence  detablir  la 
mauvaise  foi  de  Tassuré  par  la  seule  existence  d'un  écart,  quel- 
que  considérable  qu'il  puisse  étre,  entre  Ie  chiffre  de  la  déclara- 
tion  de  pertes  et  celui  de  Texpertise  ; 

Que  si  l'existence  d'un  écart  aussi  considérable  que  celui  de 
Tespèce,  entre  ces  deux  chiffres,  conslitue,  a  eet  égard,  au  protit 
de  la  défenderesse,  une  certaine  présomption,  celle-ci  n'exclut 
point,  de  la  part  de  Tassuré,  la  preuve  contraire;  qu'il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  Texpertise  n'est  pas 
motivée  ; 

Que,  dès  lors,  sans  préjudice  au  principe  que  Ie  chiffre  de 
Tindemnité  a  été  irrévocablement  déterminé,  il  échet  d  admettre 
Ie  demandeur  a  prouver,  par  toules  voies  de  droit,  témoins 
compris,  les  faits  de  nature  a  renverser  la  présomption  qui 
pourrait  résulter  du  susdit  écart ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes 
conclusions  contraires,  avant  de  faire  droit  plus  avant  et  tous 
droits  des  parlies  saufs,  admettons  Ie  demandeur  a  prouver  par 
toules  voies  de  droit,  témoins  compris 

Dn  \2mai  1893.  — MM.  SiMONARD  et  Charles  Dumercy, 
arbitres.— PI  —  M^»  R.  Massaux  (du  Barreau  de  Mons)  et 
E.  VaeS. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIE.   — 
TAUX.  —  BATEAU  D  INTÉRIEUR. 

Pour  les  bateaux  dintérieur  de  200  a  3oo  tonnes,  il 
y  a  lieu  defixer  Ie  taux  des  surestaries  a  6  centimes 
par  tonne  et  par  jour. 
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(BATELIER  CH.  CLAEYS  CONTRE  JULES  DE  SMEDT) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploil  de  citation  du  27  mars  1892,  enregistré,  tendanl 
au  payement  i*'  de  la  somme  de  fr.  1057,74  pour  surestaries  du 
29  aoül  au  28  oclobrc  1892  ;  2^  de  celle  de  fr.  56,70  pour  frais 
de  bassins  ;  3^  de  celle  de  fr.  910  pour  fret  ; 

Altendu  quant  au  premier  chef  de  la  demande,  que  les  sures- 
taries étant  des  dommages-intérêts  pour  retard  dans  Texécution 
des  obligaiions  de  l'affréteur  ou  de  ses  ayants  droit  ne  sont  dues 
qu  a  partir  du  lendemain  d'une  mise  en  demeure  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Ic  défendeur  pretend  que  Ie 
demandeur  nest  pas  fondé  a  réclamer  les  surestaries  a  parlir  du 
29  AoQt  dernier,  a  défaut  par  lui  de  juslifier  d'une  mise  en 
demeure  anlérieuremcnt  a  cetle  date  ;  que  vainement  Ie  deman- 
deur soutient  qu'il  aurait  étédispensé  d'une  mise  en  demeure 
puisqu'il  n'e§t  pas  établi  que  Ie  défendeur  ait  reconnu  sa  res- 
ponsabilité  du  chef  de  retard  dans  la  délivrance  des  marchan- 
dises  ; 

Attendu  que  cc  n'est  que  Ie  21  septembre  qu'une  mise  en 
demeure  a  étésignifice;  qu'on  ne  sauraiten  contester  la  validité  ; 
que  s'il  est  vrai  que  Texploit  a  élé  remis  a  un  tiers,  il  imporle 
de  remarquer  que  celui-ci  l'a  accepté  comme  mandataire  du 
défendeur  auquel  la  sommation  a  été  immédiatement  adressée  ; 
qu'elle  a  donc  bien  alteint  son  objet,  qui  élait  de  porter  a  la 
connaissance  du  défendeur  la  réclamation  de  surestaries  ; 

Attendu  des  lors  que  les  surestaries  sont  dues  au  demandeur 
depuis  Ie  22  septembre  jusqu'au  28  octobre  inclus,  soit  pendant 
37  jours  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  jauge  289  tonnes  ;  que 
d'après  la  jurisprudence  constante  de  ce  tribunal  Ie  taux  des 
surestaries  pour  les  bateaux  d'intérieur  de  ce  tonnage  est  de  6 
centimes  par  tonne  et  par  jour  ;  qu'il  est  donc  dö  fr.  641,58  ; 

Attendu,  quant  au  second  chei  de  la  demande,  qu'il  n'v  a  pas 
lieu  d'allouer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  56,70  pour  frais 
de  bassins,  outre   les  surestaries,  celles-ci  comprenant  ces  frais, 
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puisqu'elles  représentant  Tindemnité  de  tous  les  dommages  subis 
par  suite  de  Ia  rétention  du  bateau  ; 

Attendu,  quant  au  3"»«  chef  de  la  demande,  qu'il  est  reconnu 
que  d'après  la  convention  d'affrètement  inlervenue  entre  les  par- 
ties  Ie  défendeur  avait  a  procurer  au  demandeur  un  fret  de 
retour  a  So.ooo  kilos  au  moins  et  qu'a  défaut  par  lui  de  ce  faire 
Ie  fret  du  voyage  d'aller  serait  réglé  a  raison  de  fr.3,5o  Ia  tonne ; 

Attendu  que  dans  ses  dernières  concjusions  Ie  défendeur  ne 
conteste  plus  qu'il  est  resté  en  défaut  de  fournir  au  demandeur 
des  marchandises  pour  Ie  3™^  voyage  de  retour  ; 

Que  celui-ci  est  donc  en  droit  de  réclamer  Ie  fret  a  raison  de 
fr.  3,5o  la  tonne  ;  que  vainement  Ie  défendeur  se  prévaut  de  ce 
que  Ie  demandeur  est  parvenu  a  trouver  un  fret  de  retour  a 
40.000  kilos,  puisque  d'après  la  convenlion  Ie  défendeur  avait 
Tobligalion  de  procurer  un  fret  a  So.ooo  kilos  au  moins  et  qu'il 
est  resté  en  défaut  de  Ie  faire  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  Tinexécution  de  la  convention, 
malgré  les  démarches  du  demandeur,  celui-ci  n'avaitni  a  protes- 
ler,  ni  a  faire  des  réserves  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  qu'il  reste  du  pour  fret  au  deman- 
deur la  somme  de  fr.  610  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  1° 
la  sommede  641,58  fr.,  2°  celle  de  fr.  610  ;  le  condamne  aux 
interets  judiciaires  et  aux  dépens  y  compris  le  coüt  du  protêt 
signifié  le  21  septembreet  les  frais  de  la  demande  lormulée  par 
l'assignalion  du  3o  seplembre  dernier  ;  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

*Dï/  i3  mat  i8q3.  —  i"  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, VER- 
CAUTEREN  et  VaN  DER  LlNDEN,  juges.—  PI.  M^s  THIÉBAUD, 

Cl  Van  Doosselaere. 


CONNAISSEMKNT.  —CESSION.  —  ACTION  CONTRE  LE 
CAPiTAlNE.  —  RECEVABILITÉ. 
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Le  chargeur,  qui  nest  plus  porteur  des  connaisse- 
ments,  est  non  recevable  a  réclamer  la  déliprauce 
des  marchandises  ou  des  dommagesintérêts  pour 
défaiit  de  délivrance. 

Il  en  est  autrement,  si  les  connaissements  rentrent  en 
sa  possession  du  consentement  des  desiinataires, 

(FABRIQUE  DE  TOILES  CIRÉES  CONTRE  J.   PRY  ET 
CAPITAINE  WINTER) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  d'ajournemenl,  enregistré,  du  12  avril  1892  len- 
dant  a  faire  déclarer  les  défendeurs  solidairement  ou  Tun  a  défaut 
de  Tautre  responsables  de  ia  non  délivranced'un  certain  nombre 
de  balies  toile  cirée,  qui  devaient  être  transportées  par  le  stea- 
mer  Azalea  commandé  par  Ie  capitaine  Winter,  d'Anvers  a 
Londres  el  a  New-Brompton,  ce  suivant  convenlion  intervenue 
entre  la  demanderesse  et  le  défendeur  Pry,  el  a  obtenir  le  paye- 
ment   de  la  somnie  de  fr.  1278,50  a  tilre  de  dommages-intéréts; 

Altendu  quMl  est  constant  que  le  défendeur  Pry  n'a  agi  que 
comme  mandataire  du  capitaine  Winter  ;  qu'il  n'a  contracté 
aucun  engagement  personnel,  et  doit  donc  être  mis  hors  de 
cause  ; 

Altendu  que  Taction  en  tant  qu'intentée  par  la  demanderesse 
n'est  pas  recevable,  ainsi  que  le  capitaine  Winter  le  fait  obser- 
ver  ;  qu*elle  a  en  effet  re^u  des  connaissements  réguliers  aux 
marchandises,  documents  dont  elle  s*est  dessaisie  ;  qu'elle  doit 
donc  être  considérée  comme  ayant  cédé  les  droits  dérivant  de  Ia 
convention  de  transport  aux  desiinataires  et  comme  n'ayant 
plus  qualilé  pour  réclamer  la  dclivrance  des  marchandises  ni 
des  dommages-intéréts  pour  défaut  de  délivrance  (art.  44  de  la 
loi  marilime);  qu*il  n'en  pourrait  ctre  aulremenl  que  si  les  docu- 
ments d  expédition  qui  lui  ont  été  remis  élaienr  rentrés  en  sa 
possession  du  consentement  des  desiinataires  ;  que  dans  ce  cas 
le  capitaine  ne  pourrait  se  prévaloir  du  moyen  qu*il  invoque, 
puisqu'il  ne  serait  pas  exposé  a   devoir  répondre  a  deux  aciions 
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en  dommages-intérêts   a   raison  des  mêmes  faits  ;  qu*il  y  a  lieu 
de  réserver  les  droits  de  la  demanderesse  dans  celte  hypothese  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sous  la  réserve  ci-dessus  énoncée,  déclare  la 
demande  non  recevable,  condamne  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  i3  mai  1893.  —  i^  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  VER- 
CAUTEREN  et  VAN  DER  LINDEN,  juges.  —  PI.  M"  DAUGE  et 
SHERIDAN. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  —    NOM  COMMERCIAL.  — 
HÉRITIERS.  —  COMPÉTENCE. 

Le  fait  dun  des  hérttters  de  sêtre  approprié  un  bien 
hereditaire  indivis  entre  toiis,  bien  consistant  d 
pouvoir  commercer  sous  le  nom  de  la  maison  N..., 
ne  peut  donner  lieu  d  une  action  en  concurrence 
deloyale.  Laction  de  ce  chef  est  de  nature  civile. 

(ÉPOUX  DE  GRAEF-LÉONARD  contre  j.  léonard) 
JUGEMENT. 

Altendu  que  Taction  dictee  par  exploit  enregistré  du  6  aoöt 
1892  se  fondait  en  résumé  sur  ce  que  le  défendeur  par  ses 
annonces  et  affiches  «  établissait  une  confusion  entre  le  magasin 
»  qu'il  a  ouvert  longue  rue  neuve,  35,  a  Anvers  et  celui  de  la 
»  requérante,  rue  du  chêne,  6,  en  la  même  ville.  » 

Attendu  que  cette  aciion  qui  était  une  aciion  en  réparation 
du  quasi- délit  de  concurrence  deloyale  s*est  modifiée  en  cours 
d'instancc  ;  que  le  défendeur  avant  nié  l'existence  et  la  possi- 
bilité  de  la  confusion  alleguée  dans  la  citalion,  les  demandeufs 
sou  tin  rent  : 

i'*  Que  le  nom  o  Maison  Léonard  »  était  la  propriété  de  tous 
les  enfants  de  feu  Léonard,  père. 

2°  Que  le  défendeur  pouvait  donc  ouvrir  une  nouvelle  maison 
longue  rue  neuve  et  l'annoncer  niais  qu'il  lui   était   interdit   de 
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faire  croire  que  sa  maison  longue  rue  neuve  était  Tancienne 
maison  de  la  rue  du  Chcne  ; 

Allendu  qu'on  ne  leproche  donc  plus  au  défendeur,  Ia  créa- 
tion  d'une  confusion  deloyale,  maïs  bien  Ie  fair  de  s'étrc  appro- 
prié  un  bien  hereditaire  indivis  entre  lous,  bicn  consistant  a 
pouvoir  commercer  sous  Ie  nom  de  «  Maison  l.éonard  ; 

Atlendu  que  Taclion  ainsi  modifiée  el  définie  dans  des  con- 
clusionsdont  la  recevabilité  n'a  pas  élé  discutée,  n'est  pas  de  Ia 
compéience  des  tribunaux  de  commerce ; 

Qu'elle  existe  entre  cohéritiers  sur  des  choses  de  riiérédilé, 
(Gand,  i  juin  187Ó.  Pas.  B.  1876,  11,  3gg  ;  Pandecies  Belges, 
Y^  concurrence  deloyale,  157  et  suivants)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  a  raison  de  la  matière, 
pour  connaitre  de  l'action  ainsi  qu'eile  est  fixée  par  les  dernières 
conclusions,  condamne  le  demandeur  aux  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

7)w  i5  m^/  1893.  —  2^  Cu.  —  MM.  Carpentier,  Dema- 
NET  et  Van   Beylen,  juges.  —PI.  M^''   Heuvelmans  et 

ROURY. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COM MERCI ALE.  — 
CARACTÈRE  INDIVISIBLE  DU  FAIT.  —  PRÉJUGÉ  A 
CRAINDRE.  —  ACCIDENT  AVANT  ENTRAINÉ  DOM- 
MAGE  MATÉRIEL  ET  MORT  D'HOMME. 

Fallüt'il  admetire  que,  sous  f  empire  de  tart.  i**,  Z.., 
2j  mars  1891,  //  est  permis  de  poursuivre  devant 
les  tribuuaux  cousulaires  la  reparadon  du  dom- 
mage  purement  matériel  dérivani  duu  quasidelii 
commercial  en  se  rcservant  le  droit  de  saisir  les 
tribuuaux  civils  du  méme  quasi-délit  en  taut  que 
celui-ci  aurait  eutrainé  mort   dhomme,  ce  serait 
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seulement  a  la  condition  que  lejuge  commercial 
put  accueiller  la  demande  sans  empiéter  en  quoi 
que  ce  soit  sur  les  attributions  du  juge  ciml.spécia- 
lement  sans  établir  un  préjugé  portant  alteinte  a 
tordre public  en  altérantla  compétence  des  juridic- 
tions. 
A  un  caractère  indivisible,  faclion  en  responsabilité 
dérivant  a  lafois  dun  dommage  purcment  matériel 
et  dun  accident  de  personne  [dans  fespèce,  un 
abordage  ayant  entrainé  la  mort  dun  batelier). 

(SCHÖNFELD  CONTRE  MEDENDORP). 
ARRÊT. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  appels  connexes  inscrits 
au  róle  sub  n'*  3og6  et  3 122  ; 

Atlendu  que  Tart.  i^rde  Ia  loi  du  27  mars  1891  dispose  que 
les  tribunaux  de  coramerce  ne  connaissent  en  aucun  cas  de  con- 
testations  ayant  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé 
soit  par  la  mort  d*une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelle 
OU  une  maladie  ; 

Attendu  que  si  Ton  pouvait  prétendre,  malgré  Ie  caractère 
absolu  de  cette  disposition,  qu'il  est  permis  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  consulaires  la  réparation  du  dommage  purement 
matériel  dérivant  d*un  quasi-délit  commercial  en  se  réservant 
de  droit  de  saisir  les  tribunaux  civils  du  même  quasi-délit  en 
lant  que  celui-ci  aurait  entrainé  mort  d'homme,  ce  serait  seule- 
ment a  la  condition  que  Ie  juge  commercial  püt  accueillir  la 
demande  sans  empiéter  en  quoi  que  ce  soit  sur  les  attributions 
du  juge  civil,  specialement  sans  établir  un  préjugé  portant 
atteinte  a  Tordre  public  en  altérant  la  compétence  des  juridic- 
tions  , 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'exploit  enregistré  de  Thuissier 
Schuermans  du    10  décembre  1891,  les  demanderesses  originai- 

1"  p.  1893.  22. 
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res,  lout  en  se  réservant  la  faculté  de  réclamer  devanl  Ie  tribii- 
nal  civil  une  réparation  a  raison  de  la  mort  de  Medendorp,  n'ont 
pas  exclu  de  la  demande  actuelle  ce  chef  de  dommage  qui  s' y 
trouve,  au  contraire,  virtuellement  compris  ; 

Qu'elles  ont  cité  Ie  capitaine  Schönfeld  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  aux  fins  «  de  s'entendre  déclarer  responsable  de  toutes 
»  les  conséquences  résultées  »  de  Tabordage  qui  s'est  produit 
dans  TEscaut  a  la  hauteur  de  la  passé  de  .la  Perle,  ie  9  décembre 
1891,  entre  Ie  steamer  Bernares  et  Ie  bateau  d'intérieur  Maria- 
Jantina  ;  que  l'exploit  précise  ces  conséquences  et  porie  a  qu  a 
»  la  suite  de  eet  abordage  Ie  susdit  bateau  s'est  entièrement 
»  perdu  avec  sa  cargaison  et  que  Ie  batelier  Medendorp  sest 
»  noyé  a  la  suite  de  la  catastrophe  »  ; 

Qu'ainsi  malgré  leurs  réserves  formant  une  protestation  con- 
traire a  Tacte  qu'elles  ont  posé, les  demanderesses  ont  elles-mêmes 
imprimé  a  leurs  réclamations  Ie  caractère  indivisible,  que  ces 
réclamations  n*ont  cessé  de  présenter  en  cours  d'instance,  les 
caractères  d*une  action  en  responsabilité  dérivant  a  la  fois  d'un 
dommage  purement  matériel  et  d'un  accident  de  personne  ; 

Attendu  que  Ie  recours  en  garantie  s'étend  a  Tintégralité  de  la 
demande  principale  ; 

Attendu  que  si  l'action,  telle  qu  elle  est  précisée  ci-dessus, 
éiait  accueillie,  les  responsabilités  seraient  fixées  a  raison  de 
toutes  les  conséquences  de  l'abordage  el  qu'il  ne  reslerait  plus 
au  tribunal  civil,  ultérieurement  saisi,  qu  a  décider  si  Ie  dit 
abordage  a  entraïné  la  mort  de  Medendorp  et  quelle  réparation 
sa  veuve  et  sa  fille  seraient  fondées  a  réclamer  des  personnes 
définitivement  reconnues  responsables  de  Taccident  ; 

Attendu  que  les  iribunaux  civils  sont  seuls  compétenls  pour 
connailre  d'une  demande  complexe  visanl  a  la  fois  la  réparation 
d'un  dommage  purement  matériel  el  la  reconnaissance  d*une 
responsabilité  a  raison  d'un  accident  de  personne  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  dérivant  de  la  mort  de  Medendorp 
n'a  pas  été  discuté  ;  qu  a  ce  sujet  les  parlies  n'ont  pas  conclu, 
que  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  une  solution  défini- 
live,  il  n  y  a  pas  lieu  a  évocation  ; 
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Par  ces  motifs, 

Écartant  toutes  autres  conclusions  et  joignant  les  causes 
inscrites  au  röle  sub  n"  3096  et  3 1 22,la  Cour,après  avoir  entendu 
en  audience  publique  Tavis  de  TAvocat  Général  de  Prelle  de  la 
Nieppe,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  ; 

Emendant,  dit  que  Ie  Tribunal  de  commerce  était  incompe- 
tent tant  sur  Taction  principale  que  sur  Taction  en  garantie, 
condamne  les  intimés  partie  Duvivier,envers  Tappelant  Schönfeld 
et  ce  dernier  en  vers  Tappelant  Wisnow,  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  i3  mat  1893.  —  COUR  D'APPEL  DE  BrUXELLES.  — 
9C  Ch.  —  M.  AULIT,  président.  —  PI.  M»  EdmoND  Picard, 
Georges  LECLERQet  ShÉRIDAN  (du  Barreau  d'Anvers). 


VENTE  :  CONSIGNATION.  —  PRÉSOMPTION. 

Entre  la  vente  ou  la  consignation  eest  la  vente  qui 
seprésume. 

(LORENZO  HOYER  CONTRE  DE  HERDT  ET  STRECKER) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  7  juin  1892  tendant  au  payement  de  fr. 
2908.80  pour  solde  de  compte  courant  transcrit  a  Texploit  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ne  rien  devoir  parce 
que  les  graines  de  palmier  recues  par  eux  ne  leur  étaient  pas 
vendues  mais  consignées  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Ie  conteste  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  justifient  que  pendant  de  longues 
relations  antérieures  Ie  demandeur  ne  faisait  que  consigner  chez 
eux  et  non  pas  leur  vendre,  comme  il  résulte  des  nombreuses 
instructions  qu'après  les  envois  il  leur  donnait  pour  la  réalisa- 
tion  de  sa  marchandise,  du  désir  qu'il  exprimait  que  la  vente 
au  mieux  arrive  a  couvrir  ses  frais  et  de  Tordre  qu*il  donnait  de 
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lui  renvoyer  ses  semences  si    après   Tannée  il  en  restait  d'inven- 
dues  ; 

Maisaltendu  que  ce  mode d'opérer  ne  parait  pluss'être  continue 
dans  les  affaires  qui  sont  aujourd'hui  en  litige  ;  les  défendeurs 
eux-mêmes  ne  cherchcnt  pas  a  Tétablir  tandis  que  Ie  demandeur 
fait  observer  les  circonslances  suivantes  qui  sont  de  nature  a 
faire  admettre  la  vente  :  il  a  élé  remis  des  faclures  portant  la 
mention  que  Ie  réceptionnaire  achète  ;  les  défendeurs  parlent  de 
marchandises  qui  leurs  sont  iacturées  ;  ainsi  que  de  Ia  perte 
qu'ils  feraient  éventuellement  sur  la  marchandise  ;  ils  créditent 
Ie  demandeur  du  montant  intégral  des  factures  et  non  du  pro- 
duit  net  des  réalisations  ;  enfin  ils  lont  des  réclamalions  sur  Ia 
qualité  de  la  marchandise  envoyée  ; 

Attendu  d*ailleurs  qu'entre  la  venie  ou  la  consignation  c'est 
la  vente  qui  se  présume. 

Que  si  les  éléments  ci-dessus  ne  suffisaient  pas  a  eux  seuls, 
encore-faudrait-il  donc  admeltre  qu'il  y  a  eu  vente  entre  parties; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  pour  solde  fr. 
2908.80  avec  interets  judiciaires  et  dépens,  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  mals  moyennant  caution. 

Du  17  mai  1893.  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Steen- 
ACKERS,  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M«s  YSEUX  et    MONHEIM. 


CAPITAINE.  —  EMBARQUEMENT  VERS  UNE  CERTAINE 
DATE.  —  MISE  EN  DEMEÜRE. 

Les  termes  embarquement  vers  une  certaine  date 
doivent  être  entendus  comme  laissant  une  certaine 
latitude  de  avant  et  après  cette  date, 

Ces  termes  rendent  une  mise  en  demeure  nécessaire. 

(LEPLATRE,  FILS  AINÉ,  CONTRE  DAME  VEUVE  ADOLF 
DEPPE,  FAISANT  LE  COMMERCE  SOUS  LA  FIRME 
ADOLF  DEPPE) 
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Vu  Texploit  d'ajournement  du  27  février  1892,  enregis- 
tré,  et  les  conclusions  du  demandeur  tendant  a  faire  condamner 
la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  7.295,30 
a  tilre  de  dommages-inlérêts  pour  Ie  préjudice  qui  aurait  été 
causé  a  ce  dernier  dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  défenderesse  s'était,  selon  Ie  demandeur,  engagée  a  trans- 
porter  3oo  tonnes  d'orgede  Vendée  de  la  Pallice  a  Anvers  dans 
la  première  quinzaine  de  février  1892,  et  ces  marchandises 
n'ont  été  embarquées  a  bord  du  steamer  Lippe  de  la  défende- 
resse que  Ie  19  février  ;  les  acheteurs  du  demandeur  se  fondant 
sur  un  embarquement  tardif  ont  refusé  de  prendre  réception  de 
la  marchandise,  et  il  en  est  résulté  pour  Ie  demandeur  Ie  dom- 
mage  ci-dessus  évalué  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  accepté  de  transporterenviron 
3oo  tonnes  dans  la  première  quinzaine  de  février,  que  cepen- 
dant  Ie  demandeur  en  répondant  a  Tannonce  d'envoi  d'un  stea- 
mer au  commencement  de  février  annon^a  Ie  18  janvier  a  la 
défenderesse  qu'il  n  aurait  rien  de  pret,  a  la  Pallice,  a  charger 
commencement  février,  que  ce  ne  serait  que  vers  Ie  i5  qu'il 
pourrait  y  donner  la  marchandise  ;  qu'il  fut  catégoriquement 
convenu  les  10-20  janvier  que  ce  serait  vers  mi- février  que  Ie 
chargement  d'environ  3oo  tonnes  aurait  lieu  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  rappelé  lui-méme  cette  conven- 
lion  les  27  janvier  et  3  février  et  qu'il  n'a  fait  aucunes  observa- 
tions  quand  la  défenderesse  lui  a  annoncé  que  Ie  Lippe  pour- 
rait prendre  la  marchandise  vers  Ie  17  février  ; 

Attendu  que  Ie  chargement  a  eu  lieu  Ie  18  février  et  que  les 
éléments  de  la  cause  sont  de  nature  a  faire  admeltre  que  Ie 
demandeur  n'aurait  lui-méme  fait  parvenir  prés  de  3oo  tonnes 
de  ses  marchandises  qu'après  Ie  1 5  et  jusquau  19,  qu'il  serait 
donc  mal  venu  a  se  plaindre  de  retard  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
termes  embarquement  vers  une  certaine  date  sont  entendus 
comme  laissant  une  certaine  latitude  avant  et  après  cette  date  ; 
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que  Ia  date  des   18-19   février,  entre  dans   celles   prévues   par 
les  mentions  mi-février  vers  Ie  1 5  février  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  toute  réclamation  du  demandeur 
pour  défaut  d*embarquement  Ie  1 5  serait  non  recevable  faute  de 
mise  en  demeure  (art.  1 146  c.  c.) ;  que  si  Ie  demandeur,  consi- 
dérant  que  la  clause  vers  Ie  i5  devait  être  interprétée  autrement 
qu*elle  ne  Ta  été  dans  Tespèce,  avait  sommé  la  défenderesse 
d*avoir  a  mettre  un  steamer  a  sa  disposition  a  une  date  plus 
rapprochée,  elle  eüt  pu  prendre  ses  mesures  en  conséquence ; 
une  sommation  était  indispensable  en  présence  de  la  ïatitude 
que  laisse  la  clause  vers  telle  date  ; 

Attendu  que  la  dernière  correspondance  du  demandeur  an- 
térieure  a  la  date  du  i5,  loin  de  constituer  une  mise  en  demeure 
d'avoir  a  embarquer  au  plus  tard  Ie  i5,  constitue  un  acquiesce- 
ment  a  la  proposition  de  la  défenderesse  de  Tarrivée  du  steamer 
a  La  Pallice  vers  Ie  17  ; 

Attendu  surabondamment,  au  fond,  que  Ie  demandeur  veut 
rendre  la  défenderesse  responsable  du  refus  de  la  marchandise 
par  ses  acheteurs  ;  que  Ie  préjudice  allégué  constitue  un  dom- 
mage  indirect  que  la  défenderesse  ne  pouvait  prévoirau  moment 
de  contracter,rattitude  méme  du  demandeur  écartant  ia  supposi- 
tion  d'une  vente  par  navire  partant  a  date  fixe;  d'ailleurs  Taccord 
des  parties  portalt  sur  Tembarquement  vers  une  certaine  date, 
alorsque  la  convention  du  demandeur  avec  ses  acheteurs  stipulait 
d'autre  part  expédition  première  quinzaine  février,  Ie  deman- 
deur ne  doit  se  reprocher.  qu*a  lui-méme  de  ne  pas  avoir  traite 
avec  la  défenderesse  en  tenant  compte  de  ses  accords  avec 
ses  acheteurs. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  18  mai  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Good,  juges.  —  PI.  M*»  Buysschaert  et  Mae- 

TERLINCK. 
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1°  LOUAGE.  —  VICES  DE  LA  CHOSE  LOUÉE.  —  VICES 
EXISTANT  LORS  DU  CONTRAT.  —  PREUVE.  —  2° 
NAVIGATION  INTÉRIEURE.—  GHOMAGE.—  BATEAU 
WALLON. 

7®  //  est  dü  garantie  au  preneur  pour  tous  les  mees 
OU  défauts  de  la  chose  loue'e  qui  en  empêchent 
lusage,  quand  tnême  Ie  tailleur  ne  les  aurait pas 
connus  lors  du  bail  [art.  ij2i  du  c.  civ),  si  ces 
vices  existaient  lorsque  la  chose  a  été  donnée  en 
location.Cest  au  premier  preneur  a  prouver  que  les 
vices  existaient  lors  du  contrat. 

2^  Pour  un  bateau  wallon  de  200  d  Soo  tonnes,  il y 
a  lieu  de  fixer  tindemnité  de  chómage  d  8  centi- 
mespar tonne  et  par  jour. 

(mendl  frères  contre  goris) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Tinstance  dictee  par  Mendl  frères  et  C^, 
notamment  Ie  jugement  de  ce  siège  du  4  février  1892,  nommant 
Constant  Van  Peborgh,  courtier  en  grains,  Falk  et  Govaerts, 
anciens  capitaines  au  long  cours,  a  Anvers,  en  qualité  d  experts 
aux  fins  de  donner  leurs  avis  motivés  sur  les  causes  et  la  nature 
des  avaries  survenues  a  la  cargaison  du  bateau  Bertha  apparte- 
nant  a  Jos.  Goris,  affrété  par  Mendl  frères  et  C^  comme  maga- 
sin  floltant,  ainsi  que  sur  Ie  montant  de  préjudice  subi  par  ces 
derniers  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  dressé  a  Texécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  23  mars 
1892  ; 

Vu  Texploit  d*avenir  du  2  avril  1892,  enregistré,  tendant  a 
'faire  condamner  Goris  a  payer  a  Mendl  frères  et  C®,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  5ooo  sauf  a  majorer  ou  a 
diminuer  et  a  jusrifier  en  cours  d'inslance  ; 
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Vu  rajournement  du  29  mars  1892,  enregistré,  lendant  a  faire 
dire  pour  droit  que  Jos.  Goris  n'est  pas  responsable  de  la  voie 
d*eau  survenue  au  bateau  Bertha  ni  des  avarics  a  la  cargaison 
qui  en  sont  résultées,  et  a  faire  condamner  Mendl  frères  et  O 
a  payer  a  Jos.  Goris  :  i^  pour  assistance,  pompes  et  sacs  fr. 
89.00  ;  2®  pour  chómage  de  son  bateau  fr.  675.54  ;  ^^  pour  frais 
des  réparations  nécessitées  par  les  recherches  des  experts  fr. 
535.00  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre,  comme  connexes,  les  causes 
pendantes  entre  parties ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  et  de  Tavis  unanirae 
des  experts  que  Ie  bateau  Bertha  est  d'une  bonne  consiruction 
et  que  son  état  d*entretien  ne  laissc  rien  a  désirer,  que  les 
avaries  aux  marchandises  de  Mendl  frères  et  C^  se  sont  produites 
par  un  défaut  dans  une  virure  de  la  muraille  tribord  :  que  cette 
virure  ne  portalt  pas  de  traces  de  raguageniautres  détérioralions 
de  nature  a  faire  supposer  ou  prévoir  un  accident  comme  celui 
qui  s'est  produit ;  elle  était  sans  défaut  sauf  a  Tendroit  de  la 
voie  d*eau  produite  par  un  vicecaché  dans  Ie  bois;  les  recherches 
minutieuses  auxquelles  se  sont  livrés  les  experts  n'ont  rien  fait 
decouvrir  d*anormal ;  Ie  bertha  était  sous  tous  les  rapports 
dans  de  bonnes  conditions ;  aussi  les  experts  concluent-ils 
unanimement  a  la  non  responsabilité  de  Goris  ; 

Attendu  que  Mendl  frères  et  0°  invoquant  Tart.  172 1  C.  civ. 
soutiennent  qye  Goris  est  responsable  des  conséquences  d'un 
vice  caché  dans  la  chose  louée,  qu*il  ait  ou  non  connu  l'état  de 
son  bateau  lors  de  Taffrètement  ; 

Attendu  que  la  these  de  Mendl  frères  et  C^  ne  pourrait  étre 
admise  que  s'ils  prouvaient  que  la  cause  de  la  voie  d*eau,  Ie 
mauvais  état  de  la  virure,  existait  au  moment  oü  Ie  Bertha  a 
été  donné  en  location,  et  n'est  pas  survenue  depuis  (art.  1721, 
1722  C.  civ.  LaURENT  :  Principes  de  droit  civil,  tome  XXV, 
no  122,  «  vices  existant  lors  du  contrat  »,  dit  Laurent)  ; 

Attendu  que  Mendl  frères  et  C°  ne  prouvent  pas  que  Ie  navire 
était  en  mauvais  état  par  suite  d'un  vice  caché  au  moment  de 
Taffrètement ;  que  la  circonstance  que  du  9  septembre  au  i«" 
février  1892  aucun  accident  ne  s'est  produit  est  de  nature  a  faire 
admettre  Ie  contraire  ;  que   les  experts  considèrent,   d'ailleurs^ 
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Taccident  comme  absolumenl  imprévu  et  dü  a  une  circonstance 
fortuile  ; 

Attendu  que  vainement  Mendl  frères  et  0°  soutiennent  que 
Goris  répond  de  tout  Ie  préjudice  causé  aux  choses  lui  confiées  ; 
qu'il  résulte  suffisamment  de  1'expertise  qu'il  y  a  eu  force  ma- 
jeure  ; 

Attendu  qu'il  est  exact  que  Ie  batelier  du  Bertha  a,  Ie  26 
janvier  1892,  remarqué  que  Ie  bateau  faisait  un  peu  plus  d'eau 
que  d'habitude,il  a  aussi  fait  fonctionner  plus  souvent  la  pompe  ; 
cette  circonstance  assez  frequente  peut  tres  bien  s'être  produite 
sans  que  Ie  batelier,  en  Tabsence  de  toute  tracé  extérieure 
visible  en  ce  moment,  düt  nécessairement  se  douter  qu'il  y 
avait  une  virure  d-étériorée.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  6  jours 
aprés,  Ie  i«'  février,  sans  que  dans  Tintervalle  rien  düt  faire 
prévoir  Taccident,  que  Ie  batelier,  remarquant  qu'il  y  avait  18 
centimètres  d'eau  de  plus  que  d'habitude,  fut  ohligé  d'employer 
successivement  deux  a  quatre  pompes  pour  afTranchir  la  cale  ; 
ce  ne  fut  qu'après  ces  opérations  que  l'on  remarqua  sur  la  ligne 
de  flottaison  la  tracé  de  Ia  voie  d'eau  dans  la  muraille-tribord  ; 
que  ces  considérations  démontrent  que  Ie  préposé  de  Goris  n'eüt 
pu  agir  autrement  qu'il  l'a  fait,  il  a  pris  successivement  les 
mesures  que  commandaient  les  circonsrances.  les  experts  ne  lui 
adressent  d'ailleurs  aucun  reproche  ; 

Attendu  que  les  observations  de  Mendl  frères  et  C®  au  sujet  de 
rétat  d'entretien  du  bateau  sont  irrelevantes,  les  experts  ont 
constaté  qu'il  était  sous  tous  les  rapports  dans  de  bonnes  con- 
ditions  ;  la  circonstance  qu'avant  et  depuis  l'accident  son  pro- 
priétaire  Goris  y  a  fait  faire  certaines  réparations  (les  dernières 
nécessitées  surtout  par  les  recherches  auxquelles  ont  du  se  livrer 
les  experts)  ne  démontre  point  qu'au  moment  de  la  prise  en 
location  du  bateau  Bertha  par  Mendl  frères  et  0°  ce  bateau  ne 
fCit  pas  en  bon  état ;  qu'il  en  est  de  méme  de  la  circonstance 
qu'au  mois  de  juillet  1891  la  cargaison  du  dit  bateau  aurait  été 
avariée  parce  que  Ie  batelier  n'avait  pas  tenu  les  pompes  fran- 
ches  OU  aurait  commis  toute  autre  négligence  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  observations  que  l'action  en  respon- 
sabilité  intentée  par  Mendl  frères  et  C®  n'est  pas  fondée  ; 
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Attendu  que  Ie  rejet  de  cette  action  entraine  la  recevabilité  de 
la  demande  de  Goris  en  remboursemenl  des  frais  et  dépenses 
faits  pour  compte  de  la  marchandise,  en  payement  d'une  indem- 
nité  pour  chömage  du  bateau  provoqué  par  Tintentement  du 
proces,  Texpertise  et  la  mise  sur  chantier,  et  en  remboursemenl 
du  coüt  des  réparations  nécessitées  par  les  recherches  des  ex- 
perts ; 

Attendu  que  Ie  poste  de  fr.  535. oo  représente  les  détériorakons 
que  les  experts  ont  occasionnées  au  bateau  pour  rexaminer;que 
Mendl  frères  et  C°  alors  que  les  experts  avaient  déclaré  avoir 
leurs  apaisements  sur  les  causes  de  Tavarie  et  sur  Tobjet  de  leur 
mission,  ont  exprimé  Ie  désir  de  voir  mettre  Ie  bateau  sur  chan- 
tier pour  que  les  experts  puissent  se  livrer  a  des  recherches  plus 
complétes  en  examinant  les  parties  submergées,  qu'ils  ont  ainsi 
provoqué  des  frais  inuliles  qui  doivent  étre  mis  a  leur  charge; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que  les  réparations  pouvaient 
êlre  exécutés  en  6  jours  ouvrables  a  partir  du  28  février  1892, 
c*est-a-dire  (Ie  29  février  et  Ie  i«r  mars  soit  Ie  lundi  et  Ie  mardi 
du  carnaval  ne  comptant  chacun  que  pour  un  demi-jour)  pou- 
vaient être  terminées  Ie  lundi  7  mars  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  faire  courir  Ie  chömage 
a  partir  du  16  février,  qu'aprés  les  réparations  il  a  fallu  au  bate- 
lier  Ie  temps  de  quitter  Ie  chantier  et  de  se  rendre  a  Tendroit  oü 
il  devait  charger  une  nouvelle  cargaison  ;  qu  un  délai  de  trois 
jours  de  ce  chef  n'est  pas  exagéré  ;  qu'ainsi  il  échet  d*allouer 
Tindemnité  de  chömage  pendant  24  jours  ; 

Attendu  que  Ie  ^ertha  étant  un  bateau  wallon  de  278  tonnes 
l'indemnité  a  ailouer  doit,  d'après  la  jurisprudence  de  ce  siège, 
être  calculée  a  raison  de  8  centimes  par  tonne  et  par  jour; 
qu'ainsi  il  revient  a  Goris  fr.  0.08  X  278  X  2^,  soit  fr.  533.76 ; 

Attendu  enfin  que  Goris  n'est  pas  fondé  a  réclamer  une  in- 
demnité  pour  les  soins  donnés  personnellement  par  son  préposé 
en  qualité  de  gardien  dépositaire  de  la  marchandise,  mals  qu*il 
échet  de  lui  ailouer  ex  cequo  et  bono  une  somme  de  fr.  3o  pour 
location  de  pompes  supplémentaires  et  salaires  ; 

Attendu  qu*il  revient  ainsi  en  totalité  a  Goris  fr.  535+  fr. 
533.76  +  fr.  3o  soit  la  somme  de  fr.  1098.76  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  déboute  Meiidl  frères  et  C^ 
de  leur  action,  les  condamne  a  payer  a  Goris  pour  les  causes 
susénoncées  la  somme  de  fr.  1098.76  plus  les  interets  judiciaires, 
les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances,  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  iS  mai  iSg3.—  2eCH.  —  MM.  LambrechtS,  Van 
Santen  et  Good,  juges.  -—  PI.  M««»  Vrancken  et  Stoop. 


COURTIER  DE  NAVIRE.  —  CLAUSE  DADRESSE. 

Lorsquaux  tertnes  de  la  convention  d'affrètement,  le 
capitaine  avait  a  faire  déclarer  en  douane  son 
navirepar  les  agents  des  affrèteurs,  le  capitaine  ne 
doit  sadresser  a  ceux-ci,  que  si  le  nom  des  dits 
agents  lui  a  été  révélé  en  temps  utile  par  un  ordre 
émanant  des  affrèteurs. 

(AUG.  ANDRÉ  CONTRE  CAPITAINE  STORM.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*ajournement,  enregistré,  du  i3  mai  1893  ten- 
dant  a  faire  condamner  ledéfendeur  a  confier  au  demandeur  la 
déclaration  en  douane  de  son  na  vire,  et  a  le  faire  condamner 
il  payer  la  somme  de  fr.   25oo  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convenlion  d'affrèlement  le  défen- 
<jeur  avait  a  faire  déclarer  en  douane  son  navire  par  les  agents 
des  affrèteurs,  la  Santa  Rita  Nitrate  Company,  mais  que  c'est 
avec  raison  qu'il  pretend,  que  le  demandeur  étant  resté  en  défaut 
de  justifier  en  temps  utile  de  sa  qualité  d'agent  des  affrèteurs, 
lui,  défendeur,  ne  pouvait  plus  être  obligé  de  se  conformer  a  la 
stipulation  invoquée  ; 

Attendu  que  la  lettre  que  le  demandeur  pretend,  dans  son 
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protét  enregistré,  signifié  au  défendeur,  avoir  été  remise  a  celui- 
ci  a  son  arrivée  en  ce  port  est  une  lettre  de  MM.  Lloyd  Lorveei 
C^;  Que  rien  n'établissait  qu'ils  étaient  lesagents  des  affréteurs; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Ie  défendeur  ne  devait  pas 
pour  faire  déclarer  son  navire  attendre  que  Ie  demandeur  jusli- 
fiat  de  sa  qualité  et  il  était  en  droit  de  s*adresser  au  courtier 
A.  Blumenthal  ; 

Que  si  ultérieurement  Ie  demandeur  a  exhibé  au  défendeur  un 
avis  des  affréteurs,  celui-ci  n'avait  pas  a  quitter  Blumenthal,  en 
effet  il  est  reconnu  que  la  convention  d'affrètement  ne  renseigne 
pas  Ie  nom  du  demandeur  ;  dés  lors  Ie  défendeur  ne  devait 
s*adresser  aux  agents  des  affréteurs  que  si  Ie  nom  des  dits  agents 
lui  avait  été  révélé  en  temps  utile  par  un  ordre  émanant  des 
affréteurs,  (jurisprudence  constante,  voir  notamment  jugemenls 
dece  tribunal  du  12  février  1891. —  i«  ch.capitaine  Scott  centre 
Walford  et  capitaine  Kip  conlre  Grisar  et  Marsily) ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  demande  n  est 
pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  dépens  asa 
charge. 

Du  19  mat  1893.  —  i«  CH.  —  MM. VERSPREEUWEN,  VER- 
CAUTEREN,RESSELER,  —  juges.  —  PI.  M«  MAETERLINCKet 

Bauss. 


ASSISTANCE.  -  INDEMNITÉ.  -  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 
—  COMPENSATION. 

Lorsque  tassistance  a  été prêtée par  un  des  auteurs 
de  i'abordage,  fabordé  assisté  est  d  la  fois  debiteur 
de  findemnité  d'assistance  et  créancier  de  cette 
même  indemnité  a  titre  de  dommages-intérêts  ei 
une  compensation  sétablit  entre  les  deux  dettes,  a 
due  concurrence. 
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(COMPAGNIE    d'ASSU RANGE  GONTRE  MESSAGERIES 
MARITIMES) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Vu  Texploit  d^ajournement  du  2  avril  1892,  enregistré,  ten- 
dant  a  faire  condamner  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
timesen  sa  qualité  de  propriétaire  du  steamer  Niemen,  a  payer 
a  la  Société  anonyme  d'assurances  et  d'armateurs  pour  Ie  re- 
morquage  et  Ie  sauvetage,  en  liquidation,  armateur  du  remor- 
queuT  John  B,  Maas,  la  sommerde  fr,  3,608,90  représentant  Ie 
sixième  de  la  somme  de  fr.  21 ,653,4©  ^  laquelle  la  demanderesse 
évalue  Ie  dommage  résultant  de  Tabordage  survenu  Ie  22  octo- 
bre  1887  entre  Ie  John  B,  Maas  et  Ie  Wiemen  ; 

Vu  Tavenir-ajournement  du  i5  avril  1893,  enregistré.  tendant 
a  faire  condamner  la  Société  anonyme  d'assureurs  et  d*armateurs 
pour  Ie  remorquage  et  Ie  sauvetage  en  liquidation  a  payer  a  la 
Compagnie  des  messageries  maritimes,  1°  pour  indemnité  de 
sauvetage  la  somme  de  fr.  6,65o,  2^  pour  frais  et  débours  expo- 
sés  par  elle  et  nécessités  par  les  devoirs  de  Texpertise,  celle  de 
fr.  1,362,95  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exccution  du  jugement  de 
ce  siègedu  22  novembre  1887  par  les  experts  Demblon,  ingé- 
nieur maritime,  Uyttenhoven  et  Falk,  anciens  capitaines  au 
long  cours  a  Anvers,  et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte 
enregistré  du  10  février  1888  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les 
exploits  susvisés  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  20  novembre  1891,  que  la  Compagnie  des  messageries  mari- 
times est  responsable  vis-a-vis  de  la  société  d*un  sixième  des 
avaries  et  dommages  résultant  de  la  collision  prérappelée,  la 
dite  société  supportant  elle-même  les  cinq  sixièmes  du  dommage; 

Attendu  que  c'est  en  se  basant  sur  eet  arrét  que  la  société 
anonyme  d'assurances  et  darmateurs  reclame  a  la  Compagnie 
des  messageries  maritimes  Ie  montanl  susvisé  ; 
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Attendu  que  Ia  Compagnie  des  messageries  maritimes  soutient 
que  les  assureors  ont  desinteresse  la  Société  anonyme  d*assu- 
reurs  et  d'armateurs,  lui  ont  fait  défense  de  poursuivre  Ie  pro- 
ces en  leur  nom,  et  que  des  lors  Taction  de  cette  dernière  esl 
non  recevable  pour  défaul  d'intérêt»  que  ce  moyen  n*a  pas  élé 
rencontre  en  conclusions  par  la  société,  etc,  qu*il  échet  d'ad- 
mettre  cetie  dernière  a  discuter  ce  moyen  en  conclusions  qu'il 
écherra  ensuite  d'examiner  en  lemps  et  lieu,  après  un  débal 
contradictoire  et  un  échange  de  conclusions  sur  chaque  poste, 
s'il  y  a  lieu  d^admettre  les  réclamations  de  la  société^etc,  en  teut 
OU  en  partie  ; 

Attendu  que  Ia  société,  etc,  5t)utient  que  Taction  de  la  Com- 
pagnie des  messageries  maritimes  en  payement  d*une  indemnité 
de  sauvetage  ou  d  assistance  est  non  recevable  pa  ree  que  Ie  sau- 
vetage  ou  Tassistance  ont  été  prêtés  par  Ie  vapeur  Niemen,  un 
des  co-auteurs  responsables  de  Tabordage  ; 

Attendu  qu  en  assistant  Ie  John  *B.  Maas,  Ie  Niemen  sauve- 
gardait  en  méme  temps  ses  propres  interets,  dans  la  mesure  de 
sa  part  de  responsabilité  dans  Taccident,  mais  il  soignait  les 
interets  des  armateurs  du  John  B,  Maas  pour  Ia  part  de  res- 
ponsabilité de  ce  dernier  :  qu*en  effet  si,  a  défaut  d'assistance,  Ie 
dommage  résultant  de  la  collision  eüt  été  plus  grand,  les  deux 
intéresses  eussent  eu  a  Ie  supporter  dans  la  proportion  de  leur 
responsabilité ;  par  son  assistance  Ie  Niemen  a  diminué  Ie 
dommage,  comme  Teut  fait  tout  autre  navire  se  portant  au 
secours  du  John  B.  Maas,  et  les  frais  de  ce  chef  doivent  être, 
au  méme  titre  que  les  avaries,  supportés  par  les  co-auteurs 
responsables  de  Tabordage,  ce  dans  la  proportion  de  leurs  fautes 
respectives ;  Ie  service  rendu  par  Ie  Niemen,  comme  celui  qui 
eüt  été  rendu  par  un  remorqueur  assistant  Ie  John  B,  Maas, 
engendre  Ie  droit  a  l'indemnité,  a  Tégard  des  divers  intéresses  : 
qu'il  échet  d'admettre  les  réclamations  en  principe,  sauf  a  exa- 
miner  ultérieurement  quel  est  Ie  quanlième  d'indemnité  qui 
peut  équitablement  être  alloué  a  la  Compagnie  des  messageries 
maritimes  ; 

Aitendu  que,  selon  la  jurisprudence  de  ce  siège,  la  Société 
etc  est  a  la  fois  débitrice  de  Findemnilé  d'assistance  vis-a-vis  de 
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Tassistant,  et  créancière  de  cette  même  indemnilé,  a  litre  de 
dommages-intérêts  dans  la  proportion  de  la  part  de  responsabi- 
lité  de  Tassistant  dans  Tabordage,  c*est-a-dire  qu'elle  aura  a 
payer  les  5/6"«s  de  rindemnité  revenant  équitablement  a  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes,  celle-ci  supportant,  aux 
termes  de  Tarrêt  intervenu,  un  ó^e  de  la  responsabilité  (en  ce 
sens  jugement  de  ce  siège  du  i5  juin  1888, i«  chambre.  Jur.Port 
d'Anvers  1888,  I,  page  369) ; 

Attendu  qu*avant  de  statuer  sur  Ie  quantième  de  l'indemnité 
d'assistance  pouvait  revenir  in  globo  a  la  Compagnie  des  messa- 
geries maritimes  il  échet  d'admettre  les  parties  a  conclure  con- 
tradictoirement  et  sur  ce  point  en  discutant  Timportance  des 
secours  portés,  et  Ie  chiffre  des  indemnités  proposées,  en  rencon- 
trant  notamment  Targumentation  des  experts  qui  sont  en  désac- 
cord  sur  les  circonstances  de  Tassistance,  Timportance  du 
service  rendu  et  Ie  taux  de  la  rémunération  ; 

Attendu  qu'il  échet  également  d'admettre  les  parties  a  con- 
clure contradictoirement  sur  la  réclamation  de  la  Compagnie 
des  messageries  maritimes  tendant  au  payement  de  fr.  1362,95 
peur  frais  et  débours. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  statuant  sous  Ie  hénéfice 
pour  les  parties  des  considérations  qui  precedent,  les  admet  a 
conclure  contradictoirement  sur  les  divers  points  susindiqués, 
réserve  les  dépens,  et  déclare  le  precedent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  mai  1893.  —  ir«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Good,  juges.  —  PI.  M«s  Vrancken  et  Caroly. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE.  —    IRRESPONSABILITE 
DU  CAPITAINE. 

La  claiise  Wrappers  more  or  less  in  bad  condition 
insérée  aux  connaissements  met  en  principe  le 
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capitaine  a  F  abri  des  réclamations  du  chef  de  la 
defectuosité  de  f  emballage  et  de  ses  conséquences. 

(capitaine  noadcontrej.  randaxhe-bally) 

jugement. 

Vu  lexploit  d'ajournement  du  7  avril  1892,  enregisiré 
tendant  a  faire  condamner  Randaxhe-Bally  a  payer  au  capi- 
taine Noad  la  somme  de  fr.  730,24  pour  solde  de  frel  a  diverses 
parties  balies  laine  arrivées  de  Buenos-Ayres  a  Anvers  par 
steamer*Z)o/ore^; 

Vu  rajournement  du  9  avril  1892,  enregistré,  tendanl  a  faire 
condamner  ie  capitaine  a  payer  a  Randaxhe-Bally,  la  somme  de 
fr.  289,95  pour  avaries  el  manquants  a  diverses  balies  laines  lui 
délivrées  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dils 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demandedes  parties  ; 

Sur  Taction  du  capitaine  Noad  : 

Attendu  que  Randaxhe-Bally  reconnait  devoir  Ie  solde  de 
fret  reclame  sous  Ie  benefice  de  l'action  qu'il  a  dirigée  conlre  Ie 
capitaine  pour  avaries  et  manquants  ; 

Sur  l'action  dictee  par  Randaxhe-Bally  ; 

Attendu  que  M.  Constant  Willaert,  expert  nommé  a  Tamia- 
ble  entre  parties,  déclare  que  4  balies  A.  G.  X.,  3  balies  C.  F. 
L.  et  2  balies  A.  M.  élaient  tres  mal  conditionnées  et  avaient 
plusieurs  cercles  en  fer  enlevés  ce  qui  devait  provenir  du 
manque  de  soins  et  de  précautions  a  Tembarquement,  et  de 
l'arrimage  défectueux  ;  les  balies,  dit-il  en  outre,  étaient  en 
partie  plus  ou  moins  défaites  et  rembourrées,  Ie  dommage  da 
chef  des  avaries  est  taxé  ensuite  balie  par  balie  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  4  balies  A  G  X  et  les  3  balies 
C  F  L  que  Ie  capitaine  décline  toute  responsabilité  en  invo- 
quant  la  clause  «  Wrappers  more  or  less  in  bad  condition  ^ 
qu'il  a  insérée  aux  connaissemcnts  ; 

Attendu  que  cette  clause  met  en  principe  Ie  capitaine  a  Tabri 
des  réclamations  du  chef  de  la  defectuosité  de  Temballage  et  de 
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ses  conséquences  ;  que  les  manquants  de  ii,  56,  i6,  14,  22  et  2 
kilos  constatés  sur  les  balies  sont,  d*aprés  les  explications  même 
de  Texpert,  une  conséquence  du  mauvais  emballage  ; 

Altendu  que  Texpert  Willaert  a  pu  difficilement  se  rendre 
compte  sur  Ie  quai  de  la  cause  réelle  des  avaries  qui  auraient  pu 
prévenir  de  larnmage  ;  aussi  ne  se  prononce-t-il  pas  catégori- 
quement  sur  l'origine  du  dommage  ; 

Attendu  que  les  experts  nautiques  Uyttenhoven,  Férauge  et 
Govaerls,  quiont  vérifié  Tarrimage  du  steamer  Dolores,  ont 
déclaré  que  la  cargaison  avait  étc  bien  arrimée  et  pourvue  d'un 
bon  fardage  ;  aussi  exonèrent-ils  Ie  capitaine  et  disent-ils  que 
les  avaries  constatées  ne  peuvent  êlre  attribuées  a  une  défectuosité 
d  arrimage  ;  ils  font  exception  pour  5  balies  laine  brisées  et 
défaites  dont  une  partie  du  contenu  a  été  répandu  dans  la  cale, 
mais  il  est  a  observer  que  les  experts  n*avaient  pas  a  ce  moment 
connaissance  de  la  clause  des  connaissements  par  laquelle  Ie 
capitaine  constatait  Ie  mauvais  état  de  lemballage  ;  si  non  il  est 
vraisemblable  qu'lls  n*eussent  pas  conclu  a  la  responsabilité  du 
capitaine  Noad  ; 

Altendu  que  vainement  Randaxhe-Bally  argumenterait  du 
poids  des  balies,  Ie  capitaine  ayant  déclaré  ne  connaitre  ni  Ie 
poids,  ni  la  mesure,  ni  Ie  contenu  des  balies  transportées  ; 

Atlendu  en  cequi  concerne  les  2  balies  A  M,  que  les  connais- 
sements, de  Taveu  du  capitaine,  ne  contiennent  quant  a  cette 
partie  aucune  réserve  ;  qu*en  présence  des  conclusions  des  ex- 
perts il  échet  de  déclarer  Ie  défendeur  responsable  du  manquant 
et  des  avaries  constatées  sur  ces  balies,  taxées  en  totalité  par  M. 
Willaert  a  fr.  3 1,20  ; 

Attendu  qu'en  défalquant  ce  montant  du  solde  de  fret  dö  au 
capitaine,  il  lui  revient  en  dernière  analyse  pour  solde  de 
compte  la  somme  de  fr.  699,04  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  condamne  Randaxhe-Bally, 
a  payer  au  capitaine  Noad  pour  solde  de  compte  la  somme  de 
fr.  699.04  plus  les  inlérêts  judiciaires,    Ie  condamne  aux  neuf 

i"p,  1893.  23, 
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dixième  des  dépens  des  deux  instances,  dont  il  sera  fait  masse, 
Ie  surplus  des  frais  étani  mis  a  charge  du  capitaine,  et  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caulion. 

Du  27  m^i  1893.  —    i^^Ch.  —  MM.  Lambrfchts,  Van 
Santkn  et  GOOD,  juges.—  PI.  M"  Maeterlinck  et  Franck. 


LOUAGE.  —  RESPONSABILITE  EN  CAS  D  INCENDIE.  — 
PRINCIPES  APPLICABLES.  —  HANGARS  DE  LA  VILLE 
D'ANVERS.  —  REDEVANCES  POUR  L'USAGE.  —  SIM- 
PLE  DROIT  DE  PLACE.  —  LOCATAIRE. 

La  redevance  payée  pour  Vusage  des  hangars  de  la 
ville  dAnvers  nest  point  une  imposition  commu- 
nale pvoprement  dite,  soumise  a  fapprobation 
royale,  et  frappant  les  citoyens  indépen dammen t 
de  leur  volontt\mais  elle  dolt  être  classée  parmi  les 
droits  de  place  dont  soccxipe  F  art.  77,  S''  de  la  loi 
communale. 

La  perception  de  ceux-ci  nait  du  contrat  civil  de 
louage. 

Les  art.  1733  et  1734  C.  civ.,  relatifs  a  la  responsa- 
bilité  du  locataire  en  cas  d  ineen  die,  énoncent  une 
règle  générale,  applicatie  non  seulement  au  louage 
dimmeubles  de  toute  nature,  mais  encore  d  la 
location  de  choses  immobilières  ;  ils  ne  sont  que 
rapplication  au  contrat  de  louage  du  principe  de 
droii  commun  que  Ie  détcnleur  de  la  chose  dautrui 
est  tenu  de  la  restituer  dans  létat  oii  il  la  recue  \ 
cc  méme  principe  met  éventuellement  a  charge  du 
debiteur  lapreuve  que  Fimpossibilité  oii  tl  se  trouve 
de  remplir  cette  obligation  nest  pas  imputable  d  sa 
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faute,  mats  résulte  de  la  force  majeure,  du  casfor- 
tuit,  OU  du  fait  dun  tiers. 
Il  importe  peu  que  les  hangars  loiiés  restaient  soumis 
a  la  surveillance  de  la  ville  ;  cette  surveillance  est 
celle  que  la  ville,  comme  autorité  investie  du  droit 
depolice,  exerce  sur  toutes  les  dépendances  de  son 
domaine  public. 

(VILLE  D'ANVERS  CONTRE  JOHN  P.  BEST  ET  C^ 
ET  CONSORTS) 

Du  II  mar5  1892.— TRIBUNAL  CiVILD'ANVKRS.—  i^Ch. 
—  M.  Ch.  Opdebkeck,  prés.—  PI.  M^^  Del\  AUX  el  Jaminé. 


JEU-PARl.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  con- 
naitre  des  opérations  de  jeu,  cest-a-dire  des  opéra- 
tions  qw\  sous  forme  de  contrals  de  vente,  ne 
constituent  que  de  simples  paris,  obligeant  Tune  ou 
lautre  partie  a  payer  certains  taux  suivant  que 
le  cours  monte  ou  quil  baisse. 

Ces  opérations  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories 
dactes  réputés  commerciaux. 

Les  actes  civils  de  leur  nature  nacquièrent  point  le 
caractère  commercial  parce  quils  sont  poses 
fréquemment  et  avec habitude,  ou  parce  quils  sont 
poses  par  un  négociant. 

Les  opérations  de  jeu  constituent  des  actes  illicites  que 
la  loi  ne  protégé  point,  et  ne  produisant  dés  lors 
ni  droits,  ni  act  ion,  en  faveur  de  ceux  qui  s'y 
livrent. 
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(WALLER  GONTRE  SEGHERS) 

Du  14  mars  iSys.  —   2"  Ch.  —    MM.  Dkwael,   Carpen- 
TIER   et    Stkenackf:rs.    juges.    —     PI.    Me*   VRANCKEN  el 

Valerius. 


ASSURANCE.  —  DÉCHÉANCE  APRÈS  SIX  MOIS.  - 
ABRÉVïATION  DE  la  PRESCRIPTION.  —  CLAUSEVA- 
LABLE.— INTERRUPTION.—  CITATION  EN  JUSTICE. 

—  MOMENT  OU  ELLE  CESSE  SON  EFFET. 

La  stipulation  qui  déclare  rassuré  déchu  de  toute 
action  en  payement  de  pcvtes  on  dommages,  après 
six  mois  a  dater  du  jour  de  Piticendie  ou  des  der- 
nières  poursuites  doit  recevoir  son  exécuiion. 

II  est  génévalement  admis  par  la  doctrine  et  la  jurü 
prudence  que  les  pariies  contractanten  sont  librei, 
en  matière  dassurances,  dabréger  la  durée  de  h 
prescription. 

Même  dans  la  supposition  que  les  dispositions  du 
code  cipil,  livre  IV,  titre  XX,  puissent  ét  re  appli- 
quces  aux  déchéances  ou  prescriptions  convention- 
nelles,  la  citation  en  justice  ne pourrait  interrom- 
pre  cette  deche'ance  que  jusquau  prononce  dn 
jugement, 

(charlier  et  consorts  contre  la  compagnie 
d'assurance  l'escaut) 

Du  3o  mars  1892.  —   M.  DE  SMET  et  Ch.  Wauters,  arbi- 
ires.—  PI.  h\^'  R    De  Maerteï.akKE  contre  Ch.  DumERCV. 
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1°  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN-  DÉCLARATION  DE 
FAILLiTE.  —  VÉRIFICATION  DU  TITRE  DU  DEMAN- 
DEUR.  — 20JEU-PARI.  — CARACTÈRES  DISTINCTIES. 

Le  tribunal  de  comtnerce  valablement  saisi  dutte 
demande  de  mise  en  faillite  peut  examiner  si  le 
demandeur  est  cvéanciev  du  défendeur,  même  si 
eet  examen  doit  le  conduire  a  méconnaitre  lexis- 
tance  dune  créance,  résultanl  dopérations  civiles, 
OU  dopérations  de  jeu  [art,  38  loi  du  25  mars  1876J. 

Il  y  a  jeu,  quand  dans  la  commune  intention  des 
parties,  la  livraison  ou  la  réception  des  choses  ven- 
dues  na  pas  été  sérieusement  poulue. 

(SCHULMAN  CONTRE  RUYS) 

Du  2  april  1892.  —  2^  Ch.  —  MM.   Ceulemans,   Van 
Leckwyck  et  Nyssens,  juges.  —  PI.  M^s  van  de  Velde  et 

ROLIN. 


SOCIETE.  —  SOCIETE  ANONYME.  —  FOI  DUE  AU 
BILAN.  —  OBLIGATION  POUR  LE  FISC  DE  LE  SUBIR. 
—  FACULTÉ  DE  DEMANDER  L'AUTORISATION  DE  LE 
VÉRIFIER  AU  MINISTREDES  FINANCES.  —  EXPLI- 
CATIONS  FOURNIES  PAR  LE  DIRECTEUR  DE  LA 
SOCIETE.  —  NON  PERTINENCE. 

Le  bilandüment  approuvé fait  loi  aussi  bien  a  l égard 
du  fisc  que  de  toutes  autres  personnes;  si  ses  agents 
ont  des  doules  d  f  égard  de  sa  régularité  ou  de  sa 
sincérité,  la  loi  ne  leur  donne  quun  seul  moyen 
de  controle,  a  savoir  de  demander,  conformément 
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a  lart.  3  in  fine  L.  ;?2  janvier  i84g,  l'autorisation 
spéciale  du  Ministre  des  finances  aux  fins  de  faire 
procéder  d  une  vérification  dans  les  livres  de  la 
société  par  un  membre  du  college  des  repartiteurs 
assisté  du  controleur. 
Faute  davoir  recouru  d  ce  moyen,  il  nappartieni 
pas  aufisc  de  semparer  dexplications  demandées 
par  lui  d  un  directeur  de  la  société,  pour  contester 
les  énonciations  du  bilan  et  déclarer  que  les  amor- 
tissements  qui  y  sont  portés  ne  sont  pas  réguliers 
OU  eussent  du  yfigurer  d  titre  de  bénéfices, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  NIEL-ON-RUPELL  CONTRE 
L'ADMINISTRATION    des  CONTRIBUTIONS    DIRECTESl. 

7)m  i6  avril  1892.   —  COURD'APPEL    DE    BRUXELLES.   - 

2«  Ch.  —  M.   Ed.   De  Le  Court,  prés.—  PI.  M«»  Sax 
Wiener  et  G.  Leclerq. 


CONNAISSEMENT.  —  OBLIGATION  DU  CAPITAINE  DE 
DÉLIVRER  DESCONNAISSEMENTS  PURS  ET  SIMPLES. 
—  RÉCEPTION  PAR  LE  CAPITAINE.  —  ABSENCE  DE 
PROTESTATION.  —  PRÉSOMPTlON. 

Le  connaissement  sert  de  reconnaissance  du  charge- 
ment  et  détermine  les  droits  respectifs  des  pariies. 

Il  doit  contenir  éventuellement  les  indications  relati- 
ves  d  rétat  des  marchandises  embarquées. 

La  réception  de  la  marchandise  par  le  capitaine  doit 
en  dehors  de  toute  protestation  ou  réserve  de  sa 
part,  étre  présumée  avoir  être  faite  en  bon  état,  (i^ 

(1)  Conf.  Anvers,  3o  Juillet  1877  (J ,  Anv,  1877.  i.  309.) 
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Aussitót  la  marchandise  etnbarquée  Ie  capitaine  doit 
donc  déltprer  sauf  convention  contraire  des  con- 
naissements  piirs  et  simples  nets  de  toute  clause 
exceptionnelle.  (2) 

(rüys  et  c^  contre  capitaine  wolker) 

7)u2i  avril  1892.  — 1«  Ch.  — MM.  Lambrechts,  ENGELS 
et  Van  der  Linden,  juges.  -—  PI.  M^  Vrancken  et  Mae- 

TERLINCK. 


VOITURIER.  —  DELIVRANCE.  —   PREUVE. 

La  preiive  de  la  délivrance  incombe  au  transporteur, 
Sicelui'Ci  ne  s  est  pas  ménage  un  comptage  contra- 
dictoire de  la  quantité  délivrée  il  a  suivi  la  foi  du 
receptionnaire. 
Le  receptionnaire    ne  pourrait  ni  se  refuser   ni  se 
soustraire  d  un  tel  comptage. 

(BUISCHLER  CONtRE  BATELIER  J.   LONY) 

Du  21  april  1892.  —  i'^  Ch.  —   MM.  Lambrechts,  En- 
gels et  Van  der  Linden,  juges.  —  Pi.  M««  Bauss  et  Jans. 


l^STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SOLIDARITE.  —  OBLI- 
TION  POUR  LE  CAPITAINE  DE  DIVISER  SON  ACTION. 
—  20  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  AS  FAST 
AS    STEAMER    CAN     DELIVER.    —     OBLIGATION     DE 


(2)  Conf.  Anvers.  17  octobre  1882  {J,  Anv,  1882.   1,  379)  ;  20  mars  1884 
(J.  Anv,  1884.  i.  i65.) 
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PROTESTER.    —    LENTEURS     CONTINüES.    —     3« 
EXPERTISE.  —  REQUÉTE. 

ï^  Aiicune  solidarité  nexiste  entre  codeslinataires 
pour  Ie  payement  de  sureslaries.  Le  capitaine  doit 
dés  lors  préciser  les  indemnités  qiiil  entend  récla- 
mer  respectivement  aux  destinataires  pour  les  re- 
tards  qui  leur  seraient personnellement  imputables 
a  chacun  deux. 

2°  Sous  [empire  de  la  clause  que  le  déchargement 
doit  se  faire  as  fast  as  the  steamer  can  deliver,  le 
capitaine  doit  proiester  quand  un  retard  se  pro- 
duit ;  mais  si  les  lenteurs  persistent  dune  maniere 
continue  après  un  protet,  le  capitaine  nest  pas 
obligéde  protesttr  de  nouveau, 

30  II  ny  a  pas  lieu  davoir  égard  d  une  expertise  uni- 
laterale sollicitée  par  simple  requête  adressée  au 
président  du  tribunal  de  commerce. 

(BERNARD  CONTRE  SCHUL) 

Du  25  avril  1892.  —   i*  Ch.  —  MM.    Lambrechts,   EN- 
GELS et  FlOREN,  juges.—  PI.  M"  MaETERLINCK,  PiNNOY  et 

Vrancken. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT   PREVENTIE.  —  DELAÏ 
POUR  PRODÜIRE  ET  VOTER. 

E7t  matière  de  concordat  préventif,  le  tribunal  doit 
d office  vérifier  si  les  dispositions  légales  ont  été 
observées  avant  de  statuer  sur  la  demande  dho- 
mologation. 
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Ledélai  de  huitaine  est  prescrit  par  Fart.  14  de  la 
loi  a  peinc  de  déchéance  poiir  la  production  des 
créances  et  la  déclaration  dacceptation  des  propo- 
sitions  concordataires, 

(CONCORDAT  LÉNIE  DE  BELDER) 

Du  2g  april    1892.  —    i«  Ch.  —    MM.  DEWAEL,   REIS   et 
Steenackers,  juges. 


1^  COURTIER.  —  CLAUSE  DADRESSE.  —  INTERPRE- 
TATION.  ~  COURTIER  DE  NAVIRE.  —  COURTAGE. 

1°  La  clause  Should   the   sleamer   be   ordered    to 

Antwerp  she  is   to  apply   to  MM for   ships 

business  on  usual  terms  constitue  iine  simple  clause 
dadresse  ne  donnant  droit  a  remplir  que  les  fonc- 
tions  de  courtier  et  non  celles  de  consignataire  du 
naptre.  Elle  doit  sentendre  comme  comprenant 
toutes  les  opérations  en  douane  relatives  a  t entree 
du  steamer  mais  ne  peut  aller  au  dela.  Elle  con- 
stitue line  restriction  aux  droits  et  ne  peutdonc 
sinterpréter  dans  un  sens  large. 

2^  Daprès  r usage  la  rémunération  allouee  au  cour- 
tier accomplissant  toutes  les  opérations  en  douane 
est  de  37  1/2  centimes  par  tonneau  dejauge.  (1) 

(GATTORNO  et  co  de  BRAILA  ET  GATTORNO  ET  C^ 
D'ANVERS  CONTRE  CAPITAINE  ELGERS  STEAMER 
«  COATHAM  5,) 


{\).Conf,  Anvers.  20  novcmbre  1889  (J.  Aijv.  1890.  1.  5. 
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Du  29  april  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  CeuleMans,  Resse- 
LER  et  Van  der  Linden,  jugcs.  —  PI  M"  Pinnoy  et  Mae- 

TERLINCK. 


CLAUSE  D'ADRESSK.  —  PORTEE. 

La  portee  de  la  claiise  dadresse  qui  limite  Ie  droit  du 
capitaine  doit  être  prise  resirictivement.  Elle  $e 
renferme,  de  par  sa  nature  même,  dans  les  devoin 
relatifs  a  rentree  du  navire  et  spécialement  dans 
les  opérations  en  douane  et  leurs  accessoires. 

(GATTORNO  ET  C  CONTRE  CAPITAINE  LEGSDIARE) 

7)tt  29  avril  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Kreg- 
LINGER  et  DEVÜS,  jugcs.  — PI.  W^  PiNNOYet  MAETERLINCK. 


1"  AVARIE.  —  AVARIE  GROSSE.  —  REGLEMENT.  —  2"^ 
CAPITAINE.    —  FAUTE.    —  CLAÜSE  :  POIDS  INCONNU. 

1°  //  ny  a  pas  lieu  a  reglement  d'avarie  grosse  si  les 
pertesfaites  pour  Ie  salut  commun  sont  résultées 
dunefaute  du  capitaine,  2^  La  constatation  de  la 
faute  du  capitaine  Ie  rend  en  principe  responsable 
de  tout  manquant  a  la  marchandise  nonobstant  la 
slipulation  poids  et  quantité  inconnus. 

(CAPITAINE  pIeMAUDAT  CONTRE  LECLERQ  FRÈRES  ET 
CONSORTS  ET  MEN  DL  FRÈRES  ET  C^  CONTRE  CAPI- 
TAINE REMAüDAT) 

Dm  29  ayril  1892.  —    i^  Ch.  —    MM.    Ceulemans,   Van 
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DER  Linden  et  Resseler,  juges.  —   PI.   M«*  Pinnoy  et 
Vrancken. 


STARIESÜRESTARIE.  —  NAVIGATION  INTERIEURE.  — 
DÉLAI  INITIEL  DE  LA  STARIE.  —  DÉBARCiUEMENT 
A  L  ENDROIT  A  FIXER  PAR  LE  DESTINATAIRE.  — 
BATEAU  DU  RHIN.  —  JOURS  OUVRABLES,  JOURS 
FÉRIÉS. 

En  mattere  de  navigation  intérieiire,  la  starie  com- 
miine  a  cour  ir  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  balelier 
a  avisé  Ie  destinataire  de  son  arrivée. 

Il  appartient  au  destinataire  de  faire  en  sorte  que  Ie 
batelier  puisse  samarrer  a  quai  en  temps  poulu, 
si  la  charte-partie  réserve  au  destinataire  Ie  droit 
dindiquer  Ie  lieu  du  chargement. 

En  cas  de  refus  du  batelier  de  se  placer  d  tendroit 
lui  designe\  Ie  destinataire  doit  protester  d  sa 
charge. 

En  f  absence  de  convention,  il  y  a  lieu  de  fixer  Ie  dé- 
lai  de  starie pour  un  bateau  chargé  de  i  lo  tonnes 
de  charbon  d  7  jours  ouvrables.  Pendant  la  sures- 
tarie,  il  ny  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  jours 
ouvrables  et  jours  f  ér  iés. 

Pour  un  bateau  du  Rhin  (non  vapeur)  de  1 10  tonnes 
lindemnité  de  surestaries  doit  être  calculée  d  rai- 
son  de  o,  iS  centimes  par  terme  et  par  jour, 

(VVOUMANS  CONTRE  SNOECKX) 

Du   3o  avril  1892,  —  i®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«*  Pinnoy  et  Leclair. 
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TRANSACTIONS.     —     NÉGOCIATIONS     TRANSACTION- 
NELLES.  —  CARACTÈRECONFIDENTIEL. 

La  transaction  suppose  par  chacune  des  parties 
labandon  de  quelquUine  de  ses  prétentions  et  a 
essentiellement  pour  but  de  mettrefin  a  iine  conles- 
tation  nee  on  de prevenir  une  contestalion  a  naitre; 
Il  faut  rejeter  du  debat  les  picces  rélatives  a  une 
négociation   transactionnelle  qui  na  pas  abouti. 

(SOCIÉTÉ  P.  DE  LISPARDA  ET  DE  THOREY,  PAUL  DE 
LISPARDA  ET  ARTHUR  DE  THOREY  CONTRE  DE 
BRASSINE) 

Dtt  3o  arn7  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans;  Van 
Leckwijck  et  Nyssens  juges.  —  PI.  M«»  De  Baer  et  AUG. 
ROOST. 


VOITURIER.  —  LAISSE  POUR  COMPTE. 

L abandon  des  marchandises pour  compte  du  commis- 
sionnaire  de  transport  ne  peut  être  ordonné  que 
si  ces  marchandises  ne  peuvent  a  cause  de  leur  état 
davarie,  plus  être  daucune  ulilité  pour  t expedi- 
teur OU  que  Ie  laissé pour  compte  constitue  Ie  seul 
mode  de  réparation  possible. 

(DEFUISSEAUX  CONTRE  SELB  El  HUVERSTUHL) 

7)m  3o  avril  1892.  —  leCH.  —  MM.  LAMBRECHTS,  VAN- 
SANTEN et  VranCKEN,  juges.  —  PI.  M^  DaUGE  et  MaeTER- 
LINCK. 
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10  DOMICILE.  —  INSCRIPTION.  —  REGISTRE  DE 
POPULATION.  —  2P  EXPLOIT.  —  VALIDITÉ.  — 
REMISE.    -  DOMESTIQ.UE. 

1^  Nonobstant  son  inscription  sur  les  registres  de 
population  dune  commune,  la  personne  inscrite 
na  pas perdu  son  domicile  dans  la  commune,  sur 
les  registres  de  laquelle  elle  était  inscrite  antérieu- 
rement  alors  quil  ne  conste  pas  du  fait  dune 
habitation  réelle  dans  une  localité et  que  son  inten- 
tion  dy  transférer  son  domicile  qui  pourrait  être 
manifestée  par  sa  demande  dfinscription  est  com- 
battue  par  Ie  maintien  de  son  habitation,  de  celui 
de  sa  familie  et  du  siège  de  ses  affaires  dans  Fan- 
cienne  localité'. 

fo  La  remise  dun  exploit  est  valablement faite  a  une 
personne  de  la  maison  indiquée  dans  Facte  alors 
que  cclleci  a  rempli  des  fonctions  domestiques  qui 
peuvent  faire  présumer  quelle  est  la  servante  du 
principal  occupant. 

(VAN  RLADEL  CONTRE  L.  A    BERCKMANS) 

Du  3o  april   1892.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Van 
Leckwijck,  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«  Wauters  et  WlT- 

TEVEEN. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  ART.  232  et  233  LOI  MA- 
RITIME.  —  PROTESTATION  ET  ASSIGNATION.  — 
EXPLOIT  CONTENANT  L'UNE  ET  L'AUTRE. 

L'art,  233  de  la  loi  maritime  qui  dit  que  la  protesta- 
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tiond  oit  être  suipie  dans  Ie  tnois  de  sa  date  dune 
demande  en  jiistice  ne  suppose  pas  nécessairement 
deux  actes  distin  ets. 
Ne  constitue  donc  pas  unefin  de  non  recevoir  opposa- 
ble  au  demandeur  Ie  fait  que  celui  ei  a  protestéet 
cité  par  un  seul  et  même  acte. 

(CAPITAINE  ANDREW    CONTRE    CAPITAINE    POLQUET) 

Du  3o  avril  1892.—  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Vranckkn,  juges.  —  PI.  M"  Valerius,  Vranc- 
KEN  el  Bauss. 


CHOSE  JUGÉE.    -  JUGEMENT   ÉTRANGER. 

La  ioi  beige  refuse  aux  jugements  étrangers  non 

seulement  la  force  executoire,    mais  encore  fauto- 

rite  de  la  chose  jugée.  (i) 
Le  fait  dintenter  un  proces  a  Cétranger  ne  constitue 

pas   une  renonciation  au  droit  de  saisir  le  juge 

beige  de  la  même  question. 

(WEILER  ET  BERGMANS) 

Du  2  mai  1892.  —  2^  CH.  —  xMM.  DEWAKI.,  STEENACKEKS 
el  Demankt,  juges.  —  PI.  M"  Dauge  et  Haug. 


PRP:T    A    INTERET.  —    TERM  E    NON     DP:TERMINÉ.  — 
RÉSOLUTION 

Sil  na  pas  étéfixé  de  ternie  pour  la  restitution  dun 

(1)  V.  Pand.  B.  v  chose  jugée  n®  3i. 
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pret,  lejugepeut  accorder  a  lemprunteur  tin  délai 
suivant  les  circonstances{art.  1900  C.  civ.) 

Il  nen  resulte  nullement  que  faction  en  payement 
poiir  Ie  tout  soit  non  recevable  ;  mats  elle  ne  sera 
justifiée  suivant  les  cas,  que  dans  la  limite  du  délai 
a  apprécier  par  Ie  magistrat. 

L'art.  11S4  du  C.  civ,  est  sans  application  au  pret, 
qui  nest  pas  un  contrat  synalogique. 

(JANSSENS  CONTRE  PEETERS) 

Du  22  mat  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.   DE  Wael,  Carpen- 
TIER  el  De  SURGELOOSE,  juges.  —   PI.    Me'»  HUYBRECHTS  et 

Hoefnagels. 


EXPERTISE.  —  APPLICATION  DES  REGLES  DU  CODE 
DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  MATIÈRES  COMMER- 
CÏALES. 

En  principe,  les  régies  générales  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  applicaties  aux  tribuitauxde  com- 
merce,  quand  elles  se  conciliaient  avec  linstitution 
de  ces  tribunaux,  et  qiiil  ny  a  pas  été  spécialement 
dérogé  en  ce  qui  les  concerne.  (1) 

//  sen  suit  que  les  art.  3og  a  323  de  ce  code,  relatifs 
aux  rapports  dexperts  sont  applicables  aux  exper- 
tises ordonnées par  les  tribunaux  de  commerce, 

(GEETS  CONTRE  SOMERS) 

Du  2mai  1892.—  2«  Ch.—  MM.  DE  VVael,Steenackers 
et  Demanet,  juges.   —  PI.  Ie  demandeur  et  M^  DE  Preter. 

(1)  V.  Cass.  B.  yavril  i853  (Pa$.  i853.  I.  277}. 
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JEU-PARI.    —    INTENTION    DES    PARTIES   CON- 
TRACTANTES. 

Les  marchés  a  terme  nont  Ie  caractère  dejeux  ou  de 
paris  que  quaud  dès  F  origine  du  contrat  la  com- 
mune intention  des  parties  a  été  de  résoudre  dans 
tous  les  cas  les  opérations par  Ie  payement  de  diffé- 
reuces. 

La  naiure  des  conventions  doit  se  délerminer  unique- 
ment  daprès  rintention  des  parties  contraclantes. 

Analyse  des  circonstances  donnaut  a  une  opération 
Ie  caractère  de  jeu. 

(SCHÖNBRUN  CONTRE  SCHUI.) 

Du  3  mat  1892.  —  2«  Cn.  —  MM.  Dhanis,  ENGELS  ei 
VRANCKEN,  juges.  —  PI.  Mes  VRANCKEN,  MONHEIM  et  PlN- 
NOY. 


ENQyETE.  —  PREUVE.  —  FAITS  NON  REPRIS  AU 
JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. 

Le  juge  peut  prendre  en  considération  les  réponses 
des  témoins  a  des  interpellations  sur  des  faits,  qui 
ne  sont  pas  èxpressément  repris  au  jugement  qui  a 
ordonné  l  enquête,  quand  cesfaits  sont  en  corréla- 
tion  nécessaire  avec  ceux  dont  la  preupe  a  été 
admise. 

(FRANCOIS  HEYNANS  CONTRE  ALEXANDRE  FAES) 

rOu  3  tnai  1892.  —  2^  CH.  —  MM.  DHANIS,    RESSELER  el 
G.  VRANCKEN,  juges.  — PI.  M"  xMAETERLINCKet  E.  ROOST. 
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NAVIGATION  INTÉRIEÜRE.  —  AFFRÈTEMENt.-^ 
CÖMMISSION.  —  USAGE   DAN  VERS. 

Quand  un  affi^étement  est  fait, il  est  d  usage  a  Anuers, 
que  Ie  batelier  paye  S^io  de  commissiou  a  celui  par 
Centremisc  duquel  faffrétement  a  été  obtenu.  (\) 

(hermans  CONTRE  BATELIER  PAUWELS) 

Du  3  mai  1892.  —  2^  Ch.  —  MM.  Dhanis,    Resseler   et 
VRANCKEN,  juges.  —  PI.  W^  MONHEIM  Cl  SERIGIERS. 


FRET.  —  CALCUL  DU  FRET.  —  CUBAGE  AU  GRAND 
CARRÉ.  —  PRÉTENDU  USAGE  D  ANVERS.  —  DEVOIR 
DU  CHARGEUR  d'AVERTIR  L' EXPEDITEUR.  —  SI- 
LENCE.  —  CUBAGE  RÉEL. 

Pour  admetire  un  usage,  il  faut  quil  soit  suffisaih- 
ment  connu  du  public  pour  qiion  puisse  equitable- 
ment  Ie  sous-entendre  dans  tme  convention  ne 
contenant  pas  de  disposition  contraire, 

Quand  f  expediteur  na  aucune  e^périence  de  trans- 
porls  maritimes,  et  quavant  de  iraiter  avec  Ie 
chargeur  il  a  eu  soin  de  lui  faire  parvenir  toutes 
les  indications  et  tous  les  dessins  utiles  des  objets  a 
transporter,  celui  ei  a  Ie  devoir  defournir  a  f  ex- 
pediteur tous  les  renseignements propres  a  Feclairer 
sur  Ie  montant  du  fret  quil  aura  a  payer. 

En  ne  luifaisantpas  connaiire  que  Ie  cubage  aurait 
lieu  «  au  grand  carré,  ->  il  la  par  cela  ?néme  auto- 
risé  a  croire  que   Ie  fret  serail  calculé  d'après  Ie 

{\)  Conf.  Anvers,  3o  décembre  1889(7.  Auv.  1S90.  1.  G5.) 

i"p.  24 
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cube  réel  et  effectif  des  objets  d  tran sporter  (dans 
tespèce  des  charpentes  en  fer). 

fKENNEDY,  HUNTER  ET  C^^  CONTRE  GESELLSCHAFT 
FÜR  DILLINGER  HÜTTENWERKE) 

Du  7  mai  1892.  —  CouR  d'Appel  de  Bruxelles.  —  2« 

CH.—  M.  DELECOURT,  prés.—  PI.  M"  GEORGRSLECLERCO 

contre  Edmond  Picard  et  Van  Meenen. 


1°  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
LETTRES  DE  CHANGE.  —  2°  JEU-PARI.  —  MARCHÉ 
A  TERME.  —    COMMUNE  INTENTfON  DES    PARTIES, 

1^  Vaction  qui  tend  au  payement  dune  lettre  de  chan- 
ge  est  exclusivement  de  la  compétence  de  lajuridic- 
tion  consulaire,  alors  même  que  la  créance  en 
payement  de  laquelle  la  lettre  de  change  aurait  élé 
tracée,  aurait  une  cause  non  commerciale. 

2°  Les  marchés  a  terme  nont  Ie  caractère  de  jeux  on 
de  paris  que  lorsque.dès  torigine  de  la  convention, 
la  commune  intention  des  parties  a  été  de  regier 
dans  tous  les  cas  les  opérations  par  Ie  payement  de 
différences, 

(ARMAND  AUGER  CONTRE  FERNAND  NAUTS  ET  C^) 

Du  10 ma/  1892.  —  2e  Gh.  —   MM.  ÖHANIS,  Resseler  et 
VrANCKEN,  juges.  —  PI.  M"  BaüSS  et  MONHEIM. 


RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  URGENCE. 
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Le  président  du  tribunalde  commerce  nest  competent 
pour  statuer  en  référé^  que  sil  y  a  urgence  réelle, 
exceptionnelle,  ce  que  ce  magistvat  doit  examiner 
avant  tout. 

La  juridiction  des  référés  étant  wie  juridiction  dex- 
ception,  il  ëchet  de  ne  porter  devant  elle  que  les 
litiges  quily  aurait  inconvénient  a  porter  devant 
la  juridiction  ordinaire,  vu  leur  extreme  urgence. 

(PETERS  ET  FILS  CONTRE  WEISSMANN) 

Du  12  mai  1892.— ORDONNANCE  de  RÉFÉRÉ  COMMERCIAL. 
—  M.  Lambrechts,  president.  —  PI.  M^s  Maeterlinck  et 
Bauss. 


CONCESSION.  —  WATER  WORKS.  —  CONTRAT  D'ABON- 
NEMENT.  —  DROIT  DE  COUPER  LES  EAUX. 

L'Antwerp  Water  Works  Company  limited  a  lobli- 
gation  de  desservir  le  public  dans  les  limites  de  la 
concession. 

La  clause  du  contrat  dabonnement  de  cette  société 
qui  lui  permet  sans  avertissement  préalable  de  cou- 
per  les  eaux  immédiatement  na  quune  portee 
parement  comminatoire. 

(A.  CASMANS  GOVAERTS  CONTRE  ANTWERP  WATER 
WORKS  COMPANY  LIMITED) 

Du  i3  mai  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Carpfntier,  Good  et 
Van  DER  Linden,  juges.  —  PI.  M"  Van  de  Velde  et  Van 

RYSWYCK. 
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JUGEMENT.   —  JUGEMENT  D'iNSTRUCTION.  —  SIGNI- 
FICATIÜN.    -    MATIÈRE  COMMERCIALE. 

Les  régies  du  code  de  procédure  civile  sappliquent 
devant  les  tribunaux  de  commerce  pour  auiani 
quelles  se  concilient  avec  rinstitution  de  ces  tribu- 
naux et  quil  ny  a  pas  été  spécialement  dérogé  en 
ce  quiles  concerne.  (i) 

Un  simple  jugement  dinstruction  ne  doit  être  ni 
leve,  nisignifié^  en  matière  commerciale. 

(LEYTENS  ETFILS  CONTRE  H.  VAN  DEN  BERGHE) 

Du  14  mai  1892.  —  2^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Stkenac- 
KERS    et    DeMANET,    juges.    -—    PI.  M^^  DE  PrETER  et   VAN 

Calster. 

RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  URGENCE. 

Le président  du  tribunal  de  commerce  statue  propi- 
soirement,  par  poie  de  référé,  sur  tous  les  cas  dont 
ilreconnait  ïurgence(art,  2  Jol  26  décembre  189 ij. 

Le  président  nest  competent  que  quand  ily  a  urgence 
.  réelle,  exceplionnelle,  ce  que  cc  magistrat  doit 
examiner  avant  tout. 

La  juridiction  des  référés  étant  une  juridiction  dex- 
ception,  il  échet  de  ne  porter  devant  elle  que  les 
litiges  quily  aurail  inconvcnienl  a  porter  devanl 
lejuge  ordinaire,  vu  leur  exiréme  urgence, 

fLAMBO  ET  MATTHYS  CONTRE  FLESCEIER  ET  SOCIÉTÉ 
BI.OCK  PAUM  ETC°,  DITE  NOORDNATIE) 


(1)  V.  Cass.  B.  7  avril  i833  (Pas.  iS53.  I.  277.) 
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Du  19  mai  1892.— ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ  COMMERCIAL. 

M.  Lambrechts,  prés.  —  PI.  Mes  Van  de  Velde,  Maeter- 

LINCK  el  VAES. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  PROTESTATION.  — 
FORMES.  —  PROTESTATION  FAITE  PAR  LE  SECOND 
DU  NAYIRE. 

La  mise  en  demeure  en  mattere  commerciale  nest 
soumise  a  aiicuneforme  sacramentelle.  (a) 

Le  second  du  navire  pent  palablement  protesler  au 
tiom  de  son  mandant,  le  capitaine, 

(CAPITAINE  GORK  CONTRE  KALCKHOFF  ÉTSCHOELLER 
CEUX-CI  CONTRE  GEBRÜDER  HOEVESANDT  ET  CEUX- 
CI  CONTRE  KALCKHOFF  ET  SCHOELLER) 

Du  20  mai  1892.—  i^  Ch.  —  MM.  LAMBRECHTS,  Van 
Santen  et  Engels,  juges.  —  PI.  M<^«  Vrancken,  Jaminé  et 
Bauss. 


ACTION    JUDICIAIRE.  —  DEMANDEUR    DESINTERESSE 
PAR   SON  ASSUREUR. 

Vassuré  qui  a  éié  indemnisé  par  son  assureur  ne  peut, 
poiir  compte  de  ce  dernier.  Uitenter  une  action  d 
Vauteur  du  dommage.  Lassurew\  subrogé  aux 
droits  de  lassuré,  a  dans  ce  aas  le  droit  dagir.  (2) 

Nul  ne  plaide  par  procureur. 

(1)  Conf,  Jacobs,  Dr.  ntarit.  t.  i.  p.  33i  ;  Anv.  27  février  1892,  i*^  ch.  en 
cause  cap.  Anderson  contrc  Demanet  et  Monnoyer  (inéditj. 

(2)  Conf.  Anv.  3i  aoüt  1888  (J.  Anv.  1888.  1.  346;. 
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(SOCIÉTÉ  DES  MINES  DE  VIGSNOESS  CONTRE  CAP. 
SCHOENFELD) 

Dtt  21  mai  1892.  —  (•Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
SanteiN  el  Engels,  juges.  —  PI.  M«*  Vrancken,  Hoefna- 
gels, Maeterlinck  et  Sheridan. 


CAPHAINE.  —  DÉCHARGEMENT  DANS  UN  PORT  VOI- 
SIN  —  RÉEXPÉDITION  DE  LA  MARCHANDISE  SANS 
INSTRUCTION.  —  GESTION  D'AFFAIRES. 

Le  capitaine  qui  aux  termos  du  connaissetnent  a  Ie 
droit  de  décharger  et  demmagasiner  la  marchan- 
dise^  destinée  d  Anvers,  dans  un  port  voisin  deson 
choix,  si  le  port  dAnvers  est  inaccessible  d  cause 
des  glaceSj  nepeut,  après  avoir  débarqué  dans  un 
autre  port,  recharger  ensuite  la  marchandise  sur 
un  autre  vapeur  d  destination  dAnpers,  sans 
aucun  ordre  du  destinataire  et  sans  lui  avoir 
demande  des  instructions,  et  grever  ainsi  la  mar- 
chandise dun  nouveau  fret  consideratie. 

La  gestion  d affaires  suppose  que  la  chose  dn  mattre 
soit  abandonnée,  et  le  maitre  absent  et  hors  etat 
de  sen  occuper. 

(NORDDEUTSCHER  LLOYD  CONTRE  RANDAXHE-BALLY) 
Du  21  mai  1892.  —    i*    Ch.    —    MM.  LAMBRECHTS,    VAN 

Santen  et  Engels,  juges.  —  PL  M"  Bauss  et  Vrancken. 


starie  et  surestarie.  —  surestarie.  — 
solidarité. 
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Il  nexiste  aucune  solidarité  entre  codestinataires 
pour  Ie  payement  de  surestaries,  chacun  deux 
nétant  tenu  que  pour  une part  proportionnelle  aux 
retards  qui  leur  seraient  per sonnellement  imputa- 
bles. 

(CAPITAINE  VAGLIANT    CONTRE    MONTIGNY, 
PRUDHOMME  ET  BANQ.UE  CENTRALE  ANVERSOISE) 

Du  2\  maf  1892.  —  leCH.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Engels,  juges.  —  PL  W^  Valerius,  Serigiers, 
Dauge,  Jaminé  el  Criquillion. 


10  AVEU.  —  aveu  JUDICIAïRE.  —  EXACTITUDE.  — 
2^  ABORDAGE.  —  INDEMNITÉ  DE  CHÓMAGE.  — 
BATEAU  D'INTÉRIEUR. 

\^  L'aveu  judiciaire  suppose  la  reconnaissance  volon- 
taire defaits  de  nature  a  produire  des  conséquences 
juridiques,  avec  rintention  de  celui  dont  il  émane 
quelle  serve  de  preuve  a  la  partie  adverse.  (ij 

2^  Pour  un  baleau  de  3ii  tonneaux  dejauge  il y  a 
lieu  dallouer  7  centimes  par  tonne  et  par  jour, 
pour  indemnité  de  chómage.  (2) 

(BATELIER  THUNICK    CONTRE  CAPITAINE  WILMS 
ET  VAN  HEESBEKE) 

Du  21  mai  1891.  —  i«  Ch.  —   MM.  Geulemans,  Good  et 
Van  der  Linden,  juges.  —  PL   M"  Vrancken,  Maeter- 

LINCK  et  PlNNOY. 


(1)  V.  Pand.  B.  v®  aveu  n.  134;  Dalloz  Rép.  y^  obligation  n.  5o5g. 

(2)  V  Anvers.28avril  i8«i  (J.4ni;.  1881.I.287);  lymars  i889(7.i4«v.i88a. 
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l^COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
PLUSIEURS  DÉFENDEURS.  —  DÉFENDEUR  SÉRIEUX. 
2^  DOMICILE.  —  QUESTION  DE  FAIT. 

\^  S'ily  a  pliisieurs  défendeurs,  la  caiise  est  portee  au 
choix  du  demandenr  devant  lejuge  du  domicile  de 
run  deux,  (loi  du  25  mars  1876  art,  3g  §  2). 

Cette  disposition  nest  applicatie  quautant  que  Ie 
dé'endeur  don t  Ie  domicile  se  trouve  dans  Fan  on- 
dissement  du  tribunal  saisi,  est  partie  sérieuse  et 
personnellement  inieressée  au  proces.  Le  juge 
decide  si  le  dcfendeur  dont  la  présence  au  proces 
le  rend  competent  na  pas  etc  assigné  par  simii- 
lation.  (i) 

La  mise  hors  cause  ultérieure  du  défendeur  qui  rend 
le  tribunal  competent  ne  prouvera  point  néces- 
sairement  que  le  demandeur  a  agi  de  maupaise  foi 
en  lappelant  au  proces,  (2) 

2°  La  question  de  domicile  est  avant  tout  une  question 
de  fait  et  dintcntion  a  trancher  sourerainement 
par  lejuge. 

(PELEMANSCONTRE  VAN  IIEESREKE,  PIERRE  ARENDTS 
ET  SOCIÉTÉ  ANONYxME  DES  REMORQ.UEURS  ET  SAU- 
VETEURS) 

'2)w2i  mai  1892.  —  2^  CH.  —  MM.  DE  WaEL,  DE  SURGE- 
LOOSE  el  FloREN,  juges.  —  PI.  M«  VraNCKEN  et  PiNNOY. 


(1)  V.  De  Paepe,  comment.  de  l'art.  39  B.    I.    1884   p.    1474;    Bormans 
no  796, 

(2)  Pand.  B,  V.  compéiencc  civile  et  territoriale  n^  i3i. 
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GESTION  D'AFFAIRES.  —  CONDITIONS. 

Ld  gestion  cP affaires  suppose  que  la  chose  du  maitre 
est  abandotinée  et  Ie  maitre  hors  dtétat  de  veiller  a 
ses  interets. 

(A.  IDE  DE  WILDE  CONTRE  1^  SOCIÉTÉ  ANONYME 
NORDDEUrSGHER  LLOYD,  2**  H.  ALBERT  DE  BARY 
ET  C^). 

Z)z/  3i  ma/ 1892.  —  i^Ch.   —   MM.    Lambrfchts,    Van 
Santen  et  Engels,  jugus.  —  PI.  W^  Franck  et  Dauge. 


AUTORISATION     MARITALE.    —     MARGHANDE 
PUBLIQIJE. 

La  question  de  sapoir  quand  la  femme  agit  comme 
mandataire  de  sou  mari  et  quand  elle  agit  en  nom 
personnel  est  une  question  de  fait  dépendant  des 
circonstances,  Jusqua  preuve  du  contraire,  il  y  a 
lieu  de  considerer  Ie  commerce  qui  se  fait  dans  la 
maison  des  époux  comme  étant  exerce  par  Ie  mari, 
chef  de  fassociation  conjugale,  (v) 

(A.  GOH  EN  GOiNTRE  ÉPüUSE  LAMOT-STRLYF) 

Du    23   tnai  iSq2.  —  2^^  ClL  —   MM.    DK    Wakl,    REIS  et 
Vranckkn,  juges.  —  PI.  M^s  YsKUX  et  Van  dl:  Vei  de. 


AVEU.  —  AVEU   EXTRAJUDIGLAIRE. 
(1)  V .Pand,  B.  V-  autorisation  de  femme  mariée  n^^  5i,  53  el  bh. 
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En  principe  on  peut  se  prévaloir  pour  établir  Ie  fon- 
dement de  ses  prétentions,  des  déclarations  que  la 
partie  ad  ver  se  a  faites  devant  un  officier  de  police 
jiidiciaire,  agissant  conformément  au  réquisitoire 
du  juge  dinstruclion  competent  d  foccasion  des 
poursiiites  intentées  contre  Ie  failli. 

L'art.  i353  du  C.  civ.  autorise  Ie  juge  d  puiser  des 
présomptions  dans  toute  pièce  produite  quand  elk 
lui  parait  propre  d  lui  don  fier  des  éclaircissefnents 
sur  Ie  litige. 

Les  déclarations  faites  par  tune  des  parties  dans  une 
instruction  en  matière  répressive  ne  peuvent  en 
principe  être  écartées  du  debat  alors  que  Cexacii- 
tude  de  ces  déclarations  ne  peut  être  sérieusemcnt 
contestée. 

Une  partie  doit  prendre  les  déclaratious  telles  queues 
ont  été  faites  par  Fautre  et  ne  peut  les  scinder  pour 
nen  retenir  que  ce  qui  lui  est  favorable, 

(CURATEUR  A  LA  FAÏLLITE  JOSEPH  AURÉAUX 
CONTRE  P.  J.  OLÏSLAEGERS) 

Du  25  mai  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,    Reis  el 
VRANCKEN,  juges.  —  PI.  Mes  Dykmans  et  Haye. 


CONTRAT.  —   ACCEPTATION.  —  CONCOURS  DE 
VOLONTÉS.  —  LI  EU   DEXÉCUTION. 

Le  contrat  seforme  ld  oii  Ie  policitant  est  averti  de 
facceptation  de  son  offre  ;  avant  ce  moment  il  pent 
y  avoir  co-existence  de  volontés  mais  il  ny  a  pas 
concours  de  volontés,  (i) 

(1)  V.  Laurent,  t.  25  n"  479  et  s.s.  ;  Wauters,  de  la  venle  commerciale. 
{Revue  de  dr.  beige)  i8q2. 
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(B.  M.  SPIERS  ET  SON  CONTRE  A.  ET  E.  SENTEN, 
FRÈRE  ET  SCEUR) 

Dn  3i  mai  1892.  —  2«  Ch.  —  MM.   DE   Wael,  Stkenac- 
KERS  et  DEMANET.  —  PI.  M«»  De  BAER  et  MONHEIM. 


MANDAT.—  EXTINCTION.—  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION. 

Le  mandat  donné  a  une  sociéte  commerciale  finit  par 
la  dissolution  de  celleci,  bien  que  le  mandat  soit 
salarié,  quil  ait  êté  donné  dans  Hntérêt  des  deux 
parties,  quil  ait  été  concédé  moyennant  des  avan- 
tages  consentis  par  le  mandatairè  au  mandant  et 
quune  sociéte  commerciale  après  sa  dissolution 
existe  pour  sa  liquidation. 

(LOWET  ET  DE  BOECK  EN  L1Q.U1DAT10N  CONTRE 
SOCIÉTÉ  ANONYME  SUCRERIE  RAFFINERIE  DE  LA 
GHÈTE) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i  Juin  1891  enregistrée ; 

Attendu  qu*il  est  acquis  au  debat  que  moyennant  certains 
avantages  financiers  la  Sociéte  défenderesse  avait  pour  un  terme 
de  10  ans  concédé  aux  demandeurs  le  monopole  de  la  vente  de 
ses  fabricats,  a  raison  d'un  courtage  invariablement  convenu,  et 
sous  la  clause  pénale  du  doublé  de  ce  courtage  pour  chaque 
conlravention  ; 

Attendu  que  parties  discuCent  aujourd^hui  si  ces  obligations 
réciproques  sont  encore  en  vigueur  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  avec  elles  pour  Texamen  de  cette 
question  deux  époques  différentes  dans  le  proces  ; 

A.  Avant  la  mort  de  M.  Jos.  De  Boeck  :  ...(sans  inlérêt) 
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B.  Après  Ie  décès  de  M.  Jos.  Do  Boeck  : 

Altendu  que,  sauf  convention  contraire,  Ie  mandat  finit  par  la 
mort  du  mandataire  (20o3  C.  civ.)  ; 

Attendu  que  lorsque  Ie  mandataire  est  une  sociélé,  Ie  mandat 
cesse  par  Ia  dissolution  de  celle-ci  (Pand.  B.  vo.  commission  n^ 
354).  (Dalloz  vo  commissionnaire  n^  m),  (Troplong,au  mandat 
no  743)  etc.  eiz.  ; 

Que  la  société  L.  Lovvet  et  J.  De  "Boeck  best  trouvée  dissoute 
par  la  mort, au  5  janvier  1891, de  l'associé  Joseph  De  Boeck  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objccteraient  vainement  que 
celte  solution  serait  contraire  a  la  volonté  des  parties  a  raison  du 
but  poursuivi  par  elles  et  des  circonstanccs,  car  que  Ton  ne 
s'explique  pas  en  quoi  Ie  cas  actuel  oü  un  mandat  a  temps  de 
vendre  a  l'exclusion  de  tous  autres  a  été  concédé  a  une 
société  moyennant  certains  avantages,  exclurait  dans  Ie  silence 
absolu  des  parlies  sur  cette  qucstion,  l'application  des  regies 
générales  du  droit.  Sans  doute  ie  droit  de  vendre  a  été  concédé 
pour  10  ans,  mais  ce  droit  est  caduc  dans  Téventualilé  de  la 
dissolution  de  la  société  mandataire  ;  il  n*était  donné  que  pour 
autant  que  Lowel  et  De  Boeck  cxistent  jusque  la  ; 

Vainement  ceux-ci  objecteraicnt-ils  que  par  une  exceplion 
admise  par  certains  auteurs,  Ie  mandat  donné  dans  Tintérét  du 
mandant  et  du  mandataire  ne  dolt  pas  de  sa  nature  finir  par  Ia 
mort.  Ce  n'est  pas  la  prouver  assez  :  ils  devraient  prouver  que 
dans  I'espèce  Ie  mandat  doit  étre  maintenu  et  ils  nefont  en  rien 
cette  preuve,  l'équité  même  n'étant  pas  plus  sur  ce  point  en 
faveur  de  Tune  des  parties  que  de  Tautre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  allèguent  encore  sans  fondement 
Ie  principe  que  les  sociétés  dissoutes  sont  réputées  exister  pour 
leur  liquidation  ; 

Qu'en  effet  la  liquidation  des  sociélés  consisle  entre  autres  a 
l'achèvement  des  opérations  commencées  avant  la  dissolution 
mais  qu'il  n'y  a  pas  en  Tespèce  d  opérations  commencées  ; 

Il  y  avait  mandat  de  vendre  ;  mais  ce  mandat  n'était  pas  une 
opéralion  :  c  etait  Ie  droit  concédé  de  faire  une  opéralion  ce  qui 
est  tres  différent.  Chaque  venlc  sera  une  opéralion,  mais  aucune 
vente  n*est  commencée.    La  liquidation    de  la  société  Lowel  et 
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De  Bocck  est  donc  élrangère  a  ce  droit  qui  est  venu  a  défaillir 
par  Ie  fdit  de  la  dissolution  ; 

Atlendu  qu'il  en  résultc  que  pour  Ia  période  qui  a  suivi  Ie  5 
janvier  1891,  Taction  des  demandeurs  esl  non  fondée  ;  Etc.  . 

Du  21  décembre  ]Sc)i.  —  i^c  Cn.  —  MM  CkULEMANS, 
DKVOS,  VRANCKKN,   ju^H^S.  —   Fl.  M^^"  Vor.CKKRlCK,  vSPÉKel 

Castklkin. 


JEU-PARI.  —  NULLITÉ  ABSOLUE.  —  PERDANT.  — 
DEMANDE  EN  RF.STITUTION  DES  GARANTIES  — 
NON  RECEVABILITÉ. 

De  quelque  facon  qiion  veuille  en  tirer  fruit,  tin 
contrat  de  jeu  ne  peut  être  sanctionné  par  la 
justice. 

En  presence  de  deux  personnes  ayant  joue\  dont 
hine  invoque  sa  faute  avec  impudeur,  pour  échap- 
per  d  des  engagements  librement  acceptcs,  et  dont 
lautre  est  sa  dupe,  refuscr  audience  d  toutes  deux, 
c'est  ia  lot,  mais  ia  refuser  d  ia  seconde  et  écouler 
ia  première  quand  eile  reclame  la  restitution,  soit 
des  garanties  ou  coupertures  quelle  a  données,  soit 
même dune  reconnaissance  quelle  a souscrite,  eest 
d  lajois  méconnaitre  ia  ioi  et  oublier  iequité.  (i) 

(SCHONBRUNN   ET  REHM  CONTRE  FAILLITE  SCHUL- 
DE  REUKEf.AER} 

ARRKT. 


Attendu  toutefois  qu'il  a  eu  tort  de  faire  droit  sur  la  demande 
(1)  Contra  Cass.    B.  O  juillet  i8o3. 
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reconventionnelle,  tendant  a  la  restitution  k  Schul  de  Taccepta* 
lion  qu  il  a  signée  en  payement  de  ses  différences  ; 

Altendu  qu'il  a  perdu  de  vue  que  celte  demande  repose, 
comme  la  principale,  sur  une  opération  de  jeu  ; 

Qu'en  efifet,  la  revendication  du  titre  se  fonde  en  réalité  sur 
ce  que  sa  cause  est  illicite,  étant  Ie  reglement  d'un  contrat  de 
jeu,  ce  que  Schul  a  pris  soin  de  démontrer  lui-méme  ; 

Attendu  que,  de  quelque  facon  qu'on  veuille  en  tirer  fruit,  un 
tel  contrat  ne  peut  être  sanctionné  par  la  justice  ; 

Qu*en  examinant  la  raison  pour  laquelle  la  loi  retuse  Taction 
en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  volontairement  pour  une  dette 
de  ce  genre,  Portalis  disait :  «  La  loi  ne  saurait  les  écouter  (les 
»  joueurs)  quand  ils  Tinvoquenl  pour  Ie  fait  méme  dans  lequel 
»  ils  Tont  méconnue  »  ;  et  que,  de  son  coté,  Duveyrier  s  expri- 
mait  comme  suit,  au  sujet  de  cette  restitution,  qui  blesse,  dit-il, 
Ie  sentiment  intime  d'équité  naturelle  :  o  C  est  qu'entre  deux 
»  hommes  coupables  de  la  méme  faute,  ce  serait  une  inconsé- 
»  quence  de  punir  Tun  et  de  récompenser  Tautre  »  ; 

Attendu  que  Ie  véritable  esprit  de  la  loi  est  donc  de  n'accorder 
aucune  action  a  Tune  ni  a  Tautre  des  deux  parties  ; 

Qu  en  présence  de  deux  personnes  ayant  joué,  dont  Tune 
nvoque  sa  faute  avec  impudeur,  pour  échapper  a  des  engage- 
ments  librement  acceptés,  et  dont  Tautre  est  sa  dupe,  refuser 
audience  a  toules  deux,  c*e3t  la  loi,  mais  la  refuser  a  la  seconde 
et  écouter  la  première  quand  elle  reclame  la  restitution,  soit  des 
garanties  ou  couvertures  qu'elle  a  données,  soit  méme  d*une 
reconnaissance  qu'elle  a  souscrite,  c'est  a  la  fois  méconnaitre  la 
loi  et  oublier  1  equilé  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  a  Schul  de  ce 
qu*il  s'en  référe  a  justice  sur  Ie  fond,  cette  attitude  étant  con- 
traire a  celle  qu'il  avait  prise  avant  sa  mise  en  taillite  et  dont  il 
doit  garder  la  responsabilité  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  Tappel  vis-a-vis  de 
lui,  la  queslion  est  sans  intérêt,  les  appelants  devant  être  con- 
damnés  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 
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La  Cour,  ouï,  en  son  avis  conforme,  M.  Staes,  Premier 
Avocat  Général.  met  Ie  jugement  a  quo  a  néanl,  mals  seulement 
en  ce  qull  a  stalué  sur  la  demande  reconventionnelle  ;  émendant 
quant  a  ce,  déclare  la  dite  demande  non  recevable  ;  pour  Ie 
surplus,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  et  offres  de 
preuve,  celles-ci  étant  déclarées  non  pertinentes,  met  l'appel  a 
néant  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel  envers 
Schul  et  envers  les  curateurs  a  sa  faillite. 

*D«  3o  mii/ 1893.  —  Cour  d'appkl  dk  Bruxelles.  — 
2e  Ch.  —  M.  De  Brandner,  prés.  — -  PI.  Mes  Vauthier  er 
WiTTEVEEN  (du  Barreau  d'Anvers). 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  ADMINISTRATEUR.  -  REVO- 
CATION  AU  COURS  D'UN  EXERCICE.  —  DROIT  AU 
TRAITEMENT. 

Sauf  stipulation   contraire,    r administrateur    cfune 

société,   de  même  qiit?  femployé  ou  Ie  commis,  a 

droit  a  la  part  proméritée  sur  son  traitement  au 

moment  de  sa  revocation,  démission,  decès  ou  autre 

fait  mettantfin  a  ses  fonctions. 

(L.  ROUSSELLE  CONTRE   SOCIÉTÉ   ANONYME  DES 
OMNIBUS     D'aNVERS) 

Jugement. 

Vu  les  citations  enregistrées  des  22  mars  1892  et  17  janvier 
1893,  ainsi  que  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  : 

1°  au  payement  de  fr.  i5oo,  pour  appointements  d'admini- 
strateur  depuis  Ic  i  juillet  1890  Jusqu'au  3i  décembre  1891  ; 

2°  a  la  remise  de  5o  aclions  de  jouissance  de  la  Société  des 
Omnibus d'Anvers  sous  peine  de  looofr.  de  dommages-inlérêts; 

Sur  Ie  i«  :  Attendu  que  la   défenderesse   reconnait  devoir   et 
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offre  de  payer  looo  fr.  pour  appointements  coiirus  depuis  Ie 
I  juillel  1890  jusqu'aLi  3ojuin  1891  ; 

Qu'elle  refuse  de  payer  Ie  solde  soit  5oo  fr.  reclames  a  tilre 
d'appointements  courus  depuis  ie  i  juillet  1891  jusque  fin  1891; 

Qu'en  concliisions  elle  invoque  a  1'appui  de  son  refus  : 

a)  que  pourrcxercice  1891-1892  les  administrateurs  n'ont  plus 
rien  touche  ;  qu'il  y  a  a  ce  sujet  une  décision  du  conseil  d*ad- 
minislration  et  de  rassemblée  générale  ;  que  ces  décisions  lient 
Ie  demandeur  ; 

b)  que  Ie  demandeur  a  été  rcvoqué  de  ses  fonctions  et  qu'il  ne 
peul  réclamer  sur  l'exercice  en  cours  une  part  proporlionnelle 
au  temps  pendant  Icquel  il  a  été  en  fonctions  ; 

Mais  attendu  : 

a)  que  la  décision  du  conseil  d'administration,  ratifiée  par 
Tassemblée  générale  na  pu  porter  alteinle  a  des  droits  antérieu- 
rement  entrés  dans  Ie  patrimoinc  du  demandeur  ; 

b)  qu'on  se  demande  pourquoi  un  administrateur  révoqué  ne 
pourrait  pas  exiger  la  quote-part  échue  sur  son  traitement  au 
moment  de  sa  révocation  ; 

Que,  sauf  stipulation  contraire,  Tadministratcur  de  mémeque 
Temployé  ou  commis,  a  droit  a  la  part  promérilée  sur  son  trai- 
tement au  moment  de  sa  révocation,  démission,  décès  ou  autre 
fait  mettant  fin  a  ses  fonctions  ; 

Que  celte  facon  de  voir  n'est  point  contredite  par  la  décision 
portant  que  les  administrateurs  rcvoqués  en  cours  d'exercice, 
n'ont  pas  Ie  droit  de  réclamer  sur  les  bénéfices  de  Texercice 
entier  une  part  proportionnelle  au  temps  pendant  lequel  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions  (Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  5 
déc.  1892.  Le  Droit,  26  déc.  1892)  ; 

Que  cette  décision  part,  en  eflet,  de  cette  idéé  que,  dans  la 
commune  inlcntion  des  parties,  il  ne  peut  s'agir  de  «  bénéfices  » 
avant  la  clóture  de  l'exercice,  en  ce  moment  seulement,  lous  les 
événements  de  l'exercice, Ia  perte  et  le  gain  se  compensenl  a  due 
concurrence  ;  alors  seulement  naissent  d'une  fiicon  définiiive,soit 
la  perte  soit  le  benefice ; 

Vainement  la  défenderesse  invoquc-t-elle  son  bilan;  quen  sup- 
posant  que  le  bilan  auquel  elle  fait  allusion    ne   menlionne    pas 
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comme  diics,  les  sommes  ici  réclamées  encore  ne  saürail-ort 
induire  du  silence  de  Rouselle,  ni  un  abandon  de  ses  droits  ni 
une  reconnaissance  de  son  tori  ; 

Qu'au  surplus  Taciion  est  inlenlée  depuis  Ie  22  mars  1892  ; 

20  Attendu  que  la  défenderesse  refuse  également  de  délivrer 
5o  actions  de  jouissance  a)  pour  ce  motif  qu'elle  ne  s'est  Jamais 
engagée  a  faire  cetle  délivrance  ;  b)  pa  ree  que  les  actions  sont 
réclamées  a  titre  d'indemnité  pour  renvoi  et  que  Ie  7  janvier 
1892  Rousselle  aurait  donné  quittance  pour  solde,  de  ce  chef  : 

a)  Attendu  que  Tensemble  des  Communications  échangées 
ne  prouve  pas  que  Taccord  se  soit  élabli  sur  Ie  chiffre  de  5o 
actions  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  la  défenderesse  s'est 
engagée  a  délivrer  25  actions  de  jouissance  ; 

b)  qu'il  est  vrai  que  Ie  7  janvier  1892  Rousselle  reconnut  avoir 
recu  une  certaine  somme  pour  solde  de  lout  compte  du  chef 
d'indcmnilé  lui  accordée,  mais  qu'il  fut  décidé  par  jugement 
enregistré  de  céans  du  1 1  janvier  1893  que  ces  termes  ne  com- 
prenaient  pas  les  actions  de  Jouissance  ici  en  litige  : 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  démandeur 
fr.  i5oo  pour  appointements  d'administrateur  depuis  Ie  i  juillet 
1890  jusqu'au  3i  décembre  1891  avec  les  interets  Judiciaires  ; 

La  condamne  également  a  délivrer  au  démandeur  dans  les 
24  heures  de  la  signification  du  présent  Jugement,  25  actions 
de  jouissance  de  la  Söciétéanonymc  des  Omnibus  d'Anvers  et 
ce  sous  peine  de  tels  dommages-intéréls  que  de  droit  ; 

Déboute  Rousselle  du  surplus  de  sa  demande  ;  condamne  la 
défenderesse  aux  dépens  el  déclare  le  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  fuai  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  DüFOUR  et 
RESSELER,  Juges.  —  PI.  M"  BOSMANS  et  DONNET. 


REASSURANCE.  —  PARTICI PATION.  —  PAYEMENT  IN- 
DU.  —  RÉPÉTITION.  —  PRESCRIPTION  TRIËNNALE 
ET  TRENTENAIRE. 
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/.  La  réassurance  des  risques  dincendie  compris 
dans  les  risques  maritimes  assures  et  ce  moyen- 
nant payement  diine  quotite  déterminée  des  primes 
nettes  totales  de iassurauce,  nest  pas  iin  contrat  de 
participation,  tnais  un  contrat  dassurance,  régi 
par  les  principes  applicaties  a  ce  genre  de  contrat, 
notamment  quant  au  temps  nécessaire  pour  la 
prescription  des  actions. 

IL  Vaction  en  répétition  de  Cindu  ne  se prescrit  pas 
invariablement par  3o  ans.  Ledélai qua  Vassureur 
pour  réclamer  la  restitution  dun  payement  indii, 
est  égal  au  délai  quavait  fassuré  pour  réclamer  Ie 
payement. 

Au  moins  il  en  est  ainsi  quand  la  demande  de  findu 
sonlèpe  des  questions  din terpre tatiou  de  la  police 
dassurance. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  Ie  droit  de  réclamer  la 
restitution  de  Findu  est  expressément  prévu  dans  la 
police,  quil  tombe  donc  directement  sous  Fappli- 
cation  de  Part,  32  de  la  loi  du  ajuin  1874. 

(COMPAGNIE  LA  CONFIANCE    CONTRE  COMPAGNIES  LA 
FONCIÈRE,  HELVE:TIA  ET  FRANCE  MARITIME) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  enregistré  du  19  Octobre  1891,  par 
lequel  la  Compagnie  demanderesse  reclame  la  restitution  des 
sommes  de  fr.  i5o65.  fr.  igSo.So,  et  de  fr.  2o33,3o,  payêes  rcs- 
peclivement  aux  trois  compagnies  déienderesses  en  Février  1888 
a  tilre  d'indemnité  de  réassurance  sur  facultés  du  steamer  A^j^- 
pore. 

Attendu  que  la  demanderesse  soulient   que   c  est  par    erreur 


I 
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qu'elle  a  fait  les  siisdits  piyements,  parce  qu»le  a  cru  que  Ie 
sinislre  élair  du  a  un  inccndie  rentraiit  dans  les  termes  de  Tas- 
surance  et  de  la  réassurance,  landis  que  l'incendie  était  né  par 
combustion  sponlanée  des  charbons  assurés,  cas  qui  ne  rentrait 
pas  dans  les  obligations  du  réassureur  ; 

Altendu  que  les  défenderesses  repoussent  cette  demande,  com- 
me prcscrite,  parce  que  Ie  payement  remonte  a  plus  de  3  années 
avant  la  demande  (art.  32  de  la  loi  1 1  Juin  1874  sur  les  assuran- 
cesj;  comme  non  recevable,  parce  que  la  demanderesse  ne  prou- 
ve  pas  qu'elle  ait  payé  par  erreur  (art.  1376  C.  C.)  et  enfin 
comme  non  fondée  ; 

Quant  a  la  prescription  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  32  de  la  loi  du  1 1  Juin  1874, 
(c  toute  aclion  dérivant  'd'une  police  d*assurance  est  prescrite 
après  3  ans  a  compter  de  1'évènement  qui  y  donne  ouverture  »  ; 
Altendu  que  pour  ccarter  Tapplication  de  eet  article  de  loi,  la 
demanderesse  soutient  que  sa  convenlion  de  réassurance  est  en 
réalité  un  contrat  de  participation  dont  les  actionsse  prescrivent 
par  3o  ans  ;  que  de  plus  la  demande  est  une  réclamation  en 
répétition  de  l'indu  se  prescrivant  par  3o  ans,  et  n'est  pas  une 
action  dérivant  de  la  police  d  assurance  : 

I.  —  Altendu  que  la  réassurance  en  lilige  n'est  pas  un  contrat 
de  participation  ;  elle  a  pour  objet  Tassurance  d'une  parlie  divi- 
se  des  responsabilités  assumées  par  les  Compagnies  défenderes- 
ses, c'est-a-dire  des  risques  d'incendie  pendant  Ie  temps  des 
risques  généraux  souscrils  ;  et  qu'elle  est  ainsi  régie  par  les 
disposilions  légales  applicables  au  contrat  d'assurance  (voir 
notamment  les  art.  24  de  la  loi  du  11  Juin  1874,  et  188  a  2o5 
de  Ia  loi  du  21  AoCit  1879  ^^^  ^^^  assurances  maritimes)  ;  que 
dans  la  participation,  comme  dans  toute  société,  les  parties, 
conviennent  de  inetlre  quelque  chose  en  commun  en  vue  de 
partager  Ie  benefice  qui  pourra  en  résulter  ; 

Or  ici  rien  n'est  mis  en  commun  :  Ie  réassureur  re9oit  du 
réassuré  une  prime  d'un  montant  déterminé  (5  ^/o  de  la  prime 
nette  totale  du  réassuré)  et  Ie  réassureur  court  seul  tous  les  ris- 
ques de  perle  de  Tobjel  réassuré  ;  si  méme  la  réassurance  n'a 
porté  que  sur   un    des  risques  de  l'assurance  primitive,   encore 
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les  parties  ne  sont  elles  pas  associées,  puisque  leurs  risques  por- 
tent sur  des  quotités  distinctes  el  séparées  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  ccrtaines  réassurances  réunissent  en 
elles  des  caractères  empruntcs  aux  contrals  d'assurance,  de 
participation  et  de  mandat  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai,  que  Ie 
contral  d'assurance,  loin  d'étre  absorbé  par  les  deux  autres,  en 
forme  toujours  la  base  ;  que  dans  I'espèce,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  on  ne  rencontre  pas  les  caractères  d\me  associaiion  ;  que 
de  plus  les  Aiits  sur  lesquels  se  fonde  Taction,  ressortissent 
essentiellement  de  Tassurance,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  Ie 
sinistre  est  dö  ou  non  au  vice  proprede  !a  marchandise  assurée; 

Attendu  que  Ton  doit  donc  bien  appliquer  a  la  réassurance 
en  litige  les  principes  de  Tassurance,  et  notamment  Tart.  32  de 
la  loi  du  1 1  juin  1874,  quant  au  temps  requis  pour  prescrire  les 
actions ; 

II.  Attendu  que  la  demanderesse  reclame  la  reslitution  d'une 
somme  indüment  payée  et  elle  soutient  que  celte  réclamation, 
basée  sur  Tart.  1376  C.  civ.,  ne  se  prescrit  que  par  3o  ans  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  que,  d'une  maniere  absolue, 
toute  action  en  restilution  de  Tindu  se  prescrive  par  3o  ans 
notamment,  si  un  payement  est  fait  en  vertu  d'une  convenlion 
annulable,  l'action  en  nullité  se  prescrit  par  10  ans  (art.  i3o4 
C.  civ.)  ; 

Qu'au  contraire  la  dcmande  de  restitution  d'un  payemenl 
fait  en  exéculion  d'une  convention  inexistante  ou  illicilc,  ne  se 
prescrit  que  par  3o  ans  (voir  LauRENT,  t.  19,  n^  3o)  ; 

Altendu  que  pour  connaitre  Ie  délai  de  prescriplion  d'une 
action  en  répétilion,  il  faut  donc  rechercher  en  verlu  de  quel 
titre  Ie  payement  prctendüment  indu  a  été  fait  ; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  el  par  application  de  Ia  convenlion 
d'assurance  que  la  demanderesse  a  fait  les  payements  dont 
elle  reclame  la  restitution  et  que  c'cst  sous  l'empire  d'une  erreur 
prélendue  (ou  de  l'ignorance  dj  cerlaincs  circonstances  dj  fail 
qu'elle  a  exécuié  Ie  contral  d'assurance  ; 

Altendu  que  c'est  aussi  d'aprcs  rinlerprélatio;i  de  certaines 
clauses  de  la  convention,  notamment  en  ce  qui  concernc  Ie  vice 
propre,  que  la  restitution  des  payements  pourrait  eire  ordonnée  ; 
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Attendu  que  la  présente  demande  est  donc  bien  une  action 
dérivant  de  la  police  d'assurance.  qui  aux  termes  de  Tart.  32 
de  la  loi,  se  prescrit  par  trois  ans,  a  compter  de  levènement  qui 
y  donne  ouverture  ; 

Attendu  qu'une  disposition  expresse  de  la  conventioa  autorise 
méme  la  demanderesse  a  réclamer  Ie  remboursement  de  toule 
indemnité  payée  par  elle,  s'il  est  prouvé  que  Ia  pcrte  était  due  a 
des  évènements  autres  que  ceux  garantis  par  la  convention  ;  que 
c  est  donc  tant  sur  cette  disposition  conventionnelle  que  sur  les 
principes  généraux  qu'est  basée  la  demande  en  restitution  de  la 
Compagnie  La  Confiance  ;  et  que  c'est  a  un  doublé  titre  qu'elle 
tombe  sous  Tapplication  de  Tart.  32  de  la  loi  des  assurances  ; 

Attendu  dailleurs  que  les  circonstances  de  fait  qui  auraient 
du  empêcher  la  demanderesse  de  payer,  lui  étaient  connues  au 
moment  oü  elle  faisait  les  payements,  puisque  Ie  résumé  de 
lenquête  faite  a  ce  sujet  est  reproduit  par  les  dispacheurs  dont 
Ie  travail  a  servi  de  base  au  payement ;  que  la  prescription  a 
donc  couru  depuis  la  date  du  payement ; 

Attendu  enfin  que,  dans  Tesprit  de  la  loi,  la  prescription  de 
trois  ans  a  été  édictée  dans  Ie  but  de  ne  pas  trop  longtemps 
tenir  en  suspens  la  question  de  responsabilité,  et  d  obliger  l'as- 
suré  de  produire  sa  réclamation  dans  un  temps  assez  rapproché 
du  sinistre,  les  preuves  a  administrer  devenant  plus  difficiles  a 
lournir  et  a  controler  a  mesure  du  temps  écoulé  ;  Que  ce  serait 
manifestemeni  aller  a  Tencontre  de  Tintention  du  législateur 
que  d*obliger  Tassuré  a  conserver  pendant  3o  ans  devers  lui  les 
éléments  de  preuve  nécessaires  pour  repousser  une  action  en 
répétition  de  Tindu  ;  qu'il  est  rationnel  de  mettre  les  deux  par- 
ties  sur  la  méme  lignc,  et  d'accorder  a  Tassureur  pour  réclamer 
la  restitution,  un  délai  égal  a  celui  qu*a  Tassuré  pour  réclamer 
Ie  payement  ; 

Que  la  demande  est  donc  prescrite  ; 

Par  ces  molifs. 

Les  arbitres  soussignés  déclarent  la  présente  demande  pres- 
crite, déboutent  la  demanderesse  de  son  action  et  Ia  condam- 
nent  aux  dépens. 
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7)w  8  mat  1893.—  iMM.  Vaks,  SpÉE  et  Langlois,  arbilres. 
—  PI.  Mes  Bauss  el  VRANCKEN. 


VENTE.  —  VENTE  DE  SACS  DROITS  SUCRES.  — 
NATURE  DE  CE  CONTRAT.  —  MAN  DAT. 

Lopdration  concilie  sous  la  dénomiuation  de  vente  de 
sacs  droits  siicres  nest  pas  en  re'alité  iine  vente 
achat ;  elle  constitue  une  convention  diine  nature 
speciale.sui  gcncns^qiii  est  assimilatie  a  itn  ?nandat 
salarié. 

Le  prétendu  achetenr  sengage  a  assurer  au  moyen 
des  sucres  posse'dcs  par  lui  en  consommation,  les 
permis  dexportation  on  de  depot  lui  remis  par  le 
prétendu  pendeiir,  qui  de  son  cóté  s'engage  apaycr 
sous  déduction  de  la  prime  convenue  le  viontant 
du  drawback  ou  de  la  décharge  de  faccise  obtenuc 
par  rimportation  des  sucres  faite  par  le  prétendu 
achetenr. 

Celui'Ci  a  a  faire  a  la  place  du  prétendu  ven  deur  ce 
que  ce  dernier  était  tcnii  de  faire  vis-d-vis  du /abri- 
cant,  cest-a-dire  faire  crédit  er  son  conipte  du 
drawback  en  exportant  des  sucres, 

fEMSENS  ET  R.CASSIERS  CONTRE  MEEUS  FRÈRESETC' 

JUGKMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  enregistré  du  7  mars  1893  tendaiit 
au  payement  de  la  somme  de  frs.  6172,80  que  les  défendeurs, 
resteraient  devoir  aux  demandeurs  sur  2000  sacs  droits  sucres 
apurés  par  ceux-ci  en  janvier  et  en  février  1893  en  exécution  de 
la  convenlion  avenue  entre  parties  sous  Ia  date  du  8  Octobre 
1892  ; 
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Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'a  cette  date, 
il  est  intervenu  entre  partiesune  convention qualifiée  vente  achat 
de  3ooo  sacs  droits  sucres  qui  devaient  être  apurés  dans  Ie  cou- 
rant des  mois  de  janvier,  février  et  mars  1893,  a  raison  de  mille 
sacs  par  moisetce  a  la  prime  de  4  p.c;que  les  demandeurs  ayant 
apuré  1000  sacs  en  janvier  et  1000  sacs  en  février,  reclameren t 
aux  défendeurs  la  décharge  de  Taccise  sous  la  déduction  de  la 
prime  convenue,  mais  que  ceux-ci  prétendirent  déduire  de  cette 
décharge  la  retenue  de  3  fr.  par  100  kilos,  qui  était  prélevée  par 
1'administration  des  accises  au  moment,  oü  la  convention  avait 
été  conclue  et  qui  avait  été  supprimée  Ie  23  janvier  dernier  ; 
qu'ils  ont  maintenu  cette  prétention,  formellement  contestée  par 
les  demandeurs,  et  que  Ie  litige  porte  sur  Ie  point  de  savoir,  si 
elle  doit  étre  admise  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  demandeurs  font  obser- 
ver  que  la  convention  dont  s  agit  est  qualifiée  a  tort  de  vente- 
achat  ;  qu'elle  constitue  en  réalité  une  convention  d'une  nature 
spéciale,  sui  generis,  qui  est  assimilable  a  un  mandat  salarié  ; 
que  les  demandeurs,  prétendus  acheteurs  se  sont  engagés  a  apurer 
au  moyen  des  sucres  possédés  par  eux  en  consommation,  les  per- 
mis d'exportation  ou  de  dépót  leur  remis  par  les  défendeurs, 
prétendus  vendcurs  qui  se  sont  de  leur  cólé  engagés  a  payer  sous 
déduction  de  la  prime  convenue  Ie  montant  du  drawback  ou  de 
la  décharge  de  l'accise  oblenue  par  Texportation  des  sucres  faite 
par  les  demandeurs  ;  que  ceux-ci  avaient  a  faire  a  la  place  des 
défendeurs  ce  que  ces  derniers  étaient  tenus  de  faire  vis-a-vis  du 
fabricant,  c'est-a-dire  faire  créditer  son  compte  du  drawback  en 
exportant  des  sucres  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  que  l'apurement  fait  par 
les  demandeurs  a  procuré  au  fabricant  la  pleine  décharge  de 
l'accise  de  45  francs  aux  100  kilos  ;  que  des  lors  les  demandeurs, 
a  défaut  par  les  défendeurs  d'avoir  stipulé  formellement  que  la 
retenue  Je  3  fr.  serait  déduite  en  facture,  sont  fondés  a  préten- 
dre  que  la  liquidation  doit  se  faire  sur  la  base  de  45  fr.  et  non 
sur  celle  de  42  fr.  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  manifesté,  contraire- 
ment  a  ce  qu'ils  affirment,la  volonté  de  ne  traiter  que  pour  des 
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droils  de  42  fr.  ;  que  s'il  est  vrai  qu'a  la  date  de  la  conclu- 
sion  de  la  convenlion,  Ie  8  octobre  1892,  il  n'y  avait  quune 
espèce  d'exportation   celle   des   sucres  ayant  subi  la  retenue  de 

3  fr.  et  pour  lesquels  il  ne  fallait  qu'un  cautionnement  de  42  fr. 
aux   100  kilos,  on  ne  peut  admettre  cependant  que  la  prime  de 

4  0/0  démonlrcrait  nécessairemcnt  que  les  parties  n*auraient  en- 
tendu  contracter  que  pour  des  droils  sur  les  sucres  ayant  subi  la 
retenue,  puisqu'il  était  possible  qu'il  existat  en  janvier,  février 
et  Tnars,ce  qui  été  a  Ie  cas, des  permis  rclatifsa  des  sucres  n*ayant 
subi  aucunc  retenue  ; 

Que  dans  cescirconstancesle  fait  que  les  dëfendeurs  pouvaient 
se  libcrer  a  raison  de  42  fr.  Ie  sac  ne  saurait  étre  considéré 
comme  relevant  ; 

Attendu  que  la  convention  n'élant  pas  en  realité  une  vente, 
les  défendeurs  ne  sauraient  invoqucr  a  l'appui  de  leur  soulène- 
menl  Ie  principe  d'après  lequel  les  risques  sont  a  charge  de 
Tacheteur  quand  la  vcntcest  conclue  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  restés  en  défaut  d'établir, 
comme  ils  Taffirmaient,  que  la  convention  en  litige  serait  née 
d'une  convention  qualifiée  échange  dedocuments,  inlervenue 
entre  parties,  Ie  4  octobre  1892  ;  qu'ils  ne  sauraient  donc  soute- 
nir  que  par  suite  de  la  prétendue  relation  entre  ces  deux  conven- 
tions,  ils  seraient  en  droit  d'imposer  la  déduction  de  la  retenue ; 
qu'il  importe  de  remarqucr  que  les  dcmandeurs  ont  immédialc- 
rnent  protestécontre  la  prétention  des  défendeurs  de  confondre 
les  deux  affaires,  et  quccelte  prétention  n'était  pas  fondée,  les 
défendeurs  n'ayanl  pas  stipulé  que  la  convenlion  en  litige  étaii 
la  suile,  Ie  complément  de  la  convenlion  du  4  octobre  1892  ; 

Attendu  quant  aux  conclusions  subsidiaires  des  défendeurs, 
qu'ils  ne  sauraient  faire  un  griefaux  demandeurs  d'avoir  retardé 
l'apurement  du  permis  d'exportation  jusqu  a  la  fin  du  mois  de 
janvier,  droit  qu'avaient  les  demandeurs  d'après  la  convenlion  ; 
que  s'ils  sont  restés  en  défaut  de  remeltre  en  temps  utile  les  cer- 
lificals  de  garantie  de  1000  sacs  demandés  pour  commencement 
de  Janvier,  a  valoir  sur  Ie  marché  échange  de  documenls,  et  si 
les  défendeurs  justifient  avoir  ainsi  subi  un  dommage,  ceux-ci 
stront  en  droit  d'inlenter  de  ce  chef  une  action,  mais  que  Ie  regie- 
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ment  de  Topération  en  lilige  ne  saurait  en  être  influencé  ;  qu'il 
convient  de  réserver  aux  défendeurs  les  droits  qu'ils  pretendent 
avoir  vis-a-vis  des  demandeurs  a  raison  du  retard  dans  la  remise 
des  certificats  de  garantie  ; 

Altendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  les 
demandeurs  n'avaient  pas  a  déduire  la  retenuc  de  3  fr.  du  mon- 
tant  des  droits  qu'ils  réclament  aux  défendeurs  ;  que  ceux-ci 
doivent  donc  encore  la  somme  de  fr.  6572,80,  dont  Ie  montant 
n'a  pas  été  conlcsté  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
Ia  sommede  fr.  6572,80  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 
dcclarc  le  jugcment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  3imai  1893.  —  i^e  Cu.  —  MM.  CarpENTIKR,  Floren, 
VrANCKKN,  juges.  —  PI.  M«  JaNSSENS  et  BEECKMANS. 


CLAUSE  DADRESSE.  —  CaURTIER.  —  JUSTIFICATION 
DE  QUALITP:.  —  TEMPS  LAISSÉ  POUR  ÉTABLIl^  LA 
JUSTIFICATION. 

Sï  le  capitaine  ne  connait  pas  les  agents  de  son  cour- 
tier  a  Anvers,  eest  a  ceiixci  d  se  faire  connaïtre 
et  ajustifier  de  leur  qualiié ;  mais  cetie  règle  doit 
être  appliquée  avec  ce  temperament  que  du  mo- 
ment que  les  agents  se  sont  faits  connaitre,  le 
capitaine  ne  peut  immediatement  se  ren  dr  e  che{ 
dautres  courtiers  sans  laisser  le  temps  aux  agents 
de  produire  hs  pièces  justificatives  de  leurs  qualités, 

(J.   B    PEETERS    ET  C^   CONTRE    CAPITAINE    JOHNSON) 

JüGEMENT 

Vu  Texploil  d'ajournement  du  20  avril    1892,  enregislré,  ten- 
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dant  a  faire  condamner  Ie  défendcur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  226,88,  représentant  Ie  courtage  a  lentrée  du 
voilier  Ursus  Minor  du  défendeur,  a  titre  de  dommages-inté- 
rêts  du  chef  du  prcjudice  subi  par  les  demandeurs  par  Ie  fait  du 
défendeur ; 

Attendu  que  suivant  convention  verbale  d'affrétement  du  12 
janvier  1891  Ie  défendeur,  arrivé  a  Anvers  Ie  6  mai  1891,  devait 
s'adresser  pour  Ia  déclaration  en  douane  de  son  navire  a  A.  M. 
Delfino  y  Hermano  ou  a  leurs  agents  sous  une  pénalilé  de  5o 
dollars  d  or  a  payer  par  Ie  navire  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'cn  leur  qualiié 
d'agents  de  A.  M.  Delfino  y  Hermano,  ils  se  sont  présentés  a 
bord  du  voilier  Ursus  éAlinor  pour  réclamer  au  défendeur  les 
papiers  nécessaires  a  la  déclaralion  en  douane,  et  que  ce  dernier 
a  refüsé  de  les  leur  donner,  et  s'cst  adressé  a  d'autres  courtiers  ; 

Attendu  que  ce  point  est  suffisamment  établi  malgré  les  déné- 
gations  actuelles  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  I'arrivée  du  navire  du  défendeur  a 
Anvers  les  demandeurs  étaient  les  agents  en  ce  port  de  A  M. 
Delfino  y  Hermano  de  Buenos-Ayres,  en  vertu  de  pouvoirs  leur 
donnés  Ie  9  décembre  1888  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  onl  dans  leur  protét  du  8  mai 
1891,  enregistré,  affirmé  s'étre  présentés  en  leur  dite  qualité  a 
bord  dé  V Ursus  Minor,  pour  réclamer  au  défendeur  les  papiers 
nécessaires  a  la  déclaralion  en  douane  ;  et  que  celui-ci  avait 
arbitrairement  refusé  de  les  leur  donner  et  s'était  adressé  aux 
courtiers  Grisar  et  Marsily  ;  que  dans  son  contre  protêt  du  9 
mai  1891  enregistré,  Ie  capitaine  n'a  pas  contesté  que  les  de- 
mandeurs se  soient  présentés  en  qualité  d'agents  de  Delfino  v 
Hermano  (Ie  contraire  est  d'ailleurs  invraisemblable),  se  bornant 
a  dire  qu'ils  n'avaient  pas  prouvé  Ifeur  qualité  d'agents,  el  que 
d'ailleurs  la  convention  d'affrétement  ne  disait  pas  que  Ie  capi- 
taine doit  s'adresser  aux  agents  de  Delfino  y  Hermano  au  porl 
du  déchargement,  les  clauses  a  laquelle  se  referent  les  deman- 
deurs s'appliquant  uniquemenl  au  port  de  chargement  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  ont  répondu  Ie  1 1  mai  que  leur 
employé  avait  fait  voir  au  capitaine  la   copie  de  la   lettre   par 
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laqiielle  A.  M.  Delfino  y  Hermano,  les  instituait  leurs  agents, 
loriginal  de  cette  lettre  faisant.partie  du  dossier  d'un  proces 
intenté  par  ces  demandeurs  au  capitaine  Yago  pour  violation  de 
la  même  clause  d'adresse,  proces  alors  en  délibéré  (ce  point 
est  exact) ;  qu'a  cette  affirmation  catégorique  Ie  défendeur  ni  les 
courtiers  Grisar  et  Marsily  n'ont  pas  répondu  ;  ces  derniers 
se  bornant  a  dire  que  sans  reconnaissance  aucune  ilsse  portaient 
garants  pour  Ie  capitaine  pour  toute  somme  que  Ie  tribunal 
pourrait  allouer  aux  demandeurs  ; 

Atter.du  que  la  circonstance  que  Temployé  des  demandeurs 
n'avait  pas  sur  lui  tous  les  papiers  établissant  la  qualilé 
d'agent  de  ses  patrons,  ne  pouvait  autoriser  Ie  défendeur  a  se 
rendre  immédiatement  chez  d'autres  courtiers  ;  quand  les  agents 
de  Taffréteur  se  sont  présentés  au  capitaine,  fet  ce  point  est 
indéniable  dans  Tespèce),  celui-ci  ne  peut  s'affranchir  de  son 
obligation  en  prétendant  qu'ils  ne  justifient  pas  de  leurs  pou- 
voirs,  il  doit  leur  laisser  Ie  temps  de  les  établir  (une  couple 
d'heures  au  maximum  eussent  suffi  dans  respèce)  (en  ce  sens 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles du  21  juin  1884,  Jur  lort 
d'Anvers  1884,  I  page  33o)  ; 

Altendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  capitaine  ne  connaissait  pas 
les  agents  a  Anvers,  c'est  a  eux  a  se  faire  connaitre  et  a  justitier 
de  leur  qualilé  ;  (en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du  29  mars 
1891,  \^  chambre,  en  cause  J.  B.  Peeters  et  C^  conlre  capitaine 
Yago).  Celte  règle  doit  étre  appliquée  avec  ce  temperament  que 
du  moment  que  les  agenls  se  sont  fait  connailre,  Ie  capitaine  ne 
peut  immédiatement  se  rendre  chez  d'aulres  courtiers  sans  laisser 
Ie  temps  aux  agents  de  produireles  picces  justificalives  de  leur 
qualilé  ;  décider  Ie  contraire  ce  serail  obliger  Ie  commis  de 
rivicre  d'un  courticr  achalanJé,  a  élre  conslamment  porteur 
de  tous  les  contrats  et  lettres  d'agence  de  sjs  pairons  ;  une  fois 
averti  que  A.M.  Delfino  y  Hermano  avaicnt  des  agents  a 
Anvers,  il  n'appartenail  pas  au  défendeur  de  s'adresser  ailleurs 
sans  méme  manifester  Ie  droit  de  leur  voir  faire  la  preuve  de 
leurs  pouvoirs  ; 

Altendu  que  l'argun^ent  mis  en  avant  par  Ie  défendeur  dans 
son  contre  prolét  du   9  mai    1891,    tirc  du   sens   de   la  clause 
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d'adresse,  doit  élre  écarté  ;  qu'en  effet  cetle  clause  concue  en 
termes  généraux  oblige  Ie  capita ine  a  s'adresser  a  Delfino  y 
Hermano,  ou  a  leurs  agents  tant  au  port  du  déchargement 
qu'au  port  de  chargement  pour  la  déclaration  en  douane  (cus- 
lomhouse  business;  ;  que  dans  Tinterprétation  du  défendeuron 
ne  comprendait  mcme  pas  pourquoi  Delfino  y  Hermano  qui 
sonl  établis  a  Bucnos-Ayres,  port  du  chargement,  auraient 
mentionné  Icurs  agents  ;  cetle  interprétalion  est  d'ailleurs  con- 
traire a  l'usage  et  a  la  jurisprudcnce  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  argumente  de 
ce  que  Ie  mandat  donné  par  Delfino  y  Hermano  a  été  reliré  aux 
demandeurs  ;  qu'il  est  en  effet  prouvé  que  Ie  retrait  du  mandat 
est  du  8  mai  1891  et  lavis  de  ce  retrait  n'a  pu  parvenir  aux 
demandeurs  de  Buenos-Ayres  a  Anvers,  qu'au  bout  de  irois 
semaincs  au  minimum,  c'esl-a-dire  a  une  date  de  loin  posté- 
rieure a  Tarrivée  de  YUrsus  Minot\  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  montanl  de  la  réclamation   n  est  pas  conteslé. 

Par  ces  motifs, 

LeTribunalcondamne  Ie  défendeur  a  paycr  aux  demandeurs  a 
titre de dommages-intérêls  la  sommede  fr.  226.88  plus  les  inte- 
rets judiciaires,  Ie  condamne  aux  dépens,  et  déclare  Ie  présent 
jugement  cxéculoire  par  provisioo  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du-J  juin  1893.  —  icCH.  ~  MM.  LAMBRECHTS,  VAN- 
SANTEN et  GOOD,  juges.  —  PI.  M«»  VRANCKEN  et  VAN    DER 

Linden. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  BATEAU  RHENAN.  — 
DÉLAI  DE  STARIE.    —   TAUX  DE  LA  SURESTARIE. 

D'après  les  usages  du  port  d Anvers,  il y  a  lieu  de 
fixer  Ie  délai  de  starie  dun  bateau  rhénan  débar- 
quant  un  chargement  de  422,000  kilos  a  12  jours. 

Il  y  a  lieu  de  fixer  la  surestarie  dun  bateau  rhénan 


de  400  a  Soo  tonnes  a  10  centimes  par  tonne  et 
par  jour. 

fLEENDERS   CONTRE   SELBJ 

Du  27  Juin  1893.  —   leCH.  —  MM.  Verspreeuwen. 
Vercauteren,  Van  dkr  Linden,  juges.  —  PI.  M^*  Thié- 

BAUDet  MAETERLINCK. 


ACTION    EN    JUSTICh:.     —    FIN  DE  NON  RECEVOIR.  — 
DÉLAI  ÉCOULÉ    AVANT    L'INTENTEMENT. 

Le  délai  écoulé  avant  fintentement  de  taction  ne 
peut  paralyser  celle-ci,  si  aucune prescription  na 
été  encourue  par  ce  retard.  Cet  element  ne  peut 
jamais  être  dans  certains  cas,  oü  il  est  joint  a  dau- 
tres  qiiune  présomption  de  non  fondement. 

(PAREYN    CONTRE   FRANCOIS   DANCO; 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i5  juillet  1892  tendant  au  payement  de  fr. 
4645,56  pour  solde  de  compte-gcnéral  de  fouriiitures  de  mar- 
chandises  ; 

Allendu  que  le  dcfendeur  plaide  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  que  du  consentement  du  demandeur,  il  aurait  cédé  toules 
ses  affaires d'Australie  a  la  firme  Geo.  Buik,  Francart  et  O^  ; 

Mais  qu'il  n'appert  pas  des  élémcnis  du  proces  que  le  deman- 
deur ait  en  quoi  que  ce  soit  dégagé  ou  voulu  dégager  le  dcfen- 
deur vis-a-vis  de  lui  ;  que  ce  n'est  pas  mémc  un  consentement 
qu'il  a  été  appelé  a  donner  a  celte  modification  mais  qu'il 
s'esl  borné  a  en  prendre  note  et  a  agir  en  conséquence  pour  les 
affaires  poslérieures  a  celte  cession.  Que  la  fin  de  non  recevoir 
n'est  donc  pas  fondée. 
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IJ.  Attendu  que  Ie  manque  do  livres,  papiers.corrcspondances 
etc. que  Ie  dcfcndeur  allcgue  nepcutdavnntage  rendre  lademande 
non  recevablc  :  il  lui  clait  loisiblc  en  cffet  d'appjler  en  cause 
les  prétendusdétenteurs  de  ses  juslitications,  afin  qu'ils  l'aidcnl 
des  documents  dont  il  aurait  eu  besoin. 

Il  peul  d'ailleurs  étre  grandenii^iit  supplëé  au  manque  de 
piéces  dudéfendeur  par  les  livres  et  corrcspondances  du  deman- 
deur  ; 

III.Altendu  d'aulre  part  que  Ie  délai  écoulé  avant  rintentement 
de  Taclion  ne  peul  paralyser  celle-ci,puisque  aucunc  prescriplion 
n'a  été  encourue  par  ce  rctard  ;  que  eet  element  ne  peul  jamais 
étre  dans  cerlain  cas,  oü  il  est  joint  a  d'autres,  qu'une  présomp- 
lion  de  non  fondement  ; 

Attendu  par  conlre  que  Ie  défaut  de  conlcstcr  pendant  Ie  méme 
laps  de  temps  la  débition  de  sommes  qu'on  ne  réclamait  pas,  ne 
peut  par  une  juste  réciprocité  pas  êlre  pris  non  plus  en  considé- 
ration  pour  rendre  les  contestations  actuelles  inadmissibfes. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  convicnt  que    parties  s'expliquent  plus  en  détail 
sur  leurs  soutcnements  réciproques  et  produisent  leurs  livres  ou 
documents  au  complet  devant    un  arbilre  rapporteur  chargé  de 
donner  son  avis  sur  leurs  contestations. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejelant  les  fins  de  non  recevoir  opposées  a  la 
demande,  avant  faire  droit  au  fond,  nomme  en  qualité  d'arbitre 
rapporteur  M... 

Du  3  juin  1893.  —  2^  CH.  —  MM.  De  Wakl,  Stkenac- 
KERS,  FLOREN,  juges.  —  PI.  M^»  MONHEIM  et  JaM  INK. 


RKFÉRÉS    —  URGENCE. 

Le  President  du  Tribunal  de  Commerce  statue  pro- 
visoirement  par  voic  de  référé,  sur  tous  les  cas 
«  dout  il  reconnait  turgence,  «  Le  Président  nest 
competent  que  s^il y  a  urgence  réelle,  exception- 
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neUe\  ceqiiece  magistrat  doitexaminer  avant  tont, 
'Spccialemeut  en  malière  commcrcialeou.pour  agir 
au  principal  lts parties  sonl  soumises  a  des  dclais 
fort  courts  ;  lajwidiction  du  rcfcré  étant  unejuri- 
die  t  ion  dexeeptionjl  échet  de  n  e  por  ter  de  van  t  elle 
que  Ie  litige  quil  y  aurait  impossibilite  diutroduire 
et  de  faire  vider  dans  les  mem  es  del  ais  devant  la 
juridiction  ordinaire,  et  quily  aurait  dès  lors  in- 
convénient  a  portcr  devant  elle  vu  leur  extreme 
urgence.  (i) 

(ERNEST  ROSA  POTTIEUW  CONTRE  FRANCOIS  FRANCK) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploic  d'ajourncnient  du  3  juin  1893,  cnrcgistré  tendant 
a  faire  designer  un  expert  qui,  serment  prêté,  aura  dans  un 
rapport  molivé  a  se  prononcersur  la  présence  de  mites  dont  se 
plaint  Ie  demandeur,  a  constatcr  les  dégats  occasionnés  et  a  éva- 
luer  rimportance  du  dommage,  a  déterminer  la  cause  de  la  pré- 
sence de  ces  mitcs,  en  un  mot  a  faire  loules  les  constatations 
utiles  pour  déterminer  la  cause  et  rimportance  du  dommage  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  ce  qu'il  se 
pourrait  que  les  meubles,  tapis  et  étofPes  lui  vendus  et  livrés 
par  Ie  défendeur  contiennent  les  germes  des  mites  qui  infestent 
la  maison  occupée  par  lui  1 85, Avenue  de  Commerce,  a  Anvers; 
sur  ce  qu'en  ce  moment  les  mites  se  multiplient  dans  des  propor- 
lions  considérables  et  que  les  dégats  occasionnés  augmentent 
journellement  ; 

Altendu  que  Ie  détendeur  soutient  que  Ie  juge  des  référés  est 
incompetent  pour  connaitre  de  l'action,  la  demande  ne  prcsen- 
lant  pas  Ie  caraclère  d'urgence  exigé  par  la  lei  ; 

Altendu  que  de  l'aveu  du  demandeur,    les  meubles  dont  s'agit 


(1)  Voir  les  autorités  citées  dans  TorJonnance. 
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lui  ont  élé  livrés  en  mars  1891  :  que  Ie  dit  demandciir  s*élant 
plaint  de  la  présence  de  mitcs  dans  sa  maison,  Ie  défendeur  lui 
offrit  Ie  29  juin  1891  de  faire  procéder  immédiatemenl  a  une 
expertise  pour  érablir  que  les  meuhLs  fournis  étaient  en  par- 
fait élat  ;  qu  a  cette  offre  du  défendeur  Ie  demandeur  répondit 
Ie  I  juillet  1891  qu'aucun  doute  n'existant  plus  dans  son  esprit 
au  su)et  des  mites  dont  sa  maison  élait  infeclée  qui  provenaient 
non  des  meubies,  tapis  et  étoffes  fournies,  mais  de  la  maison 
elle-méme,  l'expertise  proposée  était  inutile  ; 

Allendu  que  depuis  ces  faits,  soit  depuis  pres  de  deux  ans,  Ie 
demandeur  n'a  plus  donné  suite  a  sa  réclamation  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstanccs  la  demande  ne  présente 
aucun  caractère  d'urgence  exceplionnelle  ;  que  Ie  demandeur 
eöl  d'ailleurs  pu  dans  les  mêmes  délais  obtenir  de  citer  Ie  défen- 
deur devant  son  juge  naturel  et  de  conclure  par  priorité  dcvant luia 
Texpertise  soliicitée  aujourd'hui  en  référé  qu'aux  termes  de  Tart. 
2  de  la  loi  du  26  décembre  1891,  Ie  Président  du  Tribunal  de 
Commerce  statue  provisoirement,  par  voie  de  référé,  sur  lous  les 
cas  dont  il  reconnait  Turgence;  qu'il  suit  de  ce  lexte,ainsi  que  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  constante  sur  la  matière,  que  Ie 
président  n'estcompétentques'ilyaurgence  réelle,exceptionnelle, 
ce  que  ce  magistrat  doit  examiner  avant  tout,  spécialement  en 
matière  commerciale  oü,  pour  agir  au  principal  Ie?  parlies  sont 
soumises  a  des  délais  fort  courts  ;  qu'en  effet  la  juridiclion  du 
référé  étant  une  juridiclion  d'cxception,  il  échet  de  ne  porter 
devant  elle  que  les  liliges  qu'il  y  aurait  impossibililé  d'inlroduire 
et  de  faire  vider  dans  les  mêmes  délais  devant  la  juridiclion  ordi- 
naire et  qu'il  y  aurait  dés  lors  inconvénient  a  porter  devant  elle 
vu  leur  extreme  urgence  (voir  en  ce  sens  :  ordonnance  de  référé 
de  ce  siège  du  23  Septembre  1892  en  cause  J.  De  Winter  contre 
Société  du  PlKienix,  du  i  i  Octobre  1892  en  cause  capitaine  Simp- 
son  contre  capitaine  Grant,  du  i5  Novembre  1892  en  cause  So- 
long  et  C*^  contre  Société  anonyme  Badoise  pour  la  navigation 
sur  Ie  Rhin,  du  7  Janvier  1893  en  cause  Demanet  et  Monnoyer 
contre  capitaine  Schaumbcrg.  du  i^r  Juin  1893  en  cause  Van 
den  Bossche  contre  Grégoire  n"**  70,  73,  90,  92,  117  des  minules 
des   ordonnances  de  référé,  etc.  etc,); 
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Attendu  que  dansles  circonstances  prérappelées,  alors  que  la 
présence  des  mites  a  été  signalée  depuis  deux  ans,  que  Ie  deman- 
deur  eüt  pu  depuis  longtemps  faire  valoir  ses  droits  devant  la 
juridiciion  ordinaire,  que  lexperlise  entre  Ie  demandeur  et  Ie 
propriétaire  de  la  maison  loüéea  été  ordonnée  Ie  17  mai  dernier 
soit  il  y  a  pres  de  3  semaines,  que  méme  pendant  Ie  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  cette  date,le  demandeur  eöt  pu  faire trancher 
Ie  litige  devant  Ie  juge  du  fond,  Ie  juge  des  référés  ne  reconnait 
pas  a  la  demande  Ie  caractère  d'urgence  exigé  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  siégeant 
en  référé.  nous  déclarons  incompetent,  renvoyons  Ie  demandeur 
a  se  pourvoir  comme  de  droit,  dépens  a  sa  charge. 

"DuSjuin  1893.  —  Commercial  Référé.  —  M.  Lam- 
BRECHTS,  président.  —  PI.  M^s  JaminÉ  et  VRANCKEN. 


LOUAGE.    —   INEXÉCUTION  DU  CONTRAT.    —   DROITS 

respectifs  du  bailleur  et  du  PRENEUR, 

Si  Fon  peut  adtnettre  que  Ie  debiteur  est  autorisé  a 
suspendre  fexécution  de  son  obligation  jusqua 
ce  que  Ie  créancier  ait  rempli  les  sieniies,  il  faut 
cependant  décider  que  Ie  debiteur  ne  peut  point 
quitter  son  róle  passif,  au  lieu  dopposer  saforce 
d inertie,  prendre  lui-même  les  devants,  poser  eer- 
tains  act  es  positifs  détruisant  une  situation  acquise, 
modifiant  Ie  cours  des  choses  tel  quHl  résulte  du 
passé,  OU  reprenant  des  apaniages  antérieurement 
alloués  a  fadpersaire. 

B.  VINCK  CONIRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  ANTWERP 

WATER   WORKS  COMPAGNIE  LIMITED. 
1^*'  p.  1893.  25. 
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JUGEMENT. 

Vu  Ia  cilation  enregislrée  du  25  mars  1893  ; 

Attendu  que  Taction  se  base  sur  ce  que  sans  droit  ni  titre  la 
défenderesse  a  coupé  Ie  raccordemenl  ;  qu*elle  tend  a  des  dom- 
ma ges- interets  s'élèvant  a  fr.  1000. 

A)  Attendu  que  suivant  Ia  défenderesse,  elleavait  expressément 
stipulé  Ie  droit  dans  certains  cas,  de  couper  Ie  raccordement ; 
mais  attendu  que  cette  convention  n*est  pas  établie  a  suffisance 
de  droit  :  qu  ils  n'appert  pas  des  pièces  que  Vinck  se  soit  jamais 
soumis  au  reglement  portant  semblables  clauses  ; 

B)  Attendu  que  Ia  défenderesse  pretend  en  outre  qu*elle  avait 
Ie  droit  d*agir  comme  elle  Ta  fait,  de  par  les  principes  généraux 
et  Ie  droit  commun  ;  que  Vinck  était  resté  en  défaut  de  remplir 
ses  obligations  et  que  partant  elle  pouvait  ne  plus  remplir  les 
siennes  ; 

Attendu  quant  a  ce,  en  fait  :  qu'une  discussion  s'éleva  entre 
parties  sur  Ie  point  dé  savoir  si  Vinck  avait  droit  a  une  indem- 
nité  pour  avoir  été  privé  d'eau  pendant  les  fortes  gelees  de  Thi- 
vcr  passé  ;  que  lorsque  la  quittance  des  sommes  échues,  lui  fut 
présentée,  Vinck  répondit,  qu'il  en  aurait  payé  Ie  montant 
même  inexact,  pourvu  qu'on  voulüt  bien  répondre  a  ses  récla- 
mations  antérieures  ;  que  Ia  défenderesse  interprétant  l*attitude 
de  Vinck  comme  un  refus  d'exécuter  ses  obligations,  coupa  Ie 
raccordement,  qu'elle  rétablit  quelques  Jours  après,  sur  Tinvita- 
tion  de  Tautorité  communale  ; 

En  droit  :  attendu  que,  si  Ton  peut  admettre  (contra  LaU- 
RENT  XXIX  —  293)  que  Ie  debiteur  est  autorisé  a  suspendre 
Texécution  de  ses  obligations  jusqu*a  ce  que  Ie  créancier  ait 
rempli  les  siennes,  il  faut  cependant  décider  que  Ie  debiteur  ne 
peut  point  quitter  son  róle  passif,  au  lieu  d'opposer  sa  force 
d'inerlie,  prendre  lui-même  les  devants,  poser  certains  actes  po- 
sitifs  détruisant  une  situation  acquise,  modifiant  Ie  cours  des 
choscs  tel  qu'il  résulte  du  passé  ou  reprenant  des  avantages  an- 
térieuremenl  alloués  a  Tadversaire  ;  qu*en  agissant  ainsi,  on  ne 
se  contente  plus  de  refuser  Texécution  de  ses  obligations,  mais 
on  se  fait  justice  a  soi-même  ; 
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Qu'ainsi  on  a  toujours  décidé  d'un  cöté  que  lebailleur  peut  rê- 
fuser  d'exécuier  les  grosses  réparations,  quand  Ie  locataire  est  en 
demeure  de  payer  les  loyers ;  d'un  autre  cólé  que  Ie  bailleur  ne 
peut  cependant  ni  s'emparer  des  meubles  du  locataire,  ni  par 
force,  faire  vider  les  lieux  loués,  ni  fermer  les  portes  et  fenêtres 
au  point  de  rendre  Toccupation  des  lieux  impossibles.  (Pandec- 
tes  Belges  V^  Bail  a  terme  ou  a  loyer  5  lo.  684.  1461) ; 

Qu'en  vertu  de  Varticle  1184  Code  civ.  les  contrats  ne  sont 
pas  résolus  de  plein  droit  :  que  si  la  défenderesse  avait  soumis 
Ie  diflférend  surgi  entre  elle  et  Vinck,  a  la  justice,  celle-ci  aurait 
eu  aexaminerjusqu'a  quel  point  Vinck  avait  négligé  l'accom- 
plissement  de  ses  obligations,  si  la  violation  de  scs  obligations 
par  Vinck  était  suffisamment  grave  pour  entrainer  la  résolulion 
OU  bien  au  contraire  s*il  n'y  avait  pas  lieu,  eu  égard  k  un 
partage  de  fautes  de  refuser  la  résolution  du  contrat  et  d'accor- 
der  aux  parties  un  délai   pour  Texécution  de  leurs  obligations  ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  s'impose  d'autant  plus  que  la 
solvabilité  de  Vinck  n'a  pas  été  mise  en  doute  et  qu'il  n'y  avait 
donc  aucun  péril  en  la  demeure,  qu'il  s'agit  d'une  malière  de 
première  nécessité  dont  la  défenderesse  a  un  monopole  de  fait  et 
que  tel   semble  avoir  élé  Tavis  de  Tautorilé  communale  ; 

C.  Attendu  que  la  défenderesse  pretend  a  bon  droit  que  Ie 
demandeur  ne  justifie  d*aucun  dommage  réel. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  avec  dépens 
et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  5  juin  \Sg3.  —  2^  Ch.  —  MM.  SELB,  DemanET  et 
Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M"  Van  Dqosselaere  et  Van 
Olffen. 


VENTE.  —  RESERVE  DE  PRIVILEGE  ET  DE  REVENDI- 
CATION  EN  DEHORS  DES  CAS  PRÉVUS  PAR  LA  LOL 
—  MATIÈRE  d'ORDRE  PUBLIC.  —  NULLITÉ  DE  LA 
CLAUSE. 
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Si  tart.  t583,  C,  civ.,  ne  fovtne  point  obstade  a  ce 
que  la  translation  a  facheteur  de  la  propriéié  dela 
chose  vendiie  soit  subordonnée  a  raccomplissemeni 
diine  condilion,  pareille  stipulation  ne  saurait 
néanmoins  sortir  ses  effets  qiiautant  qiiellenese 
troupe  pas  en  opposition  avec  dautres  disposilions 
dordre  public. 

Les  articles  de  la  lei  du  16  décembre  i85 1,  e/i  temps 
quils  règlent  les  privileges,  sont  dintérêt  général 
et  on  ne  peut y  déroger  par  des  conventions  parti- 
culier es. 

Le  vendeur  ne  peut  se  réserper  Ie  droit  derevendiquer 
la  chose  pendue  en  dehors  des  cas,  ni  après  les  dé- 
lais  neltement  définis  a  lart.  20,  3°,  de  la  dite  loi. 

(luchart  frères  contre  hertogs  frères  et  c] 

jugement. 

Altendu  que  les  demandeurs  souiiennent  que  le  bateau  Rosas 
est  resté  leur  propriété  et  que  partant  ils  sont  en  droit  de  le 
revendiquer  ; 

Qu'ils  basent  leur  prétention,  d'une  part.  sur  ce  que  suivant 
acte  de  M«  Paul  Legrand,  notaire  a  Mcrville  (France,  Nord),  en 
date  du  23  septembre  1890,  ile  ont  cédé  au  batelier  Louis 
Vermeire  le  bateau  prénommé,  en  stipulant  formellement  que 
la  propriéié  n'en  serait  définitivement  acquise  qu'après  complete 
libération  du  prix  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le  dit  Vermeire 
leur  resie  devoir  2,3oo  francs  ; 

Attendu  que  si  Tart.  i583,  C.  civ.,  ne  iorme  point  obslacle  a 
ce  que  la  translation  a  l'acheleur  de  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due  soit  subordonnée  a  raccomplissemeni  d'une  condilion, 
pareille  slipulalion  ne  saurait  néanmoins  sortir  seseflfets  qu'autanl 
qu'elle  ne  se  trouve  en  opposition  avec  d'autres  disposilions 
légales  d'ordre  public  ; 

Altendu    que  les  articles  de  la  loi  du    j6  décembre  i85i,en 
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tant  qu'ils  règlent  les  privileges,  sont  d'intérét  général  et  qu'on 
ne  peut  y  déroger  par  des  conventions  particulières  ; 

Altendu  que,  dés  lors,  les  demandeurs  n'ont  pu  se  réserver  Ie 
droit  de  revendiquer  Ie  bateau  vendu  en  dehors  des  cas  ni  après 
les  délais  nettement  déönis  a  Tart.  20'  de  la   dite  loi  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  défendeurs  allèguent,  sans  être 
contredits  par  les  demandeurs,  qu'au  jour  de  la  vente,  Tacheteur 
Vermeire  aurait  été  mis  en  possession  du  bateau  prénommé  qui 
aux  termes  mêmes  de  la  convention,  se  serait  trouvé  des  cette 
date  a  ses  risques  et  périls  et  qu  il  aurait  été  stipulé  que  Ie  dit 
acheteur  aurait  Ie  droit  de  vendre  Ie  bateau,  maisque  dans  ce 
cas  Ie  solde  du  prix  deviendrait  immédiatement  exigible  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuivrait  que  la  convention  concédait  immé- 
diatement a  Tacheleur  tous  les  altributs  de  la  propriété  et  que  la 
clause  dont  se  prévalent  les  demandeurs  et  qui  parait  n^avoir  été 
introduite  dans  Tacte  de  vente  qu'en  vue  d'empêcher  Ie  cas 
échéant,  Ie  bateau  vendu  de  devenir  Ie  gage  commun  de  tous  les 
créanciers  de  l'acheteur  (art.  8  de  la  loi  précitée),  se  trouverait 
annihilée  en  vertu  d'un  accord  non  équivoque  des  contractants 
eux-mêmes  ; 

Attendu,  quant  aux  dommages- interets  reclames  par  les  défen- 
deurs, que  les  demandeurs  ont  pu,  de  bonne  foi,  se  méprendre 
sur  rétendue  de  leurs  droits  et  qu'il  n  y  a  donc  pas  lieu  de 
considérer  leur  action  comme  vexatoire  et  téméraire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  écartant  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires,  déclare  Taction  des 
demandeurs  non  fondée,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  condamner  a  des 
dommages-intéréts  envers  les  défendeurs. 

Du  TJuin  1893.  —  TRIRUNAL  CIVIL  D'ANVERS,  —  2®  CH. 
—  M.  MOUREAU,  prés.  —  PI.  M^s  VRANCKEN  et  JAMINÉ. 


NAVIGATION  INTERIEURE.  — AFFRETEMENT. 
SÉJOUR.  —  DURÉE  GARANTIE. 
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En  cas  daffrètement  pour  un  voyage  déterminé  et  un 
séjoiir  pendant  une  diirée  minima  garantie  Je  bate- 
lier,  a  fe'cheance  du  détai  de  séjour  garanti,  peut 
faire  fixer  daprès  les  circonstances  Ie  temps  oü 
devrajinir  Ie  séjour ;  maispar  cefait  il  abandonne 
son  droita  effectuer  Ie  voyage prépuja  stipulation 
de  séjour  a  Anvers  étant  faite  en  faveur  du  char- 
geur. 

(BATELIER  P.  SACK  CONTRE  FRÈRES  KERNKAMP) 

Du  Zo  janvier  1892.  —  i«Ch.  —  MM.  CeULEMANS,  KREG- 
LiNGER  el  De  Vos,  juges.  —  PI.  M«»  Pinnoy,  Maeterlinck 
et  Verstraeten. 


\^  COMPETENCE.  —  NAVIRE  DE  PASSAGE  DANS  UN 
PORT.  —  ASSIGNATION  A  BORD.  —  INFLUENCE  SUR 
LA  JURIDICTION.  —  2^  SAISIE  CONSERVATOIRE.  — 
ACTION  EN  VALIDITÉ  NON  RECEVABLE.  —  DIFFl- 
CüLTÉ  SUR  L'EXÉCUTION  DE  L'ORDONNANCE.  — 
COMPETENCE  DU  JUGE  CïVIL.  —  3^  COMPETENCE. 
—  CONNEXITÉ.—  CONDITIONS  REQUISES. 

i^  Une  cour  te  station  faite  a  Anvers  par  un  uavire, 
loin  de  son  port  d'attache,  ne  saurait  a  elle  seule 
attribuer  juridiction  en  matière  civile  et  commer- 
ciale  aux  tribunaux  belges  sur  tous  ceux  qui  com- 
mandent  Ie  vaisseauoufontpartie  de  son  equipage, 

Lart.  419,  C  proc.  civ.,qui  déclare  que  toutes  assig- 
nations  données  a  borda  la personne  assignéeseront 
valables,  se  borne  a  établir  une  règle  de  procédure 
particuliere  aux  cas   durgence  énumerés  aux  art. 
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417  ^'4*8  qui  Ie  precedent,  et  na  nullement  pour 
but  de  modifier  les  principes  de  la  compétence  ter- 
ritoriale, en  ce  qui  touche  les  marins. 

Sil  en  était  autrement,  la  disposition  dont  sagit 
aurait  été  formellement  abrogée  par  ïart,  54,  Loi 
25  mars  1876. 

2®  En  dehors  des  difficultés  qui  peuvent  sélever  a 
l' occasion  de  ïexécution  de  ïordonnance  qui  fau- 
torise,  une  saisie  conservatoire  nest  pas  par  elle- 
même  susceptible  de  validation, 

Le  juge  consulaire  ne  pourrait,  sans  contrevenir  a 
Fart.  14,  L.  25  mars  1876,  connaitre  dune  diffi- 
culté inherente  d  Pexe'cution  de  fordonnance  ;  eest 
aux  tribunaux  civils  quil  appartient  de  la  tran- 
cher. 

3^  La  compétence  du  juge  pour  statuer  sur  une  con- 
testation  peut  seule,  quand  cette  contestation  est 
pendante  devant  lui,  lui  permettre  de  statuer  en 
même  temps  sur  un  debat  connexe. 

On  nest  pas  recevable  a  séparer  les  fins  indivisibles 
dun  exploit  introductif  dinstance,  pour  ériger  en 
chef  distinct  et  indépendant  de  la  demande  ce  qui 
nen  peut  être  que  la  conséquence  inévitable,  sans 
intérêt  autre  que  de  priver  Fappelant  du  juge  au- 
quel  celui-ci  a  nalurellemint  droit. 

fLONGMEYER  CONTRE  CARNEGIEJ 

Du  1  Juin  1892.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3« 
Ch.  —  M.  Motte,  prés.  —  PI.  M««  Edmond  Picard,  G. 
Leclercq. 
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10  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  VENTE.  —  2P  COMPÉ- 
TENCE.  — COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  DOMMA- 
GES-INTÉRÉTS —  EXÉCUTION  DE  JUGEMENT. 

1^  Les  dommages-intérêts  poiir  résiliation  de  marchés 
de  denrées  consistent  dans  la  différence  entre  Ie 
prix  du  marché  résilié  et  les  cours  moyens  de  la 
marchandise  semblable  a  [époque  oü  Ie  remplace- 
ment a  du  être  effectué,  indépendamment  du  prix 
que  Ion  prétendraii  au  justiüerait  avoir  payé. 

Qp  Les  tribnnaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaitre  dune  demande  de  dommages-inté- 
rêts basée  sur  texécution  illegale  donnée  a  un  de 
leurs  jugements. 

(GERRITSEN   CONTRE  VAN    DER  STUCKEN) 
Du  3  Juin    1892.    —    i«  CH.    MM.    CEULEMANS,  GOOD  et 

Van  DER  Linden,  juges.  —  PI.  M«  Van  der  CRUYssENet 
Haug. 


1°  ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  ANCRER  EN  DEHORS 
DES  BOSSOIRS.  —  2^  ABORDAGE.  —  EAUX  TERRITO- 
RIALES HOLLANDAISES.  —  LOI  HOLLANDAISE.  — 
FAUTE  COMMUNE. 

i^  Le  placement  diine  ancre  en  dehors  des  bossoirs 
est  contraire  a  la  prudence  et  aux  us  et  coutumes 
de  la  mer  {\),  qui  doivent  en  toutes  circonstances 
être  observées  par  les  navlres  {art,  24  régl.  du  / 2 
Aoüt  1880). 

(1)  Con/.Anvers,  9  mars  i865  {J.  Anvers  i865.  I  109  ;  3  novembre  1877, 
idem  1878,  I  29.) 
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29  Quand  un  abordage  a  eu  lieii  dans  les  eaux  terri- 
toriales hollandaises,  les  conséquences  quil  a  en- 
trainees  doivent  être  régies  par  la  législation 
hollandaise  (i). 

D'après  Ie  code  hollandais  en  aas  de  f  ante  commune, 
chacun  des  navires  supporte  ses  aparies. 

(GAP.  W.  HALL  CONTRE  GAP.  B.  AVEN) 
Du  T  juin    1892.    —     leCH.    —    MM.    LAMBRECHTS,   VAN 

Santen  et  Engels,  juges.  —  PL  M^  Van    Olffen  et 
Vrancken. 


STARIEET  SURESTARIE.  —  COMPUTATION  DU  DELAL 
—  MARDI  GRAS. 

Laprès  midi  du  mardi  gras  ne  compte  pas  dans  Ie 
calcul  des  surestaries.{2)  Peu  importe  que  Ie  déchar- 
gement  doive  se  faire  au  moyen  dun  éléuateur  ou 
par  brigades. 

(GAPITAINE    HUNTER    CONTRE    BANQ.UE    G.  J.  M.     DE 
WOLF  ET  WITTHOFF  ET  &) 

Du-] juin    1892.    —    ir«CH.  —    MM.     LAMBRECHTS,   VAN 

Santen  et  Engels,  juges.  —  PL  M^*  Maeterlinck,Franck 
et  Hoefnagels,  junior. 


SAISIE   GONSERVATOIRE.  —  SLMPLE    ACCESSOIRE    DE 
LA  DEMANDE    PRINCIPALE.  —  INCOMPÉTENCE    DU 


(i)  Conf,  Anvers,  5  Juin  1881  (J.  Anvers   1881.  I  849);  28  mai  i883  (id. 
i883.  I  i35);Brux.  1  Aoüt  1884 (idem  1884   I  334) 
(2)  Conf,  Anvers,  1  avrii  i88q  (7.  Anv,  1889.  I.  211. 
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JUGE    CIVIL.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS.    —  COMPÉ- 
TENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

Aucun  texte  de  lot  nautorise  Ie  Tribunal  cipü  a 
réformer  un  acte  de  lajuridiction  consulaire. 

Une  sahie  conservatoire  ne  peut  être  regardée  com- 
me une  mesure  cfexe'cution,  et  une  permission  de 
saisir  conservatoirement  comme  unjugement\  elie 
nest  quun  accessoire  de  la  demande  principale  et 
doit  suivre  Ie  sart  de  celteci. 

La  question  des  dommages-intérêts  est  inséparable 
de  la  question  de  la  palidité  de  saisie  ;  Ie  tribunal 
cipil  n^estpas  competent  pour y  statuer. 

(VAN  DEN  BERGHE  CONTRE  LEYTENS) 

Du  Sjuin  1892.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  2«  Ch. 
—  M.  LiEBRECHTS,  prés.  —  PI.  M"  Van  Calster  et  De 
Preter. 


VENTE.  —  REFUS  DE  LA  MARCHANDISE.  —  MESURES 
CONSERVATOIRES. 

Lacheteur  qui  soutient  quune  marchandise  qui  lui 
a  été  expédiée  n'est  pas  conforme  doit  prendre  sans 
retard  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son 
identité  et  faire  constater  contradictoirement  Ie 
vice  dont  il  se  plaint. 

Ces  devoirs  nincombent  au  vendeur  que  si  la  chose 
venduelui  a  été  renvoyée  ou  est  restée  en  souffrance 
che{  Ie  transporteur. 
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(DREYFUS  ET  C^  CONTRE  GUGENHEIMER 
Er  RÉCIPROQ.UEMENT) 

T>u  3 juin   1892,  —  i^e  CH.  —MM.  CEULEMANS,  Good    et 

Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M«»  A.  Roost  et  Bauss. 


PREUVE.  —  SERMENT  SUPPLÉTOIRE. 

Quand  un  jiigement  interlocutoire,  quifait  dépendre 
la  décision  de  la  cause  de  la  prestation  dun  ser- 
ment  supplétoire,  a  été  exécuté  sans  protestation, 
la  partie  qui  ta  déféré  ne  peut  plus  en  poursuivre 
la  rétractation  et  les  effets  légaux  en  sont  acquis, 
lors  même  quelle  pourrait  a  faide  des  éléments 
de  preuve  les  plus  clairs  démontrer  lafausseté 
du  serment  prêté.  Elle  na  que  Ie  droit  de  se 
pourvoir  par  requête  civile. 

(G.  VAN  HEURCK  CONTRE  F.  HEEREN-VAN  DE  POEL  ET 
G.  MORTELMANS) 

Du  9  Juin  1892.  —  3™«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Steen- 
ACKERS  et  DEMANET,  juges.  —  PI.  M«»  STOOP,  MAETER- 
LINCK  et  MORTELMANS  ertpersonne. 


CAPITAINE    —   FAUTE.  —  CLAUSE  :  POIDS  INCONNU. 

Constitue  une  fauteje  tnanque  de  soins  dans  la  mani- 

pulation  dune  marchandise. 
La  stipulation  poids  inconnu  nepeut  plus  être  inpo- 

quéepar  Ie  capitaine  quand  sa  faute  estétablie. 
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(ERNEST  DENAVE  CONTRE  CAPITAINE  TILMOUTH) 
Du  II  juin  1892.  —  i«  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  VAN  DER 

Linden  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M^  Ungricht  ei  Mae- 

TERLINCK. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  LOI 
MARITIME.  —  RÉCEPTION  DE  LA  PARTIE  NON 
LITIGIEUSE. 

Ne  rend  pas  une  action  non  recevable,  Ie  fait  de 
prendre  réception  dutte  partie  de  marchandises  sur 
laquelle  il  ny  a  pas  de  réclamation,  tout  en  ne 
prenant pas  réception  de  la  partie  en  litige. 

(LAMBO  ET  MATTHYS  CONTRE  CAPITAINE    FLETCHER 
ET  NOORDNATIE) 

Du  11  juin  1892.  —  irc  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  VAN  DER 

Linden  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M^»  Van  de  Velde, 
Vaes  et  Maeterlinck. 


DEPOT  SEQ.UESTRE.  —  MARCHANDISE  LITIGIEUSE. 

Quand  une  marchandise  est  litigieuse,  il  itnporte 
quelle  soit  déposée  entre  les  mains  dun  sequestre 
tiers  dépositaire  tant  que  lesparties  ne  sont  pas  con- 
venues  den  disposer^  et  que  Ie  litige  y  relatif  nest 
pas  vide  entre  elles. 

(eugène  janssens  et  c^  contrecapitaine  harvey) 
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Du  wjuin  1892.  —  ORDONNANCE   DE   RÉFÉRÉ    COMMER- 
CIAL. —  M.  LaMBRECHTS,  prés.  —  PI.  M^s  MaETERLINCK  et 

Emile  Roost. 


FRET.  —  PAYEMENT.     —   ÉPOQUE. 

La  clause  stipulant  que  Ie  fret  sera  payé  au  comptant 
contre  livraison  des  marchandises  au  taux  et  de 
la  maniere  prévus,  ne  règle  les  obligations  des 
parlies  que  quant  au  quantum  du  fret  a  payér,  et 
quant  a  la  maniere  dont  on  doit  en  calculer  Ie 
montant,  'Cette  clause  nindique  pas  Ie  moment  oü 
Ie  payement  du  fret  doit  être  payé. 

Lorsquil  est  stipulé  que  Ie  fret  est  du  a  larrivée  de 
la  marchandise  a  destination  en  échange  de  fordre 
de  livraison  (Freight  to  be  paid  in  cash  and  is  due 
on  the  arrival  of  the  goods  at  place  of  destination 
in  exchange  for  delivery  order)  la  prétention  de  ne 
payer  qiiau  fur  el  a  mesure  de  la  livraison  doit 
être  écarlée  comme  contraire  aux  conventions 
formellement  acceptées  par  les  chargeurs  aux 
droits  desquels  se  trouvent  les  destinataires  [article 
1134C.  C.) 

(W.  govers  en  zoon   contre  CAPITAINE  PAiNj 

Du  i3  juin  1892.  —  jöCH.— MM.  LAMBRECHTS,  CARPEN- 
riER  et  KrEGLINGER,    jiiges.    —    PI.  M^s    MONHEIM    contrè 

Bauss. 


SOCIÉTÉ.  —  EXISTENCE  LEGALE.  —   FIN  DE 
NON-RECEVOIR. 
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11  n'itncombe  pas  è  une  société  demanderesse  (téta- 
blir  son  existence  legale,  quand  Ie  défendeur  a  re- 
connu  implicitement  celle-ci  en  traitant  avec  cette 
société.  (\) 

(CAPP  ET  a^  ET  HARK,  WINKLER  ET  CP  CONTRE 
J.  W.  VAN  DER  KAA) 

Du  \5juin  1892.  —  irc  Ch.  —   MM,    DE  Wael,    Reis  et 
Floren,  juges.  —  PI.  M"  A.  ROOST  et  Van  de  Vorst. 


1°  ASSISTANCE  MARITÏME.  —  TAUX.  —  ELÉMENTS 
A  CONSIDÉRER.  —2<^  SOLIDARITÉ.  —  LOI.  —  CON- 
VENTION. 

j^  Pour  jixer  tindemnité  d'assistattce,  il  y  a  lieu 
dapoir  égard  a  la  promptitude  de  fassistance,  a 
son  efficacité,  a  timminence  du  péril  et  a  rimpor- 
tance  du  capital  exposé. 

2^  La  solidarité  ne  peut  r^sulter  que  de  la  loi  ou  de  la 
consent  ion. 

SOCIÉTÉ   ANONYME     DE     REMORQ.UAGE    A    HÉLICE 
CONTRE  BATELIER  AMÉDÉE  DUPONT. 

Du  16  Juin  1892.  —  i«  Ch.  —  MM.   Lambrechts,  Van 
Santen  et  Engels,  juges.  —  PI.  M«  Haug,  Franck  et 

PINNOY. 


CAPITAINE.  —  FREINTE.  —  BOIS. 


CO  Cofi/".  An vers,  i5   mars   1892  (frères   Kernkamp  contre  cap.    Groot) 
inédit. 
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Pour  Ie  transport  de  bots,  il  tïa  jamais  été  adrnis  de 

freinte  résultant  du  bris  normal. 
Le  capitaine  est  tenu  de  la  réparation  integrale  des 

aparies  a  moins  quil  ne  proupe  la  force   majeure 

OU  le  pice  propre. 

(AD.  VERSPKEEUWEN  CONTRE  CAPITAINE  FORNIO    ET 
CELUI-CI  CONTRE  AD.  VERSPREEÜWEN)       ^ 

Du  \7Jutni8g2.  —  i^c  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Good,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Pinnoy. 


AFFRETEMFNT.  —  COMMISSION.  —  TAUX. 

En  fabsence  de  conpention  quant  au  taux  de  la 
commission  daffrètement,  il  est  d usage  que  le 
batelier  paye  5  o\o  de  commission  d  celui  par  ten- 
tremise  duquel  l'affrètement  a  été  obtenu  ou  a 
taffrèteur  lui-même  sll  n'y  a  pas  eu  dintermé- 
diaire{i) 

(ALPHONSE  de  PAEPE  CONTRE  BATELIER  ROTTi) 

Du  17  juin  1892.  —  !'«  Ch.   MM.  LAMBRECHTS,  Van 
Santen  ei  Good,  juges.—  Pl.  M«»  Sheridan  et  Pinnoy. 


l®  SOCIÉTÉ  —   liquidation.  —  décès.  —  défaut 

DE  NOMïNATION.    —  2°  EXPLOIT.  —    SOCIÉTÉ    EN 
liquidation    —  ABSENCE  DE  MENTION. 


(1)  Conf.  Anvers,  3o  décembre  1889  (J.  Anv.  1890.  I,  65.) 
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r  Vart,  ii3  de  la  loi  sur  les  sociétés  [portant  qua 
défaul  de  nomination  de  liquidateur,  les  associés 
gérants  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  seront  a 
Regard  des  tiers  considérés  comme  Hquidateurs)  est 
applicatie  au  cas  ou  Ie  iiquidateur  dune  pareille 
société  est  décédé,  quand  après  Ie  decès,  la  sociéié 
naplus  de  représentant  désigné par  les  parties 
intéressées, 

2^  Vabsence  de  mention  dans  fexploit  quune  société 
assignée  est  en  liquidation  ne  peut  entrainer  la 
nullité  de  eet  exploit  alors  quaucune  méprise  nest 
possible. 

La  mention  que  la  société  est  en  liquidation  nest 
prescrite  impéraitivement  par  lart,  iij  loi 
sociétés,  que  pour  les  pièces  émanées  de  la  société 
dissoute  elle-même. 

(J.  E.  SPANOGHECONTRE  SOC.  NOSBAUM  ET  C) 

Du  \%juin  1892.  —  1"  Ch.  —  MM.  Ceulemans,Good,  el 
Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M«  Criquillon  et  A.  de 

GOTTAL. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 
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JURISPRUDENCE 

DU 

PORT   D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 
DE  LA  BELGIQUE 

DEUXIÈME  PARTIE 


VENTE.  —  AGREATION.  —  NONRECEVABILITÉ  A  SE 
PLAINDRE  D'AUTRES  VICES  APPARENTS  QUE  CEUX 
SIGNALÉS. 

Postérieuretnent  a  ragréationjacheteur  ne  peut  plus 
réclamer  du  chef  de  défauts  apparents  autres  que 
ceux  signalés  par  lui  lors  de  la  recept  ion. 

Quand  il  a  été  possible  a  tacheteur  de  vérifier  la 
marchandise  offerte,  il  ne  peut,  postérieurement  a 
lagréation,  réclamer  du  chef  de  défauts  apparents 
autres  que  ceux  quil  a  signalés, 

(société  anonyme  «  les  usines  et  laminoirs  de 
l'espérance  contre  de  HERDE^ 


JUGEMENT 

Attendu  que  les  fers  livrés  par  Ia  demanderesse  au  défendeur 
ont  été  vendus,  pris  et  agréés  a  Tusine  ;  Ie  28  novembre,  Tagcnt 
du  défendeur  s'est  rendu  chcz  la  demanderesse  a  l'eflet  d'en  faire 
la  réception  ; 

Attendu  que  deux  observations  ont  seules  été  présentées  par 
Ie  défendeur;  elles  étaient  relatives  au  bottelage  et  a  la  ligature: 
il  a  prié  la  demanderesse  de  remédier  a  ces  défauts  el  d'expédier 
la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  agréation,  les  réclamations  du  défendeur 
ne  sont  plus  recevables  ;  il  ne  se  plaint  pas  de  vices  cachés,  mais 
de  cc  que  la  quantité  délivrée  serait  supérieure  a  celle  convenue; 

Attendu  qu'il  était  possible  au  défendeur  de  vérifier  Ie  poids 
de  la  marchandise  offerte,  postérieurement  au  29  novembre,  il  ne 
pouvait  plus  réclamer  du  chef  de  défauts  apparents  autres  que 
ceux  signalés  ;  il  s'en  est  rapporlé  a  la  demanderesse  du  soinde 
faire  disparaitre  ceux-ci  ;  il  a  disposé  de  la  marchandise  el  Ta 
définitivement  agréée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  la  demanderesse 
la  somme  de... 

Du  2Smai  1891.— TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRUXEL- 
LES.  —  2«  CH.  —  M.  MaSION,  président.  —  Pl.M.  DES  CRES- 
SONNIÈRESet  MAURïCE   FRISON. 

SAiSIE  CONSERVATOIRE.  — DEMANDE  EN  MAIN-LEVÉE. 
COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT. 

Est  de  la  compéience  du  tribunal  de  première  in  start- 
ce  la  demande  en  main-levée  dune  saisie  conserva- 
toire,  autorisée  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  alors  que  la  régularité  de  tordonnance 
nest  pas  contestee. 


"~  7  — 

(DOSSAER  CONTRE  LAFORCE) 

JUGEMENT 

Attendu  que  laction  tend  a  entendre  déclarer  nulle  et  de 
nulle  valeur  une  saisie  conservatoire,  praliquée  a  la  requête  du 
défendeur,  sur  ordonnance  de  M.  Ie  président  du  tribunal  de  ce 
siége,  en  date  du  22  mars  1892,  du  vapeur  Satoe  M,  A.  i33 
actuellement  dans  les  eaux  d'Ostende  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  tribunal  de  com- 
merce  de  ce  siége  est  incompetent  pour  connaitre  du  litige  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  ! 2  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
les  Iribunaux  de  commerce  connaissent  des  actes  réputés  com- 
merciaux  par  la  loi  ; 

Attendu  que  ie  défendeur  est  commercant  et  qu'il  n*est  pas 
contesté  qu'en  demandant  Tautorisation  de  mettre  Ie  steamer 
Saioe  a  la  chaine,  il  a  agi  dans  Texercice  de  son  négoce,  Ie  sieur 
Dossaer  soutenant  qu'il  lui  était  dü  une  somme  de  fr.  iS.ooo 
du  chef  d'avances  faites  pour  compte  du  sieur  Lalorce,  en 
matiére  d'expéditions  maritimes  ; 

•  Attendu  que  Ie  défendeur  base  uniquement  son  exception 
d'incompétence  sur  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1876,  connaitre  de  Texé- 
cution  de  leurs  jugemenls  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution 
d'un  jugement,  mais  bien  d*ün  recours,  indirect  mais  réel, 
contre  une  ordonnance  rendue  par  M.  Ie  président  du  tribunal 
de  ce  siége  ; 

Attendu  que  Tarticle  14  de  la  loi  du  25  mars  1876,  a  voulu 
enlever  a  la  juridiction  consnlaira  la  connaissance  des  difficultés 
qui  pourraient  surgir  au   sujet  de  l'exécution  de  leurs  décisions  ; 

Attendu  que,  si  Ion  peut  ranger  dans  la  categorie  de  ces 
coniestations,  celles  relatives  a  la  saisie-exéculion  a  laquelle  il 
aurait  élé  procédé  a  la  suite  d'un  jugement  d'un  tribnnal  de 
commerce,  Ton  ne  peut  mettre  sur  la  méme  lignc  les  contesta- 
tions  relatives  a  une  saisie  conservatoire  autorisée  par  ordon- 
nance du  président  de  ce  tribunal ; 
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Attendu  que  Tordonnance  rendue  par  Ie  président  du  tribunal 
de  commerce,  en  verlu  de  Tarlicle  417  du  code  de  procédure  ci- 
vüe,  ne  constitue,  comme  sa  dénomination  Tindique,  qu'une 
simple  mesure  conservatoire,  une  simple  permission  de  saisir  ; 
elle  n'est  pas  revêtue  de  ia  formule  exécutoire,  et  par  consé- 
quent, aux  termes  de  Tarticle  545  du  code  de  procédure  civile, 
elle  n*est  pas  susceptib'.e  d*exécution  dans  Ie  sens  légai  du  mot, 
Tordonnance  n'a  pour  but  que  d'autoriser  a  placer  sous  la  main 
de  la  justice  la  chosc  qu*on  aurait  pu  distraire  sans  retour  et 
rendre  ainsi  illusoire  Ia  condamnation  éventuelle  au  principal  ; 
la  saisie  conservatoire  n'est  qu*un  accessoire  a  la  contestation 
elle  parlicipe  de  sa  nature  ;  Tautorisation  de  cette  mesure  ne 
juge  ni  ne  préjuge  rien,  quant  au  fond  ;  et  si  plus  tard  la  contes- 
tation principale  est  jugée,  et  que  la  décision  porte  condam- 
nation de  celui  a  charge  duquel  la  saisie  conservatoire  aété 
pratiquée,  Texécution  du  debiteur,  sur  Tobjet  saisi,  n'aura  pas 
lieu  en  vertu  de  Tordonnance  de  saisie  conservatoire,  mais  en 
vertu  du  jugement  méme  de  condamnation,  qui  ne  sortira  ses 
effets  utiles  que  par  la  voie  de  la  saisie-exécution  ; 

Attendu  que  la  saisie-conservatoire  est  autorisée  par  Tart. 
417  du  code  de  procédure  civile  ;  que  eet  article  est  placé  sous 
la  rubrique  :  «  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  »  ; 
que  eet  article  ne  p:  évoit  qu'une  question  de  procédure,  une 
mesure  conservatoire  et  provisoire  ;  que,  des  lors,  rautorisation 
du  président  et  la  saisie  pratiquée  sont  des  actes  d'une  procédure 
commerciale  dont  la  jnridiction  consulaire  peut  connaitre  en 
Tabsence  méme  d'une  disposilion  expresse  dans  Ia  loi  sur  la 
compétence,  puisque  cette  disposilion  existe  dans  Ie  code  de 
procédure  civile  (art.  417) ; 

Attendu  qu'il  résulie  des  considérations  qui  precedent,  que  la 
disposilion  de  Tart.  14  de  Ia  loi  du  25  mars  1876  ne  con^erne 
que  les  jugements  de  condamnation,  et  ne  peut  étre  in voquée 
dans  Tespèce  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'autoriser  Ie  tribunal  civil  a  donner 
main  levée  d'une  saisie-conservatoire,  dont  Ie  sort  dépend  de 
celui  de  Tinstance  principale  dont  Ie  juge  civil  ne  peut  connaitre 
ratione  materioe,  serait  donner  au  juge  civil,  en  fait,  Ie  pouvoir 
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de  mettre  a  néant  un  acte  de  la  juridiction  consulaire,  contrai- 
rement  aux  lois  de  la  procédure  et  de  l'organisation  judiciaire  ; 
Altendu  qu'il  résulte  des  considératipns  qui  precedent  que  Ie 
tribunal  est  competent  ratione  materice  pour  connaitre  de  la 
demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  ratione  materice  pour 
connaitre  de  l'action  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
Tincident  ;  renvoie  la  causea  l'audience  du  J4avril  1892  pour 
y  être  conclu  au  fond,  réserve,  quant  au  fond,  les  dépens. 

Du  7  avril  1892.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'OSTENDE. 
—  PI  M«  LauWERS  contre  R.  SERESIA,du  barreau  de  Bruges. 

ARRÉT. 

Attendu  que  Louis  Dossaer,  se  disant  créancier  de  Jacques 
Laforce  d'une  somme  de  fr.  iS.ooo  du  chef  d'un  compte  exis- 
tant  entre  parties,  a  fait  pratiquer,  le  22  mars  1892,  en  vertu  de 
la  permission  du  président  du  tribunal  de  commerce  d'Ostende, 
une  saisie  conservatoire  contre  le  dit  Jacques  Laforce,  sur  le 
vapeur  Satoe  M.  A.  i33  ; 

Attendu  que  Jacques  Laforce  a  fail  assigner,  le  3i  du  méme 
mois,  le  dit  Dossaer  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Ostende 
en  mainlevée  de  la  saisie,en  prétendant  que  le  vapeur  saisi  appar- 
tient  au  sieur  P.  Smit,  de  Rotterdam,  qu'il  n'en  est,  lui,  que  le 
locataire  et  que,  des  lors,  la  saisie  est  illegale  comme  étant  faite 
sans  titre  ni  droit  ; 

Attendu  que  Louis  Dossaer  a  opposé  a  cette  demande  l'incom- 
pétence  du  tribunal  de  commerce  ratione  materice,  et  que  le 
tribunal  s'est  déclaré  competent  ; 

Que  Louis  Dossaer  fait  appel  de  ce  jugement  et  reproduit 
devant  la  Cour  la  méme  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  l'intimé  ne  discute  ni  Topportunité  de  la  per- 
mission de  saisir,  accordée  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  ni  Turgence  de  cette  mesure  : 

Qu'il  ne  poursuit  par  la  nuUité  de  l'ordonnance  du  président  ; 
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que  Ie  différend  porte  sur  Texécution  de  la  saisie  que  Ton  pretend 
illegale  comme  faite  sans  titre  ni  droit,  parce  que  Ie  navire 
saisi  n'appartient  pas  a  Tinlimé  :  qu'il  s'agit  donc,  en  réalité  ; 
d'une  difficulté  relative  a  Texécution  même  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sontdes  juridictions 
d'exceplion  ; 

Qu'ils  ne  peuvenl  connairre  que  des  matières  leur  attribuées 
par  la  loi  ; 

Que  Texamen  des  difficultés  auxquelles   rexécution   de  leurs  * 
jugements  peut  donner  lieu,  leur  est  spécialement  interdit  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  difficultés  relatives  aux  saisies 
OU  autres  voies  de  contrainte,  destinées  a  servir  de  sanction  aux 
décisions  des  juges  consulaires,  doivent  être  déférées  aux  tribu- 
naux civils,  juges  de  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  ni  lexte  légal,  ni  raison  juridique  qui 
commande  ou  autorise  une  dërogation  a  cette  règle,relativement 
aux  saisies  conservatoires  ; 

Attendu  que,  si  lordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  permettant  la  saisie  n*est  pas  un  jugement  proprement 
dit,  elle  ne  constitue  pas  moins  une  décision  judiciaire,  ayant 
un  caractère  de  contrainte  et  susceptible  d*exécution,  et  que, 
par  suite,  la  saisie  doit  être  assimilée  a  un  acte  d*exécution  posé 
en  vertu  d'un  jugement  (voir  Bruxel les,  12  février  i885,  Belg. 
jud.  i885,  p.  355.) 

Attendu  que,  non  seulement  aucun  texte  de  loi  n'attribuela 
connaissance  de  Texécution  de  cette  décision  aux  tribunaux  de 
commerce,  mais  que  Ton  ne  concoit  même  pas,  dans  Ie  silence 
de  la  loi,  pourquoi  les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  connais- 
sent  pas  de  Texécution  de  leurs  jugements,  devraient  connattre 
de  Texécution  des  ordonnances  de  leur  président  ; 

Attendu  que  les  considérations  tirées  de  la  place  qu'occupe 
Tarticle  417  du  code  du  procédure  civile  au  titre  de  la  procédure 
devanl  les  tribunaux  de  commerce,  sont  insuffisantes  pour  justi- 
fier  une  extension  de  compétence  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  président  du  tribunal  de  commerce 
est  seul  aulorisé  a  ordonncr  une  saisie  conservatoire,  mais  que 
Ton  ne   peut   pourtant    conclure  de  la  compétence  du  président 
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pour  autoriser  la  saisie,  a  celle  du  tribunal  pour  connaitre  de 
son  exéculion,  qu'en  effet  Ie  droit  d  autoriser  une  saisie  se 
distingue  absolument  de  celui  de  la  juger  ; 

Attendu  que  Ion  objecte  vainetnent  qu*il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  civils  de  reviser  les  décisions  consulaires  ; 

Qu'en  effet,  l'ordonnance  rendue  dans  1  espèce  a  produit  tous 
ses  effets,  en  placanl  provisoirement  sous  la  main  de  la  justice 
Ie  navire  saisi ;  qu'il  appartient  aux  parties  d*en  demander  la 
main-levée  ou  la  validité  devant  les  tribunaux  corapétents,  et 
que  les  décisions  qui  interviendront  n'infirmeront  en  rien 
Tordonnance  elle-mérae  dont  Ia  régularité  n'est  pas  conteslée  : 
Par  ces  motifs. 

La  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  oui  M. 
Tavocat  général  Van  Iseghem,  en  son  avis  conforme,  met  a 
néant  Ie  jugement  dont  appel;  dit  que  Ie  premier  juge  était 
incompetent  pour  connatire  de  l'action  ;  condamne  Tintimé  aux 
dépens  des  deux  inslances... 

Du  i5  juin  1892.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  2«  Ch.  — 
M.  De  Gottal,  prés.  —  PI  Mes  alf.  Seresia  contre  ALF. 
Verbaere. 


BANQ.UIER.  —  EMISSION  DOBLIGATION.  —  PROSPEC- 
TUS. —  SOUSCRIPTION.  —  REMISE  DES  TITRES 
DÉFINITIFS.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  banqiiiev  qui,  sur  la  foi  dun  prospectus  relatif  a 
témission  dobligations  dune  compagnie  indus- 
trielle,  recoit  les  souscriptions  qui  lui  sont  présen- 
tées,  est  un  intermediaire  entre  le  souscripteur  et 
la  Compagnie  qui  fait  fémission,  il  nest  pas  le 
pendeur  des  obligations. 

Il  sen  suit  que  si  le  banquier  a  accompli  les  engage- 
ments  quil  assurait  par  le  prospectus,  daccepter 
la  souscription,  de  recevoir  les  versements,  de  re- 
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mettre  les  certificats  provisoires  et  denvoyer  les 
fonds  a  la  compagnie,  il  nepeut  être  personnelle- 
ment  recherche  a  raison  du  défaut  de  remise  du 
titre  définitif  ;  Ie  souscripteur  doit,  pour  obtenir 
cette  remise,  sadresser  directement  a  la  compagnie 
qui  afait  fémission, 

(MATHIEü  ET  FILS  CONTRE  C.  GOETHALS) 
ARRÊT. 

Attendu  qu*il  est  constant  : 

Qua  la  date  dij.io  mai  1889,  Tintimé  a  souscht  chez  les 
appelants  dix  obligations  hypothécaires  de  la  C<>  des  chemins  de 
fer  de  Saragosse  a  la  Méditerranée  ; 

Que  cette  souscription,  définitivement  acceptée  Ie  i5  mai,  a 
été  faite  sur  la  foi  d'un  prospectus  d^émission  d*obligations  de  la 
dite  Compagnie,adressée  par  les  appelants  a  fintimé  et  qui  avait 
paru  du  reste,  dansplusieurs  journaux   belges    ; 

Que  ces  publicalions  contenaient  Toffre  d'un  emprunt  par  la 
compagnie  Saragosse-Méditerranée,  moyennant  les  garanties  et 
aux  condilions  énoncées  et  sous  la  forme  usitée  en  pareil  cas 
d'une  émission  d'obligations  mises  en  souscription  publique  ; 

Que  les  dits  documenls  indiquaient  en  même  temps  diverses 
maisons  de  banque,  parmi  lesquelles  celle  des  appelants,  de 
même  que  Ie  siége  de  la  société  a  Barcelone,  oü  Ton  pouvait 
souscrire, faire  les  versements  et  retirer  les  certificats  provisoires; 

Attendu  qu'il  ressort  des  faits  ci-dcssus  constatés,  que  les 
appelants  n*ont  pas  vendu  a  Tintimé  des  obligations  de  la  Com- 
pagnie, mais  que  celui-ci  a  consenti  un  pret  a  la  Compagnie 
Saragosse-Méditerranée  par  l'intermédiaire  de  la  maison  Ma- 
thieu  et  fils  ;  que,  des  lors,  s'il  n*a  pas  obtenu  la  délivrance  des 
titres  définitifs  de  sa  créance,  c'est  a  la  Compagnie  qu'il 
doit  réclamer  et  non  pas  aux  appelants,  auxquels  les  titres 
définitifs  n  ont  pas  été  remis  pour  les  délivrer  aux  souscripieurs  : 

Attendu  que  les  appelants  ont   rempli   les   seules   obligations 


qu'ils  avaient  assuméesauxtermes  du  prospectus  d'émission  con- 
nu  de  rintiraé,  accepler  la  souscriplion  pour  compte  de  la  Com- 
pagnie, recevoir  les  versements,  remettre  Ie  certificat  provisoire 
et  envoyer  les  fonds  a  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme  Ie  fait 
Tintimé,  que  les  obligations  éniises  par  la  compagnie  avaient 
été  prises  ferme  par  les  banquiers  chargés  de  Témission,  de  telle 
sorte  que  ceux-ci  vendaient  leur  propriété  aux  iouscripteurs ; 
que  ce  soutènement  est  démenti  par  les  document^  de  la   cause  ; 

Attendu  que  les  titres  provisoires  ont  été  délivrés  a  Tintimé 
postérieurement  au  contrat  par  lui  conclu,etsont  venus  confirmer 
la  these  des  appelants  qu'ils  ont  agi  comme  intermédiaires  de  la 
compagnie  Saragosse-Méditerranée,  étant  les  mandataires  de  la 
Banque  d'Escompte  de  Paris,  déléguée  elle-méme  de  la  compa- 
gnie ; 

Attendu  que  celte  qualité  des.  appelants  fait  disparaiire  toute 
contradiction  entre  leurs  prétendus  aveux  relevés  par  Tintimé  et 
Icurs  conclusions  prises  devant  Ie  premier  juge  et  devant  la  cour ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  a  néant  ;  émen- 
dant,  déboute  Tintimé  de  son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens 
des  deux  insta nces.... 

Du  i5  décembre  1891.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BruxelleS.— 
3e  Ch.  —  M.  Motte,  prés.  —  PI.  M«  Convert,  J.  Bara 
contre  Sam.  Wiener. 


RÉFÉRÉ.  —  FAILLITE.  —  INVENTAIRE.   — 
INCOMPÉTENCE. 

Le  président  dn  tribunal  de  Commerce  est  incompe- 
tent pour  statuer  en  référé  sur  des  difficultés  sur- 
gissant  entre  le  failli  et  ses  curateurs  au  cours  de 
tinpentaire. 
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(VERSTRAETEN  CONTRE  LES  CURATEURS  A  SA 

FAILLITE).  I 

Ordonnancf.  I 

Attendu  que  Ie  failli  Verstraeten  a  assigné  devant  nous  les 
curateurs  a  sa  faillite,  aux  fins  de  voir  détermincr  Ie  mode 
suivant  lequel  il  sera  procédé  a  Tinventaire  des  papiers  se  irou- 
vant  au  siége  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  qu*au  cours  des 
opérations,  un  différend  est  né  entre  parties  au  sujet  de  la 
maniere  de  procéder  a  Tinventaire,  notamment  quant  au  classe- 
ment  et  a  la  description  des  titres  et  papiers  ; 

Attendu  qu'il  y  a  urgence  en  la  cause  ; 

Mais  attendu  qu'anx  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  26  décembre 
1891  sur  les  référés  en  matière  commerciale,  Ie  président  du 
tribunal  de  commerce  statue  provisoirement  par  voie  de  référé 
sur  tous  les  cas  dont  il  reconnait  Turgence,  a  la  condition 
qu*il$  rentrent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
et  qu'ils  ne  soient  pas  soustraits  a  la  juridiction  des  référés  par 
une  disposition  spéciale  ; 

Attendu  qu*il  s'agit  en  réalité  d'une  difficulté  sur  rexécution 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  el  ordonné  lapposition 
des  scellés  sur  les  livres  et  papiers  du  failli  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  14  de  la  loi  du  23  mars  1876 
sur  la  compétence,  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 
point  de  Fexéculion  de  leurs  jugements  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tincompétence  du  président  du 
tribunal  de  commerce  en  cette  matière  a  été  expressément 
reconnue  lors  du  vote  de  la  nouvelle  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  Isidore  Vermandel,  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Gand,  statuant  en  matière  de  référé  a  Taudience  publique  de 
ce  jour,  ouï  les  parties  en  leurs  moyens  développés  a  Taudience 
publique, nous  déclarons  d'office  incompetent ;  condamnonslede- 
mandeur  aux  dépens. 
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Du  12  février  1892.  —  TRIBüNAL  DE  COMMERCE  DE 
GAND.  —  RÉFÉRÉ.  —  M.  VERMANDEL,  président,  —  PI. 
M«»0.  Van  der  EECKEN  contre  J.DeVigne  et  A.  VER- 
BESSEN. 


GAGE.  —  GAGE  COMMERCIAL. 
1872.  —  CEUVRE  COMPLETE. 
DU  CODE  CÏVIL. 


-     LÉGISLATION  DE 
NON  APPLICATION 


Le  législateiir  de  1872  a  voulu  faire  wie  oeuvre 
complete  réglant  tous  les  droils  et  obligatiom  resul- 
tant  du  contrat  de  gage  en  matière  commerciale. 

Si  ce  legisla.'eur  na  pas  abrogé  lart.  2082,  C  civ,, 
relatif  d  lapplication  du  même  gage  a  une  autre 
dette  contractée  au  cours  du  contrat  de  gage,  eest 
quen  préseuce  de-  tart,  2084  ^^H^  abrogation 
était  inutile  (i), 

(ROLIN  CONTRE  BOVY) 
JUGEMENT 

Sur  1'appel  principal  et  au  fond  : 

Attendu  que  Tintimé  pretend  étendre  le  nantissement  des  six 
actions  litigieuses  a  toutes  les  opérations  traitées  par  lui  avec 
Ernest  Rolin  postérieurement  au  pret  de  fr.  So.ooo  du  22 
décembre  i88g  ;  que  le  premier  juge  lui  a  donné  gain  de  cause 
et  que  les  appelants  soutiennent  que  Tintimé  n*a  pas  ce  droit  ni 
en  vertu  des  conventions  des  parties  ni  en  vertu  de  la  loi  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  établi  que  le  gage  des  actions  litigieuses 
ait  été  constitué  pour  d'autres  opérations  que  celle  du  pret  de 
fr.  50.000  ;  que  Tintimé  n'itivoque,  du  rcste,  a  défaut  de  stipu- 
lations  expresses,  que  Tusage  de  la  bourse  de  Bruxelles  et  Tart. 
2082,0.  civ.  ; 
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(1)  Conf.  Comm.  Bruz.,  6  fév.  1892,  J.  Anv.  92  II  67. 
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Quant  a  1'usage  de  la  Bourse  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  eet  usage  n'est  pas  prouvé  et  que  Tintimé  n  en 
ofifre  pas  la  pr^ uve  ; 

Quant  a  l'article  2082,  C.  civ  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  Tart.  2084  du  méme  code,  il  faut 
bien  admettre  que  Ie  législateur  de  1872  a  voulu  faire  une  oeuvre 
complete,  réglant  tous  les  droits  et  obligations  résultant  du 
contrat  de  gage  en  malièrc  con)merciale  ;  qu'en  effet,  il  ne  iaut 
pas  supposer  gratuitement  que  1  existence  de  Tart.  2o84aitété 
perdue  de  vue  lors  des  discussions  parlementaires  ;  que,  d'un 
autrecolé,  la  plupart  des  dispositions  du  code  civil  relalivesau 
gage  ont  été  reproduites  dans  la  lol  nouvelle,  ks  unes  modifiées, 
les  autres  sans  aucune  modification  ;  que,  si  les  régies  du  gage 
civil  restaient  applicables,  celte  reproduclion  ne  se  comprendrait 
pas  ;  que,  d'ailleurs,  pour  accueillir  la  these  de  Tintimé,  il 
faudrait  admettre  l'abrogalion  de  Tart. 2084  précité,alors  qu  il  n'v 
a  aucun  texte  de  loi  en  ce  sens  et  qu'il  n'a  pas  méme  été  question 
decette  abrogation  dans  les  discussions  parlementaires  qui  ont 
précédé  Tadoption  de  la  loi  du  5  mai  1873  ;  que  Tintimé  objecte, 
il  est  vrai,  que  Ie  législateur  de  1872  n*a  pas  davantage  abrogé 
Tart  2082,  mais  qu'il  échet  de  remarquer  qu'en  présence  de 
Tart.  2084,  celte  abrogation   élait   inutile  ; 

Attendu  que  les  titres  litigieux  n*ont  donc  garanti  que  Ie  pret 
de  fr.  So.ooo  et  que  c  est  a  lort  que  Ie  premier  juge  a  décidé  Ie 
contraire  ; 

Attendu  que  les  appelants  se  sont  tou jours  déclarés  préls  a 
payer  Ie  solde  de  cetle  opération,  principal  et  interets  ; 

Attendu  que  l'intimé  ne  peut  contester,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  que  les  titres  litigieux  ont  été  prêtés  a  Ernest  Rolin  par 
Gustave  Rolin,  que  celui-ci  peut  d'ailleurs  exercer  les  droits  de 
sonfrère  Ernest  aux  lermes  de  Tart.  1 166  précité  : 

Qu'au  surplus,  Ernest  Rolin  se  joint  a  son  frère  Gustave  pour 
demander  que  la  restitutipn  se  fasse  entre  les  mains  de  cedernier; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  faisant  droit  sur  les  appels  respectifs  des  parties  et 
écartant  toutes  conclusions  plus  amplesou  conlraires,met  a  néant 
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Ie  jugement  dont  appel  ;  émendant,  déclare  Gustave  Rolin  rece- 
vable  en  son  action  tant  du  diefde  son  opposition  a  Tordonnance 
précitée  que  du  chef  de  sa  demande  en  restitution  des  titres 
iitigieux  et,  statuant  au  fond,  condamne  Tintimé  a  remettre  a 
Tappelant  Gustave  Rolin,  dans  les  trois  jours  de  la  significalion 
du  présent  arrét,  sous  peine  de  tous  dommages-intérèts,  les  six 
action  de  la  Ljrs  données  en  nantisseraent  au  moisdedécembre 
1889  ;  donne  acte  a  Tappelant  Gustave  Rolin  de  ce  qu'il  offre 
itérativement  a  Tintimé  de  lui  payer  en  espèces  principal  et 
interets,  contre  remise  des  titres  ci-dessus,  Ie  solde  de  ce  qui 
peut  être  dö  sur  Ie  pret  de  cinquante  mille  francs  conclu  en 
décembre  1889  ;  condamne  l'intimé  aux  interets  judiciaires  et 
aux  dépens  des  deux  instances  ; 

T)U  19  ociobre  1892.  —  COUR  D'APPEL    DE  BRUXELLES.  — 
ireCH.—  M.    EECKMAN,   prés.  —  PI.    M«s    XWIER    OLIN    et 

O.  Ghysbrecht. 


VENTE.  —  PREUVEDEFOURNITURES.—  ALLÉGATION 
DE  REMISE  DE  LA  FAGTURE.  —  INSCRIPTION  AU 
COPIE  DELETRES.—  GIRCONSTANCE  INSUFFISANTE. 

Le  demande  ne  saurait  être  considérée  comme  justi- 
fiée  a  siiffisance  de  droit,  d  raison  de  ce  seulfait 
que  lafacture  se  trouve  copiée  au  registre  de  copies 
de  lettres  du  demandeur,  alors  quil  ne  peut  être 
déduit  d'aucunè  circonstance  de  la  cause  que  cette 
facture  transmise  au  défendeur  lui  serait  parvenue, 

S'il  est  vrai  que  la  loi  permet  au  juge  dadmettre  les 
Im'es  de  commerce  pour  faire  preutse  entre 
commercants  et  pour  faits  de  commerce,elle  stipule 
ailleurs  que  la  facture  pour  f  air  e  preuve  des  achats 
etventes  commerciaux  doit  avoir  été  acceptée. 
2**  p.  1893  2. 
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(BERTRAND  CONTRE  JENATZY). 
JUGEMENT 

Allendu  que  Ie  défendeur  reconnaït  avoir  recu  les  différentes 
iactmes  composant  Ie  comple  dressé  en  Tcxploil  d'aujourne- 
ment,  a  Texception  de  celle  de  28  mai^;  quant  a  cette  derniére 
fourniture,  Ia  prétenlion  du  dcniandeur  n'est  pas  établie,  sans 
être  dénuée  de  toute  preuve  ; 

Attendu  que  la  dcmande  ne  saurait  être  considérée  comme 
justifiée  a  suffisance  de  droit,  a  raison  de  ce  seul  fait  que  la 
facture  du  28  mai  se  trouve  copiée  au  régistre  de  copiede 
lettres  du  demandeur,  alors  qu  il  ne  peut  être  déduit  d'aucune 
circonslance  de  Ia  cause  que  celte  facture,  transmise  au 
défendeur,  lui  serait  parvenue  ;  s'il  est  vrai  que  la  loi 
permet  aux  juges  d'admettre  les  livres  de  commerce  pour  faire 
preuve  entre  commercants  et  pour  faits  de  commerce,elIe  stipule 
ailleurs  que  la  facture  pour  faire  preuve  des  achats  et  ventes 
commerciaux  doit  avoir  été  acceptée  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  Ie  demandeur  ne  peut  produire 
une  preuve écrite  de  Ia  réception  des  fournitures  litigieuses,  cesi 
a  lui  même  qu'il  doit  s'en  prendre  ;  il  lui  était  aisé  de  faire 
signer  par  Ie  défendeur  un  accusé  de  réception  ou  un  livre  de 
factage  relatanl  la  nature  des  marchandises  et  leur  quantité. 
Cette  formalité  ne  peut  être  envisagce  par  l'acheteur  comme  une 
mesure  de  méfiance,  lorsqu'elle  est  adoptée  par  Ie  vendeur  d'une 
maniere  générale  et  observée  vis-a-vis  de  tous  ses  clients  ; 

Attendu  que  Ton  se  rendra  facilement  compte  du  danger 
qu'il  y  aurait  a  admjltre  la  llièse  du  demandeur  et  a  dispenser 
Ie  vendeur  d'une  preuve  écrilo  :  Il  suffit  de  supposer  une  infi- 
délité  commise  par  Ie  préposc  de  ce  dernier  ;  l'acheteur  pourrait 
étre  forcé  d'acquitter  Ie  prix  d'une  marchandise  sans  avoir  recu 
ni  celle-ci  ni  Ia  facture  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunaijdéboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires,  rejetant  l'offre  de  preuve  du  demandeur,  donne  acie 
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au  défendeur  de  son  offre  de  payer  a  ce  dernier  Ia  somme  de 
278  francs  pour  marchandises  livrées  ;  Ie  condamne  au  besoin  a 
réaliser  cette  offre.  Avant  de  faire  droit  sur  Ie  surplus  de  Ia  de- 
mande,  défère  au  défendeur  Ie  serment  supplétoire  suivant :  «  Je 
jure  que  les  marchandises  faisant  l'objet  de  Ia  facture  du  28  mai 
1892  ne  nVonl  pas  été  livrées  »•  Pour,  la  cause  ramenée,  Ie  dit 
serment  préré  OU  refusé,  être  conclu  et  statué  comme  de  droit. 
Réserve  les  dépens.  Ordonne  Texécution  provisoire  du  jugeraent 
nonobstant  appel,  sans  caution. 

Du   9    novembre    1892.  —    TRIBUNAL    DE    COMMERCE  DE 
JiRUXELLES.  —  2™e  CH.  -=  M.    CHAUSSETTE  prés.  ^  P1..M« 

Deneubourg  et  Fuss. 


VENTE.  —  VENTE  D  UN  CHEVAL  —  GARANTIE  Q.U  IL 
EST  PROPRE  A  TOUT  ATTELAGE.  —  SENS  DE  CES 
MOTS. 

En  garantissant  Ie  cheval  «  pour  tout  attelage  y>  Ie 
vendeur  a  entendu  assurer  que  Féducation  du 
cheval  Ie  rendait  propre  a  conduire  nimporte  quel 
véhicule ;  tel  est  Ie  sens  ordinaire  attribué  a  ces 
mots. 

(HUMBERT  ET  C"  CONTRE  BOVY-DAOUT.) 
JUGEMENT 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  les  termes  de  la  garantie 
donnée  par  Ie  défendeur  ;  il  a  garanti  Ie  cheval  vendu  au 
demandeur  «  de  vices  rédhibitoires  et  pour  tout  attelage  »  ; 

Attendu  que  les  mots  «  vices  rédhibitoires  »  sont  dans  Ie 
langage  usuel  opposés  aux  mots  «  défauts  apparents  »  ;  Ie  défen- 
deur a  entendu  exclure  toute  garantie  du  chef  de  ces  derniers  ; 

Attendu  qu'antérieurement  a  Taction,  Ie  demandeur  s'est 
plaint  a  deux  reprises  que  Ie  cheval  se  Irouvait  atteint  de  corna- 
ge,  affection  qui  ne  conslitue  pas  iin  vice  rédhibitoire ; 
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Attendu  qu'encore  actuellemenr,  il  ne  pretend  pas  que  Ie 
chcval  aurait  un  autre  défaut,  mais  ïl  soutient  qu  il  esï,  par  cc 
fait,  impropre  a  tout  atlelage  ; 

Aïtendu  toutefois,  qu  cii  garantissant  Ie  cheval  «  pour  tout 
atieiage  n  ,  Ie  dëfendeur  a  Lmiquemeni  eniendu  assurer  que 
réducation  du  cheval  Ic  reiidait  propre  a  conduire  n'imporle 
qucl  véhicule  ;  que  tel  est  Ie  sens  ordtnairement  attribué  a  ets 
mots  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dëclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  action, 
Ten  déboute,  le  condamne  aus  dépens. 

Du  \i>  nopembre  rSya.  —  TRIBUN  Ar.  DE  (^OMMERCE  DE 
BRUXKLLKS.  —  2"^  CH,  —  M,  CMAUSSKTTE,  prés,  —  PI  M^^ 
De  Broux  et  PROCfcs  (du  Barreau  de  Namur). 


VENTE.  —  AGREATION,  —  MON-RECEVABrLlTE  A  SP 
PLAiNDRE  DAÜTRES  VICES  APPARENTS  (iUE  CEUX 
SIGNALÉS. 

Posténeurement  a  tagréation  facheteur  ne  peut  plus 
reclame r  du  chef  iiif  défauts  apparents  aulres  que 
cenx  sigualés  par  lui  lors  de  la  réception, 

Qitand  il  a  étepossible  a  facheieur  de  périjïer  la  mar- 
chandise  offerte,  il  iw  peut^  postér ietnenient  a 
fagréaiion.  réclamer  du  chef  de  dëfaut  apparents 
aiitre  que  ceux  quil  a  signalés. 

(SOCIKTÉ  ANONYME  *^  LES    USINES    ET   LAMINOIRSDK 
LESPÉRANCE  -  CONTRE  DE  llERDE) 

JUGEMENT 

Atlendu  que  les  fers  Jivix^s  par  la   demanderesse  au  défendeur 
ont  élé  vendus,  pris  eT  agrééf*  a  J'usine  ;  le  28  novembre,  Tagent 
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du  défendeur  s*est  rendu  chez  la  demanderesse  a  Teffet  d'en  faire 
la  réception  ; 

Attendu  que  deux  observations  ont  seules  élé  présentées  par 
Ie  défendeur;  elles  étaient  relatives  au  bottelage  et  a  la  ligature*; 
il  a  prié  la  demanderesse  de  remédier  a  ces  défauts  et  d'expédier 
la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  agréation,  les  réclamations  du  défendeur 
ne  sont  plus  recevables;  Il  ne  se  plaint  pas  de  vices  cachés,mais 
de  ce  que  Ia  quantilé  livrée  serait    supérieure  a  celle  convenue  ; 

Attendu  qu'il  était  possible  au  défendeur  de  vérifier  Ie  poids 
de  Ia  marchandise  offerte,  postérieurement  au  29  novembre,  il 
ne  pouvait  plus  réclamer  du  chef  de  défauts  apparents  autres 
que  ceux  signalés  ;  il  s'en  est  rapporté  a  la  demanderesse  du 
soin  de  faire  disparaitre  ceux-ci  :  il  a  disposé  de  la  marchandise 
et  Ta  définitivement  agréée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demande- 
resse la  somme  de... 

Du  25  mai  1891.  —  2«  Ch.—  TribUNAL  DECOMMERCE  DE 
BrüXELLES.  —  M.  MASION  prés.  —  PI.  M««  DES  Cresson- 
NlÈRESet  MAURICE  FRISON. 


1*"  APPEL.  —  RÉSILIATION  DE  CONVENTION.  — 
DEMANDE  NOUVELLE.  —  NON-RECEVABILITÉ.  — 
2^  COMPÉTENCE.—  COMPÉTENCE  GOMMERCIALE.— 
DEMANDE  RECONVENTIONNELLE  DIRIGÉE  CONTRE 
UN  ANCIEN  NOTAIRE.—  ACTES  ACCOMPLIS  COMME 
MANDATAIRE.  -  PROCES  TÉMÉRAIRE  ET  VEXA- 
TOIRE.   -  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

/ö  Lappelant  qui  sollicite  pour  la  première  fois  par 
ses  conchisions  d appel  la  résiliation  dune  conven- 
tion.nestpas  recevable en cette demande;  celle-ci eüt 
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dü  être  formiilée  dans  rexploit  introductif  din- 
stance. 

2^  Le  tribunal  de  commèrce  est  incompetent  pour 
statuer  sur  une  demande  reconventionnelle  dirigée 
contre  un  demandeur,  ancien  notaire  actuellemeni 
rentier,  a  raison  dactes  quil  a  poses  comme  notaire 
OU  comme  mandataire  dun  de  ses  clients. 

Il  est  également  incompetent  pour  apprécier  une 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêis 
dirigée  contre  un  non-négociant  fondée  sur  le 
car actere  te'méraire  etvexatoire  de  laclion  intentée 
par  ce  dernier  depant  le  tribunal  de  commèrce. 

(ENGRAND  CONTRE  VEUVE  DUBOIS) 
ARRÉT 

Attendu  que  l'action  tend  au  payement  d*un  compte  prélen- 
düment  dü  par  Tintimée  a  l'appelant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  versés  aux 
dossiers  que  si.antérieurement  a  Tannée  i888,un  compte  a  existé 
entre  parties,  leurs  droits  respectifs  firent  1'objet  d'un  reglement 
du  2  juin  i888  ; 

Qu'il  SC  voit,  en  efiFet,qu'a  cette  date,  une  convention  verbale, 
sur  les  termes  de  laquelle  parties  sont  d'accord,  intefvinl  enlre 
elles  et  par  laquelle  d*une  part,  les  époux  Dubois  renoncaienl  a 
réclamer  au  sieur  Engrand  un  compte  de  gestion  et  de  percep- 
tion  de  lovers  ainsi  que  de  prix  de  ventes  d'immeubles,  du  chef 
duquel  ils  se  prétendaient  ses  créanciers,  el  Tappelant,  d'aulre 
part,  réduisait  son  prétendu  compte  de  fr.325,ooo  a  fr.  i  i,ooo; 
qu'il  acceptait,  en  outre,  une  créance  de  fr.  25,ooo  due  par  un 
sieur  Tison  ;  qu'enfin  les  époux  Dubois  lui  vendaient,  pourle 
prix  de  fr. 90,000,  des  maisons  sises  a  Lille,no»  i,  3  et  5.  rue  des 
Primeurs  et  n^gS,  rue  de  Solférino  ;  et  pourle  prix  de  fr. 
35,000,  une  maison  sisea  Lille,  rue  de  Solférino,  n®  i53  ; 


"irr^ï^ 
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Atlendu  que  Tappclant  nobtenait  ces  avantages  qu'a  la 
condilion  formelle  et  expresse  de  fiiire  son  affaire  personnelle  de 
toutes  inscriptions  ou  subrogations,  ou  interetsen  retard  sur  ces 
propriétés,  de  telle  facon  qu'il  ne  lut  plus  exercé  de  poursuites 
contre  les  époux  Dubois  par  qui  que  ce  föt  ayant  une  inscription 
sur  Tun  des  immeubles  composant  cette  propriété  ;  que  moyen- 
nant  ce  les  parties  renoncaient  mutuellement  a  se  réclamer 
aucun  compte  ou  somme  de  quelque  chef  que  ce  füt  et  décla- 
raienl  leurs  comptes  respectifs  soldés  ; 

Attendu  que  Tappelant  sollicite  pour  la  première  fois  par  ses 
conclusions  d'appel  la  résiliation  de  cette  convention  ;  mais  que 
scmblable  demande  n'est  pas  recevable,  d'abord  parce  qu'elle 
cüt  du  ctre  formulée  dans  Texploit  introductif  d'inslance,ensuite, 
parce  que  Tappelant  ne  peut  plus  demander  la  résiliation  d'une 
convention  qu'il  a  exécutée,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  du 
proces  et,  notamment,  de  la  transcription  requise  par  lui  d'un 
acte  qui  lui  a  conféré  la  propriété  de  la  maison  rue  Solférino,  n® 
i53,  et  d'un  acte  du  8  juin  1888,  postérieur  desix  jours  seule- 
ment  a  la  convention  dont  sagit,  et,  aux  termes  desquels, 
Madame  Engrand  cautionne  ou  reprend  Ie  créance  Berteloot 
aux  fins  d'arréter  les  poursuites ; 

Atlendu  que  Ie  premier  juge  a  fort  justement  apprécié  la 
portee  et  les  conséquences  de  cette  convention  du  2  juin  et  en  a 
fort  bien  déduit  Ie  non-londement  de  Taction  intentée  par 
l'appelant  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  la  Cour  d'adopter  les  considérants 
par  lesquels  Ie  premier  juge  déboute  l'appelant  de  son  action  ; 

Atlendu,  en  ce  qui  concerne  les  faits  cotés  par  l'appelant  et 
qu'il  demande  a  établir  en  ordre  subsidiaire  par  toutes  voies  de 
droit,  qu'ils  sont,  dès  a  present,  controuvés  par  les  faits  acquis 
au  proces  et  qu'ils  manquent  au  surplus  de  pertinence  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  et 
l'appel  incident  que  l'intimée  déclare  interjeter,  que  Ie  premier 
juge  était  incompetent  pour  connaitre  de  cette  demande  telle 
qu'elle  était  formulée  ; 

Attendu,  en  efTet,  qu'aux  termes  de  Tart.  1 3  de  la  loi  du  25 
mars  1876   sur   la   compétence,    Ie  tribunal   de   commerce   est 
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incompetent  pour  statuer  sur  une  dt-mande  dirigée  contre  un 
non-negociant  et  a  raison  de  failsqür  ne  pré&cntcnl  nulïeoient 
Ie  caractére  d'acies  commcrciaux,  et  qu*il  ne  peul  eire  méconnu 
que  l'appelanl,  ancien  noiaire,  est  acUiellement  rentier  et  que 
c  est  a  raison  d'acies  qu*il  a  poses  comme  nolaire  ou  comme 
mandataire  de  rintimée  et  de  son  défunt  mari  qu'on  lui  reclame 
desdommagcs-intéréts  ; 

Allendu  que  Ie  premier  juge  a  méme  etï  tort  de  se  déclarer 
competent  pour  apprécicr  cetle  demande  en  lanE  que  fondee 
sur  Ie  caracière  léméraire  et  vcxatoire  de  Taction  intentée  :  les 
molifs  pour  lesquels  il  décline  sa  cnmpetencc  pour  statuer  sur 
la  demande  en  tant  que  fbndëe  sur  Tinexécution  des  engagemenls 
piis  par  Tappelant  et  sur  Ie  prejudicc  causê  a  Tintimée  par  les 
poursuites  auxqueües  elle  a  été  en  butte  de  la  part  des  créanciers 
que  TappeJant  s*ctait  engagé  a  dêsintéresser,  sappliquant  aus&i 
bien  au  second  quau  premier  chef  Ie  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour,  enlendu  en  audience 
publique  les  conclusions  de  M.  Ie  Premier  Avocat  General 
Laurent  et  de  son  a%'is,  mei  a  néanl  Tappel  principal  et  statuant 
sur  Tappei  incident,  dir  que  Ie  premier  juge  était  iucompétenl 
pour  connaitre  de  la  demande  reconvcnlionnelle  de  rintimée, 
telle  qu'elïe  était  formulée  ;  met,  en  consêquence,  a  néant  Ie 
jugement  dont  appel  maïs  en  tant  seulemeni  qii'il  a  condamné 
l'appelant  a  payer  a  lintimée  fr.  i,noo  a  titre  de  dommages-in- 
i  ér  ets  pour  proces  leméraire  el  vexataire  ;  confirme  Ie  jugement 
pour  Ie  surplus  cl  condamné  Tappelant  aux  dépcns  d  app..*l 
ordonnc  la  distraction  de  ces  dépens, 

IJw    IJ  j  uil  let   1891.  —  COUR  n'APPÏü.  DK  BRUXI£LLÊS.  — 
i'«  CH.  —  M,  EEGKMANj    prés.    —    PL    M*=^  E.    STOCQUART 

Bonnet,  Georgbs  de  Ro  et  albkrt  Mélüt* 


COMMISSIONNAIRE.  —  DROIT  DU  COMMlSSiONNAmK 
A  LA  RÉMUNÉRATION.  —  COiNL:)lTIONS  REQUISES 
—  IRRÉLEVANGE  ÜU  SORTULTÉRIEUR  DU  MARCHE, 
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Le  seiil  fait  de  facceptation  du  tnarché,  procuré  par 
un  comtnissionnaire.  donne  ace  dernier,  sauf  con- 
vention, dol  OU  f  ante  de  sa  part  vis-a-vis  du  com- 
mettant,  droit  a  la  commission  promise. 

Le  commissionair  e  na  rien  a  voir  dans  Fexécution 
ultérieure  du  marché. 

En  Fabsence  d'une  renonciation  expresse,  le  silence 
quil  aurait  garde  pendant  un  certain  temps,  ne 
peut  eire  un  obstacle  a  ce  quil  fasse  valoir  son 
droit. 

(neujean  contre  daune.) 
jugement 

Attendu  que  le  premier  chef  de  la  demande  a  été  résoiu 
transactionnellement  par  les  parties  ; 

Quant  au  deuxième  chef  : 

Attendu  que  le  demandeur  Neujean  ayant  fait  un  contrat 
verbal  de  commission  avec  Daune,  a  procuré  a  celui-ci  en  sep- 
tembre  1888,  ce  qui  est  reconnu,un  marché  de  35o  a  450  tonnes 
de  1000  kil.  de  charboh  a  fournir  a  un  sieur  Chaboche  de  Paris  ; 

Attendu  que  le  marché  entre  Daune  et  Chaboche  ayant  été, 
en  cours  d*exécution,rompu,  Daune  se  refuse  a  paycr  au  deman- 
deur sa  commission  a  l'entièreté  du  marché,  prétendant  ne  la 
devoir  que  sur  les  quantités  réellement  fournies,  soit  sur  79 
wagons  de  10,000  kilog.  ; 

Attendu  que  la  rupture  du  marché  litigieux  n'étant  due  ni  a 
un  cas  de  force  majeure,  ni  au  fait  du  demandeur  qui  y  est  resté 
absolument  étranger,  le  défendeur  est  tenu  de  la  commission 
sur  Ic  marché  tout  entier.;  qu'en  effet,  il  est  de  jurisprudence 
que  Ie  seul  fait  de  Facceptalion  d'un  marché  procuré  par  un 
commissionnaire,  sauf  convention  contraire,  faute  ou  dol  de  sa 
part,  donne  a  ce  dernier  droit  a  la  commission  promise  ;  qu'en 
effet,   le  commissionnaire  n'a  plus  rien  a  voir  dans  l'exécution 
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ullérieure  et  qiradmettre  Ie  système  contraire  serait  rendrc 
possible  la  collusioii  entre  Ie  vendour  et  1'acheleur  au  détriment 
de  rintermcdiaire  qui  les  a  mis  en  présence  l'un  de  l'autre  ; 

Q.Lril  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrèter  aiix  critiques  que  Daunc 
fait  valoir  relativeinent  a  Texéculionque  Ghaboche  aurait  donnéc 
au  marché,  critiques  qui  sclon  lui  légilimeraient  la  résiliatiofi 
par  lui  ncgociée  ; 

Attendu  que  vainement  aussi,  Daune  pretend  que  Neujean, 
par  sa  conduite,  aurait  rcconnu  n*avoir  droit  a  aucune  indem- 
nité  relalivement  aux  wagons  non  livrés  ;  qu'aucune  renoncia- 
lion  de  sa  part  n'apparait  dans  les  Communications  échangées 
entre  parlies;  que  son  silencc  a  cct  égard, rompu  d'ailleurs  dès  Ic 
29  juillct  1889,  ne  peut  élre  un  obstacle  a  ce  qu'il  revendique 
actuellement  son  droit  ; 

Attendu  qu'il  importe  par  conséquent  de  rechercher  a  quel 
chiffre  de  commission  Ie  demandeur  peut  prétendre  ; 

Attendu  qu'aux  termcs  de  la  convention  verbale  intervenuc 
entre  parties,  elle  doit  consister  dans  la  majoration  de  prix  que 
Neujean  peut  obtenir  sur  les  prix  nets  renseignés  par  Ie  défen- 
deur  ; 

Attendu  que  Neujean  reconnait  qu*elle  n  est  due  que  sur  la 
quantité  minimum  qui  était  a  livrer  ; 

Attendu  que  les  éléments  du  proces  permeltent  du  fixer  la 
commission,  en  tenant  compte  de  celle  obtenue  peur  les  79 
wagons  livrés,  au  chiftVe  moyen  par  wagon  de  (r.  20,08  pour 
les  21  premiers  wagons  non  livrés  et  de  fr.  17,58  pour  les  25o 
derniers,  soit  une  somme  totale  de  fr.  4816,68  qui  revient  au 
demandeur  ; 

Quant  a  la  demande  de  de  fr.  1200  de  dommages  interets  : 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Daune  et  Ghaboche 
avaient  Ie  droit  de  ne  pas  pousser  plus  avant  Texécution  du 
marché  ütigicux  que  sur  la  quantité  minimum  ;  que  Ie  bénéficj 
que  pouvait  espérer  Ie  commissionnaire  sur  des  quantités  supé- 
rieures était  un  pur  aléa  ; 

Qu'il  n'cst  même  pas  établi  d'une  fa(jon  peremptoire  que  la 
rupture  critiquée  soit  due  au  seul  fait  de  Daune  ;  que  quant  au 
préjudice  dans  la  clientèle,  il  n'esl  nullement  justifié  jusqu'a 
présent  ; 


r- 
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Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  consulairement,  déboulant  les  parties 
de  toutes  autres  conclusions,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  pour  les  causes  reprises  ci-dessus,  la  somme  de  fr. 
4816,68  le  condamne  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  ; 
ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant 
appel  el  sans  caulion. 

Du  iS juillei  1891.  —  TRIBUNAL  CiviL  DE  Charleroi.  — 
Jugeant  consulairement.  —  M.  DULAIT,  prés.  —  PI.  M^s 
Jules  Destrée,  contre  NüÊL  et  MORELLE. 


PREÜVE.  —  LIVRES  DE  COMMERCE.—  DROIT  DE  L'EM- 
PLOYÉQ.UI  LES  A  TENUS  DE  LES  INVOQUER.  — 
ÉTRENNES,  —  SIMPLE  DONATION. 

Vart.  iSSo,  C.  civ,,  qui  dispose  que  les  livres  dun 
commergant  font  foi  contre  lui,  est  général  et 
absolu  etne  distingue  pas  ;  il  importe  pen  que  ces 
livres  soient  tenus  et  écrits  en  partie  par  celui  qui 
les  inpoque  du  moment  quil  nest  ni  allégué,  ni 
constaté  que  rénonciation  invoquée  serait  le  resul- 
tat  dun  dol. 

Les  étrennes  sont  essentiellement  une  donation  d  titre 
gratuit  ;  elles  ne  constituent  pas  un  droit  pour 
f  employé  ;  il  importe  peu  que  f  employé  ait  recu 
pendant  un  certain  nombre  d'années  une  somme 
fixe  a  ce  titre  et  quil  nexiste  aucune  raison  de  le 
priver  de  cette  bonification. 

(DREYE  CONTRE  RAMET) 
JUGEMENT 
Atlendu  que,  par   exploit   du  10  février    iSyo,    Ramet  a  fait 
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assigner  Breve  en  payt^ment  d'une  somme  de  fr.  1 3,028.86,  for- 
mant  Ie  solde  du  comple  existant  enire  parties  et  signifié  par  Ie 
méme  exploii  ; 

Aircïuiu  quü  Dreye  pretend  que  Ie  compte  est  erroné  el 
qü'nprès  rectitication  des  eneurs  qinl  contient,  il  lui  reste  du 
parRametuiie  somnit;  de  ïi\  42,855,43,  qu*il  reclame  recon- 
venlioniiellejncnt  ; 

AttendLi  qu'ainsi  Técait  entre  les  prétentions  de  deux  parties 
selève  a  fr,  55,8^4,29,  qull  y  a  lieu  d'esaminer  successivement 
les  divers  postes  constïTuant  ceite  différence  ; 

Allcndu  (en  fait)  ..  ; 

Attendu  qu'cn  3«  lieu  Dreye  contestc  a  Ramel  une  somme  de 
fr,  r,40o,  pourses  érrennes  de  t88i  a  1S87  a  raison  de  fr.  200 
par  an  ; 

Atlendu  qu'il  resulte  des  livresde  Dreye  que,  jusqu'en  1880, 
Ramet  a  rei^u  annuellement  unesommede  fr.200  a  titre  dcEren- 
nes  et  qu'iï  na  certainemenf  existé  depuis  lors  aucune  raison  de 
priver  Ramet  de  cetttï  bonification  ; 

Mais  attendu  qu'elle  ne  peul  consiituer  un  droU  poür  Ramel 
el  que  les  éirennes  sont  esseniiellement  une  donation  a  ïitre 
gratuit ;  que,dès  lors^  ce  poste  doit  eire  biffé  de  Tactif  du  compte 
Ramet  ; 

AUendu  que  Dreye  con leste  en  4^  lieu  une  somme  de  fr, 
16,927,04  dont  Ramet  s'cst  crédité  pour  appoinlements  fixes  ei 
et  pour  interets  ; 

Attendu  qu'en  principe  ces  appoinlements  et  iniércis  dei  vent 
et  re  alloués  a  Ramet  puisqu'üs  figurent  aux  livres  de  Dreye  el 
qu'il  n'est  pas  admissible  en  droit  que  Dreye  ait  ig^iorc  ceiiu 
circonstance  :  que  cettc  créance  de  Ramet  a  meme  élé  comprisj 
dans  les  charges  de  la  succession  de  M™^  Dreye,  lors  de  Tinven- 
taire  dressé  a  la  suite  de  la  mort  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  la  dernière  contestalion  soulevée  par  Dreye  el, 
ce  qui  concerne  Ie  compte  dressé  par  Ramet,  a  pour  objet  une 
somme  de  fr.  793  pour  gJ^es   de  la  servante  ; 

Atlendu  que  ce  pos  ie  n*ebt  pas  justitie  a  suflisance  de  droil  par 
Ramet ; 

Atlendu  que,  d  après  lensemble  des  considërations   mentïon. 
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nées  plus  haut,  il  y  a  lieu  de  déduire  du  solde  reclame  par 
Ramet  les  deux  sommes  de  fr.  i  ,400  et  de  fr.  795,  ce  qui  ramene 
ce  solde  a  fr.  io,833.86  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejelanl  toutes  coniclusions  contraires,  condamne 
Dreye  a  payer  a  Ramei  la  somme  de  fr.  io,833.86  pour  solde  de 
compte  des  appoinlements  du  demandeur,  donne  acte  des  réser- 
ves faites  par  Ramet  en  ses  conclusions,  condamne  le  défendeur 
aux  interets  légaux  et  aux  dépens. 

T>u  2juillet  1891.  —  Tribunal  decommerce  de  Liége. 

arrêt 

Attendu,  quant  a  la  demande  reconventionnelle,  a  la  demande 
de  preuve  sollicitée  en  ordre  subsidiaire,  ainsi  qu'a  la  réclamation 
de  fr.  1 ,400  pour  étrennes  el  de  fr.  795  pour  gage  d*une  servante 
que  la  Cour  ne  peut  qu*adopter  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
qu'il  en  est  de  même  de  la  somme  relative  aux  appointements 
revenanl  a  Tinlimé  Ramet  ; 

*  Et  attendu  que  ces  appointements  sont  renseignés  aux  livres 
de  l'appclant ;  que  celui-ci  étant  commercant,  ses  livres,  aux 
termes  de  Tart.  i33o,  C.  civ  ,  font  loi  conlre  lui ;  qu'il  importe 
peu  qu'ils  soient  tenus  et  écrilsen  partie  par  Tintimé  lui-méme  ; 
que  Tarticle  précité  est  général  et  absolu  et  ne  distingue  pas  ; 
qu'il  n'est  ni  conslaté  ni  allégué  que  l'énonciation  relative  aux 
appointements  serait  le  résultat  d'un  dol  commis  par  l'intimé  ; 
Attendu  que  la  débition  du  salaire  d'un  employé  dans  une 
maison  de  commerce  doit,  en  exécution  de  Tart.  16  de  la  loi  du 
i5  décembre  1872  (Code  de  commerce),  être  inscrite  au  livre- 
journal ;  que  Ténonciation  du  salaire  écrite  par  Ramet  lui-méme 
OU  par  son  frère.  employés  tout  deux  de  la  maison  Dreye  et 
chargés  de  tenir  la  comptabilité,  n'a  rien  d*irrégulier  et  que 
d'ailleurs  le  devoir  de  surveillance  qui  dirige  le  commercant  et 
le  droit  de  protestation  qui  lui  appartient  font  présumer,  sinon 
son  concours,  au  moins  sa  ratification,  et  ne  permettent  pas 
de  considérer  Fintimé  comme  s'étant  créé  un  titrecontre  son 
patron  et  a  son  insu  ; 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  avoir  ^gard  a  toutes  conclusions  contraires  ou 
plus  amples,  confirme  Ie  jugement  a  quo,  condamne  Tappelant 
aux  dépens  de  l'inslance  d'appel. 

T>u  1 1  mars  1892.  —  COUR  D'APPEL  DK  LlÉGE.  —  3«  CH. 
—  M.  Beltjkns,  prés.  —  PT.  M^^GOUTTIER  contre  RiNGLKT 
et  MESTREIT. 


1^  CASSATION.  —  EXCES  DE  POUVOIR.  —  MOYEN 
NOUVEAU  RECEVABLE.  —  2^  RESPONSABILITÉ.  — 
BATEAU.  —  PERTE.  —  FAUTE  D'UN  ÉCLUSIER. 

i'^  Le  moyen  tiré  de  C exces  de  pouvoir  peut  être  pré- 
senté pour  la  première  f ois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, 

2°  La  perte  dun  bateau,  par  la  faute  dun  éclusier, 
nengage  pas  la  responsabilité  de  fEtat. 

(LE  MINISTRE  DE    LAGRICULTURE    CONTRE  HENNUY 

ARRÉT 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  déduit  de  la  violation  des 
articles  5,  38,  i382,  1384  du  code  civil,  25  et  29  de  la  constitu- 
lion,  en  ce  que  le  jugement  attaque  blesse  Ie  principe  que  l*Elai 
n'est  pas  responsable  des  faits  qui  constituent  de  sa  part  des  acles 
de  souveraineté,  et  consacre  Timmixtion  du  pouvoir  judiciaire 
dans  les  affaires  administratives,  en  décidant  qu'un  particulier 
peut  avoir  droit  au  maintien  d'un  niveau  d'eau  délerminé  dans 
un  fleuve,  sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  el 
déduitede  ceque  le  moyen  proposé  n*a  pas  élé  présenté  devant 
le  juge  du  fond  ; 

Attendu  que  ce  moyen  se  réfère  a  la  séparation  des  pouvoirs 
et  qu'il  est  basé  sur  Tincompétence  absoluedu  pouvoir  judiciaire 
pour  connaitre   des   acles   de    i'administralion,  lorsqu'elle    agit 
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comme  pouvoir  public  pour  Texercice  de  ses  droits  de  police 
sur  les  voies  navigables;  qu*il  est  d*ordre  public,  et  que  si  Ie  juge 
Tavait  trouvé  fondé,  il  aurait  dö  Ie  suppleer  d'office  si  la  partie 
intéressée  ni  Ie  ministère  public  ne  Tavaient  point  présenté  t 
qu'il  suit  de  la  que  ce  moyen  peut  ètre  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation,  et  que,  partant,  la  fin  de  non 
recevoir  opposée  au  pourvoine  peut  être  accueillie  ; 
Sur  Ie  fondement  du  moyen  : 

Attendu  que  ce  jugement  dénoncé  constale  que,  Ie  20  juillet 
1887,  Ie  bateau  du  défendeur  a  heurté  Ie  plafond  de  Ia  Meuse  et 
sombré  entre  l'écluse  d'Amay  et  celje  des  Awirs  ;  que  eet  accident 
a  élé  causé  par  Ie  manque  d'eau,  qu*il  est  la  conséquence  d'une 
faute  des  éclusiers  dans  la  manoeuvre  du  barrage,  et-de  la  négli- 
gence  des  préposés  de  TEtat  qui  ont  laissé  passerie  bateau  du 
défendeur  s.;:is  avertir  celui-ci  de  Tétat  du  fleuve  et  qui  n'ont 
publiéaucun  avis,  ni  dans  Ie  Moniteur,  ni  par  affiches  apposées 
aux  écluses,  pour  avertir  les  bateliers  de  l'interruption  de  Ia 
navigation  ; 

Attendu  quec'est  a  titre  d'autorité,  pourl'accomplissement  de 
la  mission  gou  vernemen  tale  et  dans  Fexercice  de  ses  droits  de 
police  et  d'administration  de  la  voirie,  que  l'Etat  fait  regier,  par 
Ie  Jeu  des  écluses,  la  hauleur  des  eaux  dans  les  fleuves,  rivières 
et  canaux,  qu'il  y  autorise  oü  qu'il  y  défend  Ie  passage  des 
bateaux,  et  qu'il  publie  les  avcrtissements  destinés  a  faire  con- 
naitre  Ie  chomage  total  ou  part  iel  sur  les  voies  navigables  ; 

Que  ces  actes  ayant  tous  pour  objel  de  regier,  dans  un  intérêt 
public,  l'usage  des  cours  d'eau  affectés  a  la  navigation,  ne  peu- 
vent  être  crnsidérés  comme  des  actes  de  la  vie  civile  ou  privée  ; 
Que,  par  conséquent,  ils  n'engagent  point  la  responsabilité  de 
l'administration  envers  les  particuliers  auxquels  ils  auraient  porté 
préjudice,  et  que  les  iribunaux  ne  peuvent,  sans  empiéter  sur 
les  attributions  souveraines  du  pouvoir  exécutif,  apprécier  les 
dommages  qu'ils  ont  produits  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  la  décision  attaquée  a  contrevenu  aux 
dispositions  légales  citéjs  par  Ie  pourvoi,  en  condamnant  l'Etat 
a  payer  au  défendeur  la  somme  do  fr.  881  pour  réparation  du 
dommagecausé  a  son  bateau  par  Taccident  du  20  juillet    1887  ; 
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Par  ces  molifs, 


La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Dumont  en  son  rapport  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele, 
procureur  général,  casse....  ;  renvoie  Ia  cause  devant  Ie  tribunal 
de  Verviers.... 

"Du  23  juin  1892.  —  C0UR4)E  CASSATION    DE    BELGIQUE. 

—  i^e  Ch.  —  M.  Dumont,  prés.  —  PI.   M«»  Bilaut  et  De 
Mot. 


1°S0CIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ.  — 
ACTIONS  NON  LIBERÉES.  —  VENTE.— OBLIGATION 
DU  VENDEUR.  —  2^  CASSATION.—  MOTIF  D'ARRÊT. 
— •  OUVERTURE    A    CASSATION. 

i**  Leven  deur  dactions  liberées  cfune  société  déclarée 
ensuite  nulle,  est,  en  cas  danmilation  subséquente 
de  la  pen  te,  tenu  seulement  de  reslituer  Ie  prix, 
lors  même  que  les  actions  auraient  été  complete 
ment  liberées  par  l'acheteur. 

2"  Un  motif  auquel  rien  ne  correspond  dans  Ie  dispo- 
st tif  de  la  décision  attaquée  ne  peut  donuer  ouver- 
ture a  cassation. 

(HELLENDER  ET  CONSORTS  CONTRE 
VAN    MONTENAEKEN) 

ARRÊT 

Sur  Ie  premier  moyen  pris  de  Ia  violation  des  articles  i583  du 
Code  civil,  42  et  87  de  la  loi  du  18  mai  1873  et  i  i3i  Code 
civil,  en  ce  que  Tarrér  dénoncé  décide  que  Ie  vendeur  d*actions 
non  liberées  satisfait  complètement,  en  cas  d'annulation  dela 
vente,  a  Tobligation  qui  lui  incombe  de  remettre  lacheteur  dans 
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la  situation  aniérieure,  comme  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu,  en 
lui  restituant  Ie  prix  pei^a  lors  de  la  vente,  sans  lui  rembourser 
la  somme  qu'il  a  versée  k  la  caisse  de  la  société  lors  de  Tappel  de 
ce  qui  restail  du  pour  libérer  les  acüons  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constateque  la  vente  de  3o  actions 
de  la  société  anonyme  dont  il  s*agit  a  eu  lieu  en  1877,  au  prix 
de  fr.  21.000,  et  qu'elles  étaient  alors  libérées  a  concurrence  de 
70  p.  c.  ; 

Que  Facheteur,  devenu  Tun  des  associés  par  suite  du  trans- 
fert  des  actions  en  son  nom,  a  verse  a  la  caisse  de  la  société,  en 
1878,  les  3o  p.  c.  qui  restaient  düs  sur  ces  actions  ; 

Que  Tannulation  de  cette  vente  ayant  été  prononcée  comme 
conséquence  de  la  nullité  de  Ia  société,  Ie  vendeur  a  restitué  a 
Facheteur  Fintégralité  du  prix  per^u  lors  de  la  vente  ; 

~  Attendu  que,  dans  une  société  anonyme,  Factionnaire  qui  a 
cédé  ses  actions  n  est  plus  tenu  envers  la  société,  après  Ie  trans- 
fert  régulier  de  ces  actions,  des  versemcnts  qui  sont  devenus 
postérieurement  exigibles  ; 

Que  Farrêt  en  conclut  avec  raison  que  Ie  versement  fait  par 
Fauteur  des  demandeurs,  lors  de  Fappel  des  3o  p.  c.  qui 
restaient  dus  sur  les  actions  cédées,  na  pas  été  fait  a  la  décharge 
du  vendeur ;  que  Facheteur,  devenu  actionnaire  de  la  société, 
a  fait  ce  payement  en  acquit  d'une  dette  qui  lui  était  personnelle, 
et  non  a  titre  de  complément  du  prix  de  vente  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'en  décidant  que  Ie  défendeur  a 
satisfait  a  Fobligation  qui  lui  incombait  en  restituant  a  Fache- 
teur Fintégralité  du  prix  percu  lors  de  la  vente,  et  qu'il  n  etait 
pas  tenu  de  lui  rembourser  les  3o  p.  c.  versés  par  Everaert  a  la 
caisse  de  la  société,  Farrêt  attaque  n'a  pas  contrevenu  aux  dis- 
positions  légales  susvisées  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  desarticles  1693, 
i63o,  1 382,  et  1 383  du  code  civil,  en  ce  que  Farrêt  dénoncé 
décide  que  Facheteur  d'actions  non  libérées  n*est  pas  fondé  a 
exercer  un  recours  contre  son  vendeur  du  chef  du  versement  qu'il 
a  fait  a  la  société,  en  réponse  a  un  appel  de  fonds  de  celle-ci, 
bien  que  la  vente  ait  été  ultérieurement  déclarée  nulle,  comme 
conséquence  de  la  nullité  de  la  société  ; 

2™«  p.  i8g3.  3. 
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Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  réclamé  devantle  juge 
du  fond,  la  garantie  due,  en  matière  de  vente,  par  applicalion 
des  articles  1693  et  i63o  du  code  civil,  et  que  ce  nest  pas  a 
titre  de  dommages-intérêts  qu'ils  ont  demandé  Ie  rembourse- 
ment  de  la  somme  de  fr.  9,000  versée  par  leur  auteur  dans  Ia 
caisse  de  Ia  société  ; 

Que  partanl  Ie  moyen  est  nouveau  et  non  recevable  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  i35o  et 
1 35 1  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé,  en  rejetant  la 
demande  de  remboursement  par  Ie  vendeur  a  Tacheteur  des 
sommes  payées  en  exécution  du  contrat  de  vente,  a  méconnu 
Tautorilé  altachée  au  jugement  qui  a  déclaré  Ia  vente  nulle  ; 

Attendu  que,  dans  un  de  ses  motifs,  Tarrêt  se  borne  a  énoncer 
que  les  actions,  qui  n'étaient  libérées  qu  a  concurrence  de  70 
p.  c  lors  de  Ia  cession,  sont  aujourd'hui  entièrement  libérées 
par  suite  du  versement  effectué  par  Everaert  ; 

Que,  sans  méconnaitre  la  nullité  de  la  vente  judiciairemenl 
prononcée,  Tarrêt  constate  en  fait  que  ces  actions  sonl  indivises 
et  recherche  ce  qu'il  conviendra  de  faire,  par  suite  de  cette  indi- 
vision,  pour  remettre  les  choses  en  leur  état  primitif ; 

Que  ce  motif,  füt-il  erroné,  ne  pourrait  donner  ouverture  a 
cassalion,  puisque  dans  son  dispositif,*  Tarrét  ne  statue  pas  sur 
ce  point  et  se  borne  a  déclarer  les  intimés  non  'fondés  en  leur 
action  en  remboursement  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ou'i,  en  son  rapport,  M. Ie  conseiller  Casier  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  ler  Kiele.  procureur 
général,  rejelte 

Du  x^juillet  1892.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique. 

—  \^^  CH.  —  M.  DUMONT,  pres.  —  PI.  M"  DE  MOT,  PiCARD 

et  Des  Cressonnières. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ. 
CAPITAL  SOCIAL. 
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Le  capital  social  ij  est  pa$  soiiscrit  en  entiev  sil  est 
constaté  que  celui  qui  était  mentionué  dans  F  acte 
de  conslitutïon,  et  qui  a  été  seul  souscrit,  était  infé- 
rieur a  celui  que  les  fondaleurs  jugeaient  néces- 
saire pour  le  fonctionnement  régulier  de  la  société. 

(O 

{les  curateurs  a  la  faillite  de  la  société 
«la  nation  belge»  contre  lattin  et  les 
héritiers  pourbaix) 

Le  pourvoi  était  dirigé  conlre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  24  février  1891. 

ARRÊT 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violalion  de  Tart. 
29  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés,  en  ce  que  Tarrêt 
attaque  a  décidé  que  le  capital  social  dont  la  souscriplion  inte- 
grale est  requise  par  eet  article,  est  un  capital  qui  doit  être 
considéré  par  les  contractants,  après  un  cor.sciencieux  travail 
de  controle,  comme  devant  être  suffisant  pour  que  la  société  en 


(ij  Voir  dans  Ie  mêtne  sens  :  arrêt  cass.  3i  décembre  iSoi.  (Jurisp.  1892, 
II,  i45). 

La  doctrine  inaugurce  par  ces  deux  arrêts,  et  par  les  arréts  de  Ia 
Cour  de  Bruxelles,  défórés  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassaiion  n*est  pas  a 
l'ubri  de  la  critique,  et  elle  a  été  critiquée  dans  le  Journal  des  Tribunaux, 
1891,  p.  265  et  281 . 

On  sedemande  en  effetsi  la  Cour  decassation  n'ajoute  pas  une  condiiion 
de  plusaux  3  conditions  énumérées  dans  Tart.  29  de  la  loi  du  18  mai  1873 
pour  la  validité  de  la  constitution  d'une  société  anonyme.  L*une  de  ces  con- 
ditions est  «  que.le  capital  soit  intégralement  souscrit.  »  La  Cour  ex'ge  de 
plus «  que  le  capital  üxé  dans  les  statuts  soit  »  sufüsant,  suivant  les  fon- 
dateurs  de  la  société,  pourle  fonctionnement  »  régulier  de  cette  dernière.  » 

Pour  mieux  nous  en  convatncre,  retournons  la  queslion.  Un  capital  de 
trois  miilions  est  émis,  quoique  les  fondateurs  aient  la  conviction  que  deux 
millions  soient  suffisants  pour  le  fonctionnement  de  la  société.  Deux  miilions 
sont  souscrils.  Pourra-t-on  soulenir  que  Ia  société  estvalablementconstituée, 
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vue  de  laquelle  ils  se  sont  engagés  puisse  vivre  et  fonctionner 
régulièrement,  et  en  ce  que,  tout  en  constatanl  que  Ie  capitalde 
fr.  340.000  stipulé  dans  l'acte  authentique  de  société  passé  Ie  12 
février  1881  avait  élé  intégralement  souscrit,  a  décidé  néan- 
moins  que  celte  société  est  radicalement  nulle  pour  défaut  de 
souscriplion  enlière  du  capital  social,  Ie  capital. stipulé  et  sous- 
crit ne  réunissant  pas  les  condilions  requises  par  Tarticle  29 
précité  ; 

Attendu  que,  dans  letat  des  faits  souverainement  constatés, 
la  Cour  de  Bruxelles,  en  prononcant  la  nullité  de  la  société 
La  Nation  Belge^  pour  violation  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  18 
mai  1873,  a  sainement  interprété  cette  disposition  ; 

Qu'en  effet,  tout  en  laissant  la  plus  grande  liberté  aux  fonda- 
tetrrsde  sociétés  anonymes  relativement  a  la  fixation  du  capital, 
la  loi  veut  que  ces  sociétés  soient  honnêtement  et  sérieusement 
constituées,  et  lorsqu'elle  exige  que  Ie  capital  social  soit  souscrit 
en  entier,  elle  entend  parier  du  capital  réel,  jugé  nécessaire  par 
les  fondateurs  pour  Ie  fonctionnement  régulier  de  la  société  ; 

Qu*il  est  certes  permis  de  prévoir  dans  les  statuts  une  émission 
ultérieure  d*actions  pour  Ie  cas  ou  une  augmentation  du  capital 
serait  nécessitée  soit  par  les  progrès  et  les  besoins  croissants  de 
l'industrie,  soit  par  des  évènements  qui  surviendraienl  au  cours 
des  opérations  ;  mais  une  émission,  quoique  prévue  et  autorisée 
par  l'acte  constitutif,  a  un  autre  caractère  quand,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  conslaté  que  les  fondateurs  n'ont  pu  de  bonne  foi 
considérer  Ie  capital  énoncé  dans  Tacle  comme  Ie  véritable  capi- 
tal,   puisqu'ils   savaient  que  ce  capital,  formé  par  Tapport  de  la 


en  invoquant  la  circonstance  que  Ie  capital  souscrit  est,  aux  yeux  des  fonda- 
teurs, suffisant  pour  atieindre  Ie  but  proposé  ?  —  Le  décider  ainsi,  serail 
violer  I'ari.  29  de  la  loi  et  se  lancer  dans  l'arbitraire.  —  Décider  Ie  contraire, 
c'est  aller  a  l'encontre  de  Tan  ét  recueilli,  qui  s' attaché  principalement  a  I'idée 
que  les  fondateurs  se  sont  faite  du  capital  nécessaire  au  but  de  Ia  société. 

Ajoutons  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  32  mai  1886,  la  difficulté  ne 
se  présentera  plus,  ^^arcc  que  les'contraventions  aux  trois  conditions  de  Tart. 
29.  ne  sont  plus  sanctionnées  par  la  nullité  (voir  Guillery,  commentaire  de  la 
loi  du  22  mai  i88(),  combinée  avec  celle  du  18  mai  1873,  sous  Tart.  29,  p.  220. 
—  Voir  aussi  Namur  sur  la  loi  de  1880.  Voir  sur  Ia  question,  In  note  dans  la 
Pasicrisie  i8t)i,  II,  176).  G.  S. 
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situatioii  peu  brillante  d'une  société  en  Itquidation  et  par  la 
souscription  d'actions  a  concurrence  de  fr.  100,000,  sur  les- 
quelles  fr.  10,000  seulement  pouvaient  être  appelés  dans  Tannée, 
ne  permetlait  pas  la  réalisation  du  but  social,  a  ce  point  que  Ie 
produit  de  la  nouvelle  émission  était  destiné  a  pourvoir  aux 
premiers  besoins  de  Texistence  de  la  société  ; 

Attendu  qu'en  de  telles  circonstances,  Ie  capital  d*accroisse- 
ment  doit  être  considéré  comme  ne  faisant  qu'un  avec  Ie  capital 
de  fondation,  el,  des  lors,  Ie  capital  véritable  n'ayant  pas  été 
intégralement  souscrit,  au  voeu  de  Tarticle  29,  la  société  est 
nulle  ; 

Par  ces  molifs. 

La  Cour,  oui  en  son  rapport, M.  leconseiller  Protin  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Mélot,  premier  avocat  général, 
sansqu'ily  ait  lieu  de  slatuer  sur  la  fin  de  non  recevoir,  rejette.... 

Dwjjuillet  1892.—  Cour  de  Cassation  de  Bruxelles. 

—  ic  CH.  —  M.  DUMONT,  prés.  —  PI.  W^  BlLAUT,WOESTE 
et  PiCARD. 


THÉATRE.  —  LOCATION  DES  PARTIES  O'ORCHESTRE 
D'UN  OPÉRA.  —  STIPULATION  D'EXCLUSIVITÉ.  — 
VIOLATÏON.  —  RESPONSABILITÉ.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS.  —  FRAIS  DE  COSTUMES,  ENGAGEMENTS 
D'ARTISTES  SPÉCIAUX,  DÉPRÉCIATION  DES  RECET- 
TES, BÉNÉFICES  NON  ENCAISSÉS. 

Siaprès  quiin  tailleur  a  loiié  les  parties  d'orcheslre 
dun  opéra  dont  il  se  prétendait  propriétaire  et  Ie 
materiel  nécessaire  a  l'exéctition  de  cette  oeuvre 
musicale,  ajoutant  qiiils  ne  seraient  loués  d  auctin 
autre  thédtre  pendant  la  saison,  i!  s  est  fait  quun 
autre  thédtre  de  la  même  ville  a  joué  Ie  même 
opéra  sans  qiion  ait  pu  Ven  empêcher,  Ie  tailleur  a 
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commis  une  infraclion  au  traite  conclu  et  a  gr  ave- 
ment  engagé  sa  responsabilité, 
LesdommageS'intérêts  doivent  comprendre  les  frais 
de  coslumes  en  tenant  compte  du  remploi  oude 
ïutilité  que  Ie  locataire  en  retirera  dans  Favenir, 
lesengagemenls  dartistesspéciaux pour  fexécution 
de  la  pièce,  Ie  deficit  sur  les  représentations  qui  ont 
souffert  de  la  concurrence,  la  moyenne  des  béne- 
fices  qui  pouvaient  eire  espérés, 

(dhenin  contre  schott  frères) 
jugement. 

Attendu  qiril  est  constant  en  fait,  et  au  surplus  non  contcslé 
par  les  défendeurs  qu'après  avoir  loué  au  demandeur  les  parties 
d'orchestre  de  l'opéra  Boccace,  dont  ils  se  pretendent  proprié- 
taircs,  et  Ie  matériel  nécessaire  a  Texécution  de  cette  oeuvre 
musicale,  ajoutant  quUls  ne  seraient  loués  a  aucun  autre  théètre 
d'Anvers  pendant  Ia  saison  actuellc,  il  s*est  fait  que  Ie  théatre 
de  la  Scala  de  la  méme  ville  a  joué  Boccace  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  donc  commis  une  infraction 
au  traite  conclu  avec  Ie  demandeur,et  qu'ils  ont  gravement  enga- 
gé leur  responsabilité;  qu*ils  ont  mis  Ie  demandeur  dans  Timpos- 
sibilité  soit  de  jouer  Ia  pièce,  soit  d'empécher  Texploitant  de  la 
Scala  de  la  donner  ; 

Attendu  qu'il  na  s'agit  plus  que  d'examiner  les  divers  chefs  de 
dommages  invoqués  par  Ie  demandeur  par  application  des  art. 
1 149  et  ii5i,  C.  civ  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  avoir  encouru  la 
résiliation  du  traite  ; 

Attendu  que  Toffre  des  défendeurs  de  payer  au  demandeur  3oo 
francs  est  dcrisoire  ; 

A.  Que  la  perte  réellement  éprouvée  par  Ie  demandeur  est  Ia 
suivante  : 

1  o  Frais  de  costumes,  en  tenant  compte  du  remploi  oude 
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Tutilité  que  Ie  demandeur  en  relirera  dans  Tavenir,  i  ^oo  francs ; 

2^  Engagemenls  d'arlistes  spéciaux  pour  1'exécutioii  de  la 
pièce  (pour  un  moisj,  1,975  francs  ; 

30  Deficit  sur  les  représentalions  données  au  théatre  du 
Cirque  a  parlir  de  la  première  représentation  de  Boccace  a  la 
Scala  [ex  cequo  et  bono,  car  il  est  impossible  de  fixer  exaclement 
ce  préjudice),  4,500  francs  ; 

Attendu  que  Ie  résultat  infructueux  de  l'exploitation  du  théa- 
tre du  Cirque  par  la  troupe  anglaise  n  est  pas  une  suite  directe 
el  immédiate  de  Tinexéculion   des  obligaiions  des  défendeurs  ; 

B,  Quant  au  gain  dont  il  a  été  privé  : 

Que  Ie  demandeur  pouvait  espérer  jouer  Boccace  dix  fois 
avec  une  moyenne  de  bénéfices  de  5i  i  francs,  soit  5,i  10  francs  ; 
ensemble  12,985  francs  ; 

Attendu  que  celte  somme  constitue,  en  réalité,  la  réparation 
de  toutes  les  causes  appréciables  de  préjudice  subi  par  Ie 
demandeur  autant  que  faire  se  peut  tout  en  tenant  compte  tant 
des  données  soumises  a  Tapprécialion  du  juge  et  de  Téquité,  que 
des  éventualitcs  heureuses  ou  malheureuses  inhérentes  aux 
entreprises  de  Tespèce  ; 

Attendu  que  Taction  doit  étre  ainsi  limitée  ;  qu  il  ne  peut  pas 
étre  question  de  faire  état  du  dommage  général  pendant  Ie 
restant  de  la  saison  theatrale  ou  de  la  concurrence  que  la  Scala 
aurait  pu  continuer  a  faire  au  demandeur,  après  les  rfix  repré- 
sentations  de  Boccace,  ni  du  discrédit  moral  que  Ie  demandeur 
aurait  prétendument  encouru  par  un  fait  impulable  aux 
défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,dcboutantIes  partiesde  toulesfinset  conclusions 
contraires  ou  plus  amples,  condamne  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur,atitrede  dommages-intéréls  la  somme  de  fr. 12,985  ; 
les  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  ; 
ordonne  Texécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  19  janvier  1893.  —  Tribunal  DE  COMMERCK  DE 
Bruxelles.  —  i«  Ch.  —  M.  De  Puysselaer,  prés.  —  PI. 
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MMw  Edmond  Picard  et  Octave  Maus  contre  henri  La 

FONTAINE. 


ACTE  DE  COMMERCE.—  COLLECTION  DOBJETS  DART. 

,  —  DÉPENSES  POUR  LA  FAIRE  VALOIR.—  INSTALLA- 
TIONS.  —  ÏMPRESSION  DE  CATALOGUES.  —  SIGNA- 
TURE  D'EFFETS  DE  COMMERCE.  —  INSUFFISANCE 
POUR   FORMER  LA  QUALITÉ  DE  COMMERCANT, 

Les  dépenses,  même  excessivesjaites  par  un  particulier, 
tant  pour  installer  iine  collection  dobjels  dart  dans 
son  domicile  que  pour  la  publication  de  catalogues 
luxueux.se  comprennent  de  la  part  dun  collection- 
neur  qui  désire  vivre  au  milieu  de  ses  collectiom, 
les  faire  connaitre,  les  tnontrer  aux  amateurs  et  en 
r  et  ir  er  ainsi  une  satisfaction  damour -propre^  mais 
sont  exclusives  d une  pensee  de  spéculation. 

La  circonstance  qua  diverses  reprises  un  particulier 
a  donné  en  payement  a  differentes  personnes  des 
effets  de  cömmerce  et  a  même  été  poursuivi  en 
payement  de  ceux-ci  de  van  t  Ie  tribunal  consulaire, 
na  pas  dimportance  au  point  de  vue  de  la  qualiié 
de  commercant  ;  ces  faits  Ie  rendaut  seulement 
justiciable  pour  chacun  deux  de  la  juridiction 
commerciale,  mais  ne  constituent  pas  par  eux- 
mêmes  lexercice  habituel  d une  prof ession. 

(VAN  B...  CONTRE  LYON-CLAESEN) 

ARRÊT. 

Attendu  que   Ie  commercant   est   celui   qui   exerce  des  actes 
réputés  commerciaux   par  la   lol   el  qui  en  fait  sa   profession 


^V,-^  " 
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habituelle  ;  que  parmi  les  actes  repris  dans  les  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  i5  décembre  1872,  Ie  seul  qui  puisse  s'appliquer  a  Ia 
cause  est  tout  achat  de  denrées  ou  marchandises,pour  les  reven- 
dre  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travailiées  ou  mises  en 
oeuvre  ; 

Attendu  que  les  élémenls  de  la  cause  et  les  circonstances  allé- 
guées  parrinlimé  n'établissent  pas  qu'en  formant  sa  collection 
el  en  achetant  certaines  pièces  a  des  prix  quelquefois  exagérés, 
l'appelanl  agissait  dans  un  esprit  de  spéculation  et  avait  pour 
but  de  revendre  avec  benefice  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  les  dépenses  excessives  fitites  par 
Tappelant,  tant  pour  installer  sa  collection  dans  son  domicile 
que  pour  la  publication  de  catalogues  luxueux,  se  comprennent 
de  la  part  d'un  collectionneur  qui  désire  vivre  au  milieu  de  ses 
colleclions,  les  faire  connaitre,  les  montrer  aux  amateurs  et  en 
retirer  ainsi  une  satisfaction  d'amour-propre,  mais  sont  exclu- 
sives  d'une  pensee  de  spéculation  ;  qu'elles  constituent  en  effet 
des  dépenses  complètement  inutiles,n'ajoutant  rien  a  la  valeur 
marchande  de  Tensemble  de  la  collection  ni  a  celle  de  chaque 
objet  dont  ellese  compose,  et  diminuant  dans  de  notables  pro- 
portions  les  bénéfices  que  la  revente  aurait  pu  faire  espérer ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  Tappelant  a 
été  forcé  de  vendre,  par  suite  de  difficultés  financières  ; 

Attendu  que  la  circonstance  qu*a  diverses  reprises  Tappelant 
a  donné  en  payement  a  différentes  personnes  des  effets  de  com- 
merce  et  a  méme  été  poursuivi  en  payement  de  ceux-ci  devant 
Ie  tribunal  de  commerce,  n'a  pas  d'importance  en  la  cause,  ces 
faits  rendant  seulement  l'appelant  justiciable  pour  chacun  d  eux 
de  la  juridiction  commerciale,  mais  ne  constituanl  pas  par  eux- 
mêmes  Texercice  d'une  profession  habituelle  ;  que  dans  la  cause 
Tappelant  a  été  simplement  assigné  en  payement  d'une  facture  ; 

Quant  aux  faits  dont  Tintimé  demande  a  faire  preuve  en  ordre 
subsidiaire  : 

Attendu  que  les  trois  premiers  ne  précisent  aucun  nom, 
aucune  date,  aucun  fait  précis  et  sont  trop  vagues  pour  que  la 
partie  adverse  puisse  préparer  la  preuve  contraire  ; 

Que  Ic  quatrième  fait  n'est  pas  probant ;  qu'un  collectionneur 


i  -  ^^- 

^  peut,  sans  faire   acte  de   commerce,   désirer  faire  exécuter  les 

'f,  restauralions  sous  ses  yeux  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  Tapp: 

^i  lant  en  aurait  faites  pour  autrui  moyennant  salaire  ; 

i  Que  Ie  défaut  de  portee  du  cinquième  fait  ressort  des  considé- 

rations  ci-dessus  présentées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  premier  juge 
n'était  pas  competent  pour  staluer  sur  Taclion  en  payement  du 
solde  du  compte  ni  sur  la  validité  de  la  saisie  conservatoire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages-intéréts  faile 
par  l'appelant  : 

Attendu  qu*il  n*est  justifió  d*aucun  dommage  autrequeles 
frais  ;  que  ceux-ci  seront  supportés  par  Tintimé  ; 

'  Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu,  en  audience  publique  Ta  vis  conforme  de 
M.l'Avocat  Général  Terlinden,  met  a  néant  les  jugements 
a  quo  ;  émendant,  dit  que  Tappelant  nëtant  pas  commer^anl, 
Ie  premier  juge  était  incompélent ;  dit  nV  avoir  lieu  a  allouer 
des  dommagcs-intérêts  ; 

Condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

T>u  \6décembre  1892.  —  CoUR  D'APPEL  DE  Bruxelles. 
—  5«  Ch.  —  M.  FAUQ.UEL,  prés.  PI.  MM««  EOMOND  PiCARD 
CtKiNAUVE  contrc  JULES  LEJOUR. 


l^COMMERfANT.  —  CONDITIONS  REQUISES  POUR 
ÉTRE  COMMERCANT.  —  ACTES  DE  COMMERCE 
ISOLÉS. -CASINO.— CONCERTS.- INSUFFISANCE.— 
20  OBLIGATIONS.  —  CARTE  DÉLIVRÉE  A  L'ENTRÉE 
DUN  CONCERT.  —  REFUS  DE  LAISSER  ENTRER.  — 
PRÉTENDUE  MESURE  DE  POLICE.  —  ACTE  ILLÉGAL. 
-   RÉPARATION, 

/O  Pour  être  commercant  il  ne  suffit  pas  de  faire  ou 
d avoir  fait  quelques   actes  isolés  de  commerce^  il 
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faut  que  les  mêmes  actes  se  reitèrentfréqiiemment, 
se  produisent  dunefacon  continue. 

Celui  quinexploite  pas  un  casino  pour  sou  compte 
personnel  nest  que  Ie  préposé  dune  ville  pour 
compte  de  qui  Vexploitation  se  fait ;  sil  na  qu  acces- 
soircment  a  cette  position  exploité  pour  son  compte 
persannel fentreprise  de  quelques  concerts,  il  nest 
pas  commergant. 

2^  Celui  qui  refuse  au  porteur  de  cartes  dentrée 
lentrée  a  un  concert  commet  un  refus  illégal  et 
vexatoire  donnant  lieu  a  réparation  ;  cette  répara- 
tion  doit  être  rendue  publique  comme  Ie  refus. 

Vainemenl  on  soutiendrait  que  les  cartes  dentrée 
nayant pas  éié  déliprées  personnellement,  aucun 
contrat  ne  lie  les  parlies  ;  en  annongant  im  con- 
cert, toute  personne  nantie  dune  carte  dentrée 
délivrée  au  controle  a  Ie  droit  dentrer  ;  après  Ie 
payement  de  la  carte,  l'entrepreneur  du  concert  ne 
peut  refuser  faccès  de  la  salie. 

Vainement  on  soutiendrait  encoie  que,  comme  pré- 
posé de  la  ville,  lentrepreneur  a  un  droit  de  police 
dont  il  ne  doit  rendre  compte  qua  ï administration 
communale  et  que  conséquemment  il  peut  sopposer 
a  fadmission  ;  ce  droit  de  police  ne  poiirrait  sexer- 
eer  quen  cas  de  troubles  ou  inconduite  pendant  Ie 
concert  OU  bien  au  casoü  une  personne  se  présen- 
ter ait  dans  des  conditions  inconvenantes. 

(RENÉ  SENTEYN  CONTRE  PAüL  BOULVJN) 
JUGEMENT.       . 
Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  : 
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lo  De  la  somme  de  fr.  looo  du  chef  du  travail  procuré  par  Ie 
demandeur  pour  l*engagement  des  artistes  a  produire  aux  coq- 
certs  a  donner  au  casino  de  Blankenberge,  pendant  la  saison 
balnéaire  de  1891 ,  et  dont  Ie  défendeur  avait  Tentreprise,  et  des 
frais  de  voyage  a  Paris  ; 

2oCelledefr.  iio  pour  argent  prêté  et  21  fr.  60  c.  pour 
débours  divers  , 

3^  Er  celle  de  271  fr.  3i  c.  pour  nourriture  de  deux  personnes 
et  occupation  d'une  chambre  du  5  au  28  juillet  1891  ;   • 

4°  A  voir  déclarer  résiliée  la  convention  verbale  avenue  entre 
parties,  Ie  22  mai  1891,  au  profit  du  demandeur  et  condamner 
Ie  défendeur  a  lui  payer  la  somme  de  25o  francs  a  titre  dedom- 
mages-intérêts  ; 

b^  A  voir  dire  pour  droit  que  c'est  illégalement  et  vexatöire- 
ment  que  Ie  défendeur  a  refusé  au  demandeur  l'accès  au  concert 
gala  du  29  juillet  1891,  s'entendre  condamner  Ie  défendeur  a 
restituer  au  demandeur  la  somme  de  10  francs  payée  comme  droit 
d'entrée  au  susdit  concert,entendre  dire  pour  droit  que  Ie  deman- 
deur sera  autorisé  a  publier  Ie  jugement  a  intervenir  dans  trois 
journaux  belges  a  son  choix,  et  aux  frais  du  défendeur,  ce  a  con- 
currence  de  la  somme  de  fr.  3oo  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  rencontrant  cette  demande  soutient 
d'abord  qu'il  n'est  pas  commer9ant,qu'il  n*est  donc  justiciabledu 
Tribunal  de  commerce  que  pour  les  actes  commerciaux  qu'il 
aurait  poses,  que  conséquemment  Ie  Tribunal  de  céansest  incom- 
petent pourconnaitre  des  n^»  2  et  3  de  la  demande  ;  qu'il  dénie, 
en  outre,  devoir  quoi  que  ce  soit  de  ces  deux  chefs  ;  qu'il  dénie 
également  devoir  les  sommes  réclamées  pour  Ie  premier  chef  de 
la  demande  et  soutient  qu'il  n'a  pas  manqué  aux  obligations  con- 
tractées  par  lui, et  qu'enfin,n  ayant  pas  contracté  avec  Ie  deman- 
deur personnellement,il  n'a  violé  aucun  contrat  ni  commis  aucun 
quasi-délit  en  défendant  au  demandeur  Tentrée  au  concert  gala 
du  29  juillet  1891  ; 

Et  subsidiairement  articule  une  série  de  faits  dont  il  demande 
a  faire  la  preuve  ; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  i«r  de  la  loi  du  i5  décembre 
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1872,  sont  commercants  ceux  qui  exercent  les  actes   qualifiés 
commerciaux  par  la  loi  et  qui  en  font  leur  profession  habituelle  ; 

Attendu,  des  lors,  que  pour  être  commer^ant  il  ne  sufïit  pas 
de  faire  ou  d'avoir  fait  quelques  actes  isolés  de  commerce,  mais 
ilfaut  quelesmêmes  acles  se  réitèrent  fréquemment,se  produisent 
d'une  fa9on  continue  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'exploite  pas  Ie  casino  de  Blanken- 
berghe  pour  son  compte  personnel,  qu'il  n'est  que  Ie  préposé  de 
Ia  ville  pour  compte  de  qui  Texploitation  se  fait,  et  que  ce  n'est 
qu'accessoirement  a  cette  position  qu'il  a  exploité  pour  son 
compte  personnel  Tentreprise  des  quatre  concerts  gala,qu*il  n'est 
donc  pas  commer^ant  et  qu*il  n'est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce   que  pour  les  seuls  actes  commerciaux  poses  par  lui  ; 

Attendu  qu*il  s'en  suit  que  Ie  tribunal  de  céans  est  incompe- 
tent pour  connaitre  des  n»»  2  et  3  de  la  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  chef  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  par  toutes  les  pièces  pro- 
duites,  et  que  d'ailleurs  il  n'esi  pas  contesté  que  c'est  par  les 
soins  du  demandeur  que  les  engagements  des  artistes  lyriques 
pour  les  concerts  a  donner  au  Casino  de  Blankenberghe, pendant 
la  durée  de  la  saison  de  1891,  ont  été  effectués  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  c'est  en  qualité  d'ami 
que  Ie  demandeur  lui  a  prêté  son  intervention  et  que,  s'il  est 
allé  a  Paris,  c'était  pour  soigner  ses  propres  affaires  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  en  aucune  fa^on  qu'il  a 
été  Temployé  ou  Ie  préposé  du  défendeur ;  qn  il  n'articule 
aucune  condition  de  son  mandat  salarié  ;  qu'au  contraire,  toute 
la  correspondnnce  produite  revele  des  rapports  d'amitié  entre 
parties  qui  excluent  Tidée  de  tout  salaire  ou  rémunération  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  Ie  demandeur  n*a  droit, 
conformément  a  Tart.  1999,  G.  civ.,  qu'au  remboursement  des 
frais  qu'il  a  faits  pour  Texécution  de  son  mandat  ; 

Attendu,  a  eet  égard,  que  les  parties  sont  contraires  en  faiis 
pertinents  et  cohcluants:  qu'il  échet  donc  d'en  ordonner  Ia 
preuve  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  quatrième  chef  de  Ia  demande  : 

Attendu   que  les   parties   reconnaissent   qu'il   est   intervenu 
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entre  elles  une  convention  verbale  abx  termes  de  laqueile  Ie 
demandeur  Senteyn  s  est  engagé  a  donner  au  Casino  de  Blanken- 
berghe  quatre  concerts»  pendant  la  saison  d'été  de  1891, 
nioyennant  payement  par  Ie  défendeur  Boulvin  de  25o  francs 
par  concert  et  qu'au  cas  d*infraction  a  la  dite  convenlion,  un 
dédit  de  fr.  aSo  devait  êlre  payé  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  complet  sur  les 
dates  auxquelles  ces  concerts  dcvaient  être  donnés  ; 

Attendu  que  la  convention  d  engagement  étant  reconnue  el  Ie 
désaccord  n'existant  que  sur  Tcpoque  d'exéculion  il  y  a  lieu 
d'interprêter  la  convention  d  après  la  commune  intention  des 
parlies  et  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  a  Blankenberghe  de  donner  les 
concerts  extraordinaires  oü  des  artistes  lyriques  renommés 
prétcnt  leur  concours,  pendant  la  dernière  partie  du  mois  de 
juillet,  ie  mois  daoQt,  et  tout  au  commencement  du  mois  de 
septembre  ;  que  cela  s  explique  par  cette  circonstance  que  dés 
Ie  mois  de  septembre  la  saison  balnéaire  est  a  son  déclin  ; 

Attendu  qu*il  en  résulle,  qu*il  est  rationnel  d'admettre  que  les 
quatre  concerts  pour  lesquels  Ie  demandeur  était  engagé  pendant 
la  saison  deté  de  1891  devaient  avoir  lieu  dans  la  période  ci- 
dessus  ; 

Attendu  que  cela  résulte  encore  de  cette  circonstance  que  Ie 
demandeur  était  engagé  comme  artiste  lyrique  au  théêtre  de  la 
Monnaie  a  Bruxelles,  et  que  son  engagement  commencait  du  i^ 
au  5  septembre  ;  que  d'après  eet  engagement  il  ne  pourrait 
chanter  dans  un  concert  sans  autorisation  écrite  du  directeur, 
sous  peinc  d*une  amende  de  3oo  francs  ;  qu'on  ne  pourrait  donc 
comprendre  comment  Ie  demandeur  aurait  pu  sobliger  envers 
Ie  défendeur  dans  les  termes  qui  sont  en  opposition  directe  avec 
les  obligations  contractées  par  lui  envers  Ie  directeur  du  théalre 
de  la  Monnaie  ; 

Ec  attendu  que  durant  tout  Ie  mois  d  aoQi  Ie  défendeur  n'a 
pas  fait  une  seule  sommation  au  demandeur  pour  donner  un 
concert  quelconque  au  casino  de  Blankenberghe  ;  qu*il  a  donc 
laissé  passer  Ie  délai  utile  et  que  Ie  demandeur  est  en  droit  de 
demander  la   résiliation  de  son  engagement  verba!  avec  la  con- 
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damnatioh  du  défendeur  a  lui  payer  la  somme  de  25o  francs  a 
lilre  de  dommages-intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  cinquième  chef  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  est  établi.au  proces  et  reconnu  par  Ie  défendeur 
que,  Ie  29  juillet  iSqt,  il  a  refusé  au  demandeur,  porteur  de 
deux  cartes  d  entree,  a  5  francs  chacune,  Tentrée  au  concert  gala 
donné  au  casino  a  Blankenberghe  ; 

Attendu  que  ce  refus  est  évidemment  illégal  et  vexatoire,  et 
qu'ayant  eu  lieu  publiquement  et  sans  motifs  légitimes,le  deman- 
deur  est  en  droit  d'en  demander  réparation  ;  que  cette  réparation 
doit  être  rendue  publique  comme  Ie  refus  de  recevoir  Ie  deraan- 
deur  au  concert  du  29  juillet  1891  a  été  public,  surlout  quand 
on  envisage  la  position  sociale  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient,  a  tort,  que  les  cartes  d  en- 
tree n'ayant  pas  élé  livrées  personnellenient  au  demandeur,aucun 
contrat  ne  He  les  parlies  ;  qu*il  n'a  commis  aucun  quasi-délit, 
ayant  Ie  droit  de  ne  point  trailer  avec  qui  ne  lui  convient  pas, 
sans  devoir  s'inquiéter  des  commentaires  de  ceux  qui  viendraient 
a  l'apprendre ;  qu'en  effet.annoncant  un  concert  gala,abonnement 
suspendu,  a  5  francs  d'entrée,  touie  personne  nanlie  d'une  carle 
d'entrée,délivréeau  controle, avait  évidement  Ie  droit  incontesta- 
ble  d'enlrer  au  casino  et  d'y  entendre  Ie  concert ;  qu'il  est  impos- 
sible  d  admettre  qu*après  Ie  payement  de  la  carte,  l'entrepreneur 
du  concert  peut  refuser  l'accès  de  la  salie,  ce  qui  conduirait  a 
Tarbitraire  ie  plus  absolu  ;  que  la  carle  est  si  peu  personnelle 
qu'elle  ne  mentionne  aucun  nom,que  ce  qui  est  vrai  c'est  qu'elle 
ne  donne  Ie  droit  d'entrée  qu'a  une  seule  personne  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  encore  en  vain  que,  comme 
préposé  de  la  ville,  il  a  Ie  droit  de  police  a  exercer  dont  il  ne  doit 
rendre  compte  qu'a  l'administralion  communale  et  que,  consé- 
quemment,  il  pouvait  s*opposer  a  Tadmission  du  demandeur  au 
concert  du  29  juillet  dernier  ;  qu'en  effet,  ce  droit  de  police  ne 
pourrait  s*exercer  qu'en  cas  de  troubles  ou  inconduite  pendant  Ie 
concert  ou  bien  au  cas  oü  une  personne  se  présenterait  dans  des 
conditions  inconvenantes  ;  qu'il  suil  même  de  la  que  les  torts  du 
défendeur  envers  Ie  demandeur  sont  des  plus  gravcs  et  des  plus 
humiliants  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  a  donc  droit  k  la  reslitution  de  la 
somme  de  lo  francs  ; 

Attendu  que  Ie  domnnage  moral  sera  suffisamment  réparé  par 
la  publication  du  jugement  en  ce  qui  cojicerne  Ie  cinquième  chef 
de  la  demande  dans  deux  journaux  belges  au  choix  du  deman- 
deur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  et  rejetant  loules 
fins  contraires  des  parties,  se  déclare  incompetent  pour  connaitre 
des  n^s  2  et  3  de  la  demande  et  statuant  sur  les  autres  chefs, 
admet  Ie  demandeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  téraoins 
compris,  qu'il  a  fait  le  voyage  a  Paris  pour  compte  du  défendeur 
et  qu*il  lui  est  dü  de  ce  chef  220  fr.;  admet  le  défendeur  a 
prouver  par  les  mêmes  voies  :  lo  qu'avant  d'être  chargé  du 
moindre  mandat  du  défendeur,  le  demandeur,  qui  élait  lié  avec 
lui  d'intimité,  lui  déclara  spontanément  un  jour  de  mai  :t  Je 
suis  obligé  de  me  rendre  a  Paris  pour  affaire  de  familie,  si  cela 
peut  t'être  agréable,  je  me  chargerai  volontiers  de  voir  paria 
même  occasion  quelques  camarades  et  de  leur  porter  tes 
engagements»  ;  2®  qu*il  a  déclaré  a  M"«  Nardi,  a  Paris,  qu*il 
s'occupait  des  engagements  parce  que  s  il  les  concluait  conve- 
nablement  il  pourrait  s*appuyer  sur  ce  fait  pour  obtenir  Tannée 
suivante  un  poste  au  Casino  qu  même  la  direction  ;  fixe  jour 
pour  les  enquêtes  a  l'audience  du  3o  octobre,  a  101/2  heures  du 
matin  ;  déclare  résiliée  la  convention  verbale  avenue  entre 
parties  ;  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  25o  a  titre  de  dommages-intérêts  ;  dit  pour  droit 
que  c'est  illégalement  et  vexatoirement  que  le  défendeur  a 
refusé  au  demandeur  Taccès  au  concert  gala  du  29  juillet  1891  ; 
condamne  le  défendeur  a  restituer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  10,  payée  comme  droit  d'entrée  au  susdit  concert  gala  ; 
autorise  le  demandeur  a  publier  le  présent  jugement,  en  ce  qui 
concernele  cinquième  chef  de  la  demande,  dans  deux  journaux 
belges  a  son  choix,  ce  a  cortcurrence  de  fr.  200,  récupérables 
sur  le  défendeur  par  simple  quittance  des  imprimeurs, condamne 
le  défendeur  aux    interets   judiciaires,  le   condamne  aux    quatre 
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sixièmes  des  frais,  et  Ie  demandeur  a  un  sixiéme,  Tautre  sixiéme 
restant  en  suspens. 

*Dtt  25  décembre  1891.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUGES.  —  M.  WILLEMS,  prés.—  PI.  MM««  STEVENS  et 
Wauwermans  (du  barreau  de  Bruxelles). 


l^ACTIONEN  JUSTICE.  —  MEMBRE  D'üNE  COMMU- 
NAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  ACTE  DE  LA  VIE  CIVILE.  — 
DROIT  D'AGIR  EN  JUSTICE.  —  2^  CONCURRENCE 
DELOYALE.  —  ANNONCES.  —  QUALITÉS  ÉGALES 
VANTÉES.   -  INDICATION  DUN  PRIX  INFÉRIEUR. 

/O  Les  membres  des  communautés  religieuses  usant 
de  leur  capacité  juridique  et  faisant  valoir  Ls 
droits  qui  en  decoulent,  assument  personnellement 
les  conséquences  et  la  responsabilité  de  leurs  enga- 
gements  ;  tls  sont  donc  recevables  a  agir  enjustice 
dans  leur  propre  interêt. 

2^  Accomplit  un  acte  de  concurrence  deloyale  au 
préjudice  du  propriétaire  des  marques  de  la  Grande 
Chartreuse,  celui  qui  annonce  une  liqueur  analo- 
gue  comme  suit :  «  Elle  a  Ie  gout,  faspect  et 
»  possède  toutes  les  qualités  hygiéniques  de  la 
»  liqueur  f abriquée  d  la  Grande  Chartreuse,  tout 
y»  en  coütant  beaucoup  moins  chér,  » 

(GRÉZIER  CONTRE  SOCIÉTÉ  DES  CHARMETTES) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  législation,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  a 
place  les  congrégations  religieuses  sous  Tempire  du  droit  com- 

2"»«  p.  1893.  4, 
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mun,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  constituent  plus  des  personnes 
juridiques,  mais  de  simples  agrégations  d'individus,  jouissant 
ut  singuli  de  tous  les  droils  civils  ; 

Attendu  que  les  membres  des  communautés  religieuses,  usant 
de  leur  capacité  juridique,  faisant  valoir  les  droits  qui  en 
découlent,  assument,  personnellement,  les  conséquences  et  la 
responsabilité  de  leurs  engagements  ;  ils  sont  donc  réputés  agir 
dans  leur  propre  intérêt  ; 

Attendu,  en  réalité,  que  Ie  demandeur  exerce,  personnelle- 
ment, la  profession  de  distillateur  ;  il  est  propriétaire  de  la 
marque  de  fabrique  dont  il  s'agit  au  proces ;  partant,  il  peut 
prétendre  a  son  usage  exclusif  et  faire  valoir  les  droits  y 
attachés  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  seul  Ie  droit  imprescriptible  de 
vendre  la  liqueur  de  sa  fabrication  sous  la  dénomination 
o  Chartreuse  »  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  permis  a  un  concurrent  de 
se  servir,  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  de  signes,  d'indica- 
tions,  de  mentions  de  nature  a  engendrer  de  la  confusion 
sur  la  provenance  du  produit  mis  en  vente,  de  porter  atieinte 
aux  droits  d*autrui,  pour  attirer  Tattention  des  acheteurs  sur  ce 
produit  ; 

Attendu  que  la  société  défcnderesse  pose  évidemment  un  acte 
de  commerce  déloyal  lorsqu'elle  annonce  Ia  liqueur  des  Char- 
mettes  comme  suit :  «  Elle  a  Ie  gout,  l'aspect  et  possède  toutes 
les  qualités  hygiéniques  de  la  liqueur  fabriquée  a  la  Grande 
Chartreuse,  tout  en  coütant  beaucoup  moins  cher  »  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  sera  suffisamment  réparé  par  les 
condamnations  ci-après  prononcées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires  ou  plus  amples,  fait  défense  a  la  société 
«  Distillerie  des  Charmettes  »  de  faire  emploi,  dans  ses  annonces, 
reclames  et  publications,  de  la  dénomination  «  Chartreuse » 
a   quelque   titre   que   ce  soit,   et  notamment  pour  porter  a  la 
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connaissance  du  pubüc,  qu*elle  est  parvenue  a  fabriquer  une 
liqueur  analogue  ou  identique  ; 

La  condamne  a  payer  au  demandeur  etc. 

Du  17  octobre  1891.  —  Tribunal  de  commerce  de 
BRUXELLES.  —  ir«CH.  —  M.  MICHAUX,  président.  —PI. 
M"  G.  Dk  Ro  et  De  Deyn. 


DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  NÉCESSITÉ  o'UNE  CORRÉLA- 
TION  ENTRE  LA  FAUTE  ET  LE  PRÉJUDICE.  —  EXÉ- 
CUTION  DES  CONVENTIONS  ENTRE  COMMERCANTS. 
—  BONNE  FOI  ET  TOLÉRANGE  RÉCIPROQUES. 

Dans  toiite  action  en  dommages-intérêts  itfaut  une 
,corrélation  in  time,  directe  et  immédiate  entre  Ie 
tort  souffert  et  lafaute  commise  par  celui  contre 
lequel  elle  est  dirigée  ;  sil  en  est  autrement  et  si 
aucun  rapport  de  cause  a  effet  nexiste  entre  Ie 
préjudice  subi  et  lafaute  alléguée,  r action  doit  être 
repoussée. 

Les  affaires  commerciales  doivent  se  trailer  de  bonne 

foi  et  excluent  toule  rigueur  inutile  dans  tapplica- 

tion  des  clauses  dune  convention  ;  les  parties  sont 

tenues,  de  faire ^  dans  la  mesure  du  possible,  fléchir 

leurs  convenances  personnelles. 

(A.  ET  B.  HALOT  CONTRE   THOMAS   ET  C^  ET  THOMAS 
ET  C>.CONTRE  SOCIÉTÉ  DE  SENEFFE  EN  LIQUIDATION) 

JUGEMENT 

Attendu  que  les  causes  inscriles  sub  numeris  336yct  5604  du 
role  général  sont  connexes  ; 

Atiendu   que  Faction   des    demandeurs   est   une    action   en 
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dommages-intérêts  puisqu'elle  a  pour  but  d'obtenir  la  réparation 
d'un  préjiidice  qu'ils  ont  subi  ;  que  pareille  action  exige  une 
corrélation  inlime,  directe  el  immédiate  entre  Ie  lort  souffcrl 
et  Ia  faute  commise  par  celui  contre  lequel  elle  est  dirigée; 

Qu  il  faut  que  cette  faute  soit  cause  du  doromage  ;  que  sllen 
est  autrement,  et  si  aucun  rapport  de  cause  a  effet  n'existe  entre 
Ie  préjudice  subi  et  la  faute  alléguée,  Taction  doit  étre  repoussée; 

Attendu  que  si,  d'un  cóté,  il  est  cerlain  que  les  demaiideurs 
ont  subi  un  préjudice,  au  moins  de  5,893  francs  80  centimes, 
d'un  autre  coté,  il  est  indiscutable  que  ce  préjudice  est  indépen- 
dant  de  la  faute  contractuelie  reprochée  aux  défendeurs  et  eüt 
été  Ie  méme  si  cette  faute  n'avait  pas  été  commise  ; 

Attendu,en  effet,  que  les  demandeurs  ont  eux-mêmesdémontré 
qu*ils  se  trouvaient  dans  Timpossibilité  de  fournir  les  wagons 
dont  s  agit  aux  époques  convenues  eptre  TElat  et  eux,  et  que 
cette  impossibilité  existait  en  dehors  du  retard  apporté  par  les 
défendeurs  a  leursfournilures  de  ressorts  ;  qu'il  est  prouvé  qu' ils 
pouvaient  aisément  achever  leurs  wagons  sans  les  ressorts  qui  y 
auraient  été  adaptés  en  quelques  heures  ; 

Attendu  que  les  affaires  comm'erciales  doivent  se  traiter  de 
benne  foi  et  excluent  toute  rigueur  inutile  dans  Tapplication  des 
clauses  d*une  convention  ;  que,  des  lors,  les  demandeurs  étaient 
tenus  de  faire,  dans  la  mesure  du  possible,.  fléchir  leurs  conve- 
nances  personnelles  devant  ce  fait  connu  d'eux  que  les  défendeurs 
par  la  faute  d*une  tiercé  pcrsonne,  ne  pouvaient  leur  fournir 
les  ressorts  aux  jours  fixés  ; 

Attendu  que  l'aclion  des  demandeurs  ne  serail  fondée  que 
s*ils  établissaient  qu^ils  n*avaient  pas  de  place  dans  leurs  usines 
pour  les  5o  wagons,  mais  que  pareille  preuve  n'est  nullement 
faite  ; 

Attendu  qu'il  n'y  pas  lieu  de  statuer  sur  Tappel  en  garantie 
sauf  quant  aux  dépens  qui  doivent  être  mis  a  charge  des  deman- 
deurs principaux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action; 
ies  en  déboute  ;  les  condamne  aux  dépens. 
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Du  22  Octobre  I893.—   l'  CH.—  TRIBÜNAL  DE  COMMERCE 
DE    BRUXELLES.  —    M.    LaRTIGUE,   prés.    —    PI.    M"    VAN 

Zele,  Van  Meenen,  Edmond  Picard  et  Lecocq. 


VENTE.  —  MARCHÉ  INDIVISIBI.E,  LIVRAISONS  PAR 
FRACTIONS  MENSUELLES  :  MODALITÉ  ACCESSOIRE. 
INEXÉCUTION  DE  LA  1''^  LIVRAISON.—  RÉSILIATION 
TOTALE.  —  DOMMAGES-INTÉRÈTS.  —  EPOCiUE  DU 
REMPLACEMENT.  —  INTERETS  COMPENSATOIRES. 
—   DATE  DU  PAYEMENT  DU  PRIX. 

Un  marchéde  j20o  tonnes  f  ontes  anglaises  livrdble 
sur  six  mois  constitue  un  seul  marché  global ;  les 
parties  ont  en  viie  de  se  m?itre  a  f  abri  des  fluctua- 
tions  de  cours  ;  h  dtvision  et  les  époques  des  four- 
nitures  ne  sont  que  des  modalités  accessoires  [Cxiv. 
art,  1244),  (i) 

La  dénégation  de  l'existence  du  contrat  et  Fexpiration 
du  délai  de  la  première  fournifure  donnent  a 
l'acheteur  droit  a  la  résiliation  integrale  du  mar- 
chéfC.cip.  1 1 84.),  au  remplacement  en  concluant  un 
autre  marché  identique,  au  payement  de  la  diffé- 
rence  en  plus  des  prix  des  deux  marchés  (2  et  3). 

Lapiudence  lui  commande  de  se  remplaceren  une 
fois  et  de  ne  pas  sefournir  a  chaque  terme  de  livrai- 
son  par  fraction. 

Les   interets   compensatoires  sur  la  différence  des 

(\)  Bruxclles,  27  juin  i883,  J.  T.  3  p.  473.  Brux.  10  janvier  1870,  B.  J. 
1871  p.  ii53.  Brux  lanovembre  1879,  Pas  1880  II  140.  Brux.  26  février 
Pas  1879,  II  174.  I  Jége  24  juillet  1872  B.  J ,  1873,  p.  59.  Gand  22  janvier 
1854  H.  J    1854  p.  363,  rfruxelle«i  62  juillet  1884,  J.  T,  1884  p.  1507. 

(2  et  3)  G^nd  i3  tévrier  1875.  B.  J.  p.  61 3  et  note.  Anvers  8  novembre 
i865.  P.  -4  .  p.  199.  BruxcUes  3o  juillet  i883P.  A .  i885  11  p.  41. 
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cours,  sont  dus  a  lacheteur  d  partir  du  jour  au  il 
aurait  du  réellement  la  débourser.  (i) 

(MATHYS  CONTRE  FORGES  DE  LA  SENNE) 
ARRÈT 

Attendu  que  par  convention  verbale  avenue  les  ii  et  i6  dé- 
cembre  i879,rappelant  s'est  engagé  a  fournir  a  la  sociétéintimée 
1200  tonnes  de  fontes  anglaises  blanches  livrables  sur  6  mois,de 
janvier  a  juin  1880  au  prix  de  6  francs  65  centimes  les  100  kilos, 
payement  a  trente  jours  de  date  ; 

Attendu  qu'il  se  voit  par  les  pourparlers  préliminaires  qui  onl 
été  échangés  entre  parties,  que  celles-ci  n  ont  entendu  faire qu'un 
seul  marché  global  de  1200  tonnes  et  non,  comme  Tappelant  Ie 
pretend,  six  marchés  distincts  et  indépendants  de  200  tonnes 
chacun  ; 

Attendu  qué  les  stipulations  concernant  Ia  division  et  les 
époques  des  fournitures  ont  si  bien  été  considérées  comme  des 
modalités  accessoires  du  contrat  que,  suivant  les  premières  pro- 
positions  formulées  Ie  11  décembre  1879,  Mathys  ofTrait  simple- 
ment  de  fournir  les  1200  tonnes  sur  les  six  premiers  wois  de 
Tannée ; 

Que  Ie  14  décembre,  la  sociétédes  forges  de  la  Senne a  accepté 
Ie  marché  en  spécifiant  que  les  fontes  seraient  livrables  dans  les 
six  mois  par  quantités  mensuelles  a  déterminer  par  elle  suivant 
ses  besoins  ;  que,  finalement,  Ie  mode  de  livraison  a  été  fixé 
approximativement  par  parties  mensuelles  a  peu  pres  égales  ; 

Attendu  qu'entre  un  créancier  et  un  debiteur,  il  est  de  règle, 
a  moins  de  stipulation  contraire,  que  toule  obligation  est  indi- 
visible  dans  son  exécution  (art.  1244  du  code  civil) ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  Tespèce,  on  doit  reconnaitre 
qu'a  raison   même  du   bul  que  les  parties  ont  voulu  alteindre, 


Cl)  Cassation  26  oct.  1849,  Pas.  i85i  I.  119.  Lau rent  Tomé  16  n»  332  et 
note.  Bruxelles  29  nov.  1861,  Pas  i862.p.3o3.  Brux.  23.mars,  1874,  P.A. 
1875  I.  174. 
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leur  intenlion  a  été  que  Ie  marché  ne  fut  pas  susceptible  d'exé- 
cution  partielle  ; 

Atlendu  que,  d'une  part,  il  est  manifeste,  que  la  société  des 
forges  de  la  Senne  s'est  surtout  proposée  de  s'assurer  a  prix 
ferme  ses  approvisionnements  de  malières  premières  pour  une 
période  conti.. ue  de  six  mois,  afin  d'ètre  a  l'abri  des  fluctuations 
des  cours  et  de  pouvoir  calculer  d'avance  Ie  prix  de  revient  des 
objets  de  sa  fabricalion  ; 

Qu'il  n*est  pas  admissible  que  la  dite  société  aurait  consent! 
a  se  mettre  i  la  merci  de  son  co-contractant,en  s'assujettissant  a 
prendre  livraison  des  400  tonnes  promises  sur  mai  et  juin,  alors 
même  queMathys  serail  resiéen  défaut  de  lui  faire  les  premières 
fournitures  sur  janvier,  février,  mars  et  avril  ; 

Que  Tappelant,  de  son  cóté,  a  aussi  voulu  apparemment  assu- 
rer  a  sa  production  un  débouché  de  toute  la  quantité  qui  a  été 
stipulée  au  contrat  et  dont  l'importance  a  été  la  cause  détermi- 
nante  du  prix  de  vente  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  que  par  sommation  du  6 
janvier  1880,  Mathys  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  ses  obli- 
gations  ;  qu'il  répondit  a  cette  interpcllation  par  un  exploit  de 
proteslalion,  en  méconnaissant  formellement  Texistence  même 
de  Ia  convention  invoquée  et  en  se  refusant  par  conséquent  a 
toute  exécution  ; 

Que  son  refus  a  jrersisté  malgré  Ie  jugement  du  19  mars  1880 
qui  Ie  déclare  définilivement  engagé  ;  que  c'esl  seulement  par 
acles  d'huissier  des  3o  avril  et  4  mai  1880  qu'il  s'est  déclaré 
disposé  a  réaliser  deux  fournitures  de  200  tonnes  chacune;  que, 
jamais,  il  n'a  fait  aucune  offre  quant  aux  600  tonnes  en  retard 
sur  janvier,  février  et  mars  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  dès  Ie  3i  janvier  ?88o,  alors 
que  Ie  délai  de  la  première  livraison  élait  expiré  et quelexécution 
integrale  du  contrat  était  devenue  impossible,  la  société  intimée 
a  acquis  Ie  droit  d'en  obtenir  la  résiliation,  contormément  a 
Tarlicle  1 184  du  code  civil,  comme  aussi  celui  de  se  remplacer 
en  concluant  avec  d'autres  un  marché  identique  a  celui  des  1 1 
et  17  décembre  1879  » 

Attendu  que  vainement  on  allègue  que  rien  n'obligeait  Tiiiti- 
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mée  de  se  remplacer  totalemeiit  en  janvier  et  qu'il  lui  suffisait 
pour  se  rendre  indemne  de  tout  dommage  de  se  fournir,  aux 
frdis  de  Mathys,  a  chaque  terme  de  livraison,  par  quantilés de 
200  tonnes  ; 

Qu*en  efFet,  Ia  société  des  forges  de  Ia  Senne  eüt  été  ainsi 
laissée  dans  une  posicion  précaire  et  incertaine,  bien  différente 
de  celle  qu'elle  avait  voulu  se  créer  : 

Que,  d  ailleurs,  a  raison  de  Tétat  du  marché  des  fontes  au 
début  de  Tannée  1880,  qui  rendait  tres  probable  la  hausse  pro- 
gressive  des  cours,  et  qui  devait  faire  craindre  de  ne  pas  trouver 
vendeur  a  jour  fixe  a  chaque  échéance  mensuelle,  la  prudence 
lui  commandait  d*arrêter  sa  situation  au  mois  de  janvier,  dans 
son  intérêt  comme  dans  celui  de  Tappelant  son  debiteur  ; 

Atlendu  que  les  considérations  qui  precedent  justifient  pleine- 
ment  la  décision  du  premierjugequi.enpronon^ant  Ia  résiliation 
demandée  par  Finlimée,  a  reconnu  en  principe  que cettedernière 
pouvait  réclamer  a  titre  d'indemnité  la  différence  en  plus,  du 
prix  des  fontes  au  3i  janvier  1880,  pour  un  achat  global  de  1200 
tonnes  a  livrer  par  quantités  égales  sur  les  six  premiers  mois  ; 

Atlendu  que  lallocation  d'une  indemnité  provisionnelle  de 
1900  francs  en  principal  n*a  fait  lobjet  d'aucune  critique,  mais 
que  c*est  a  tort  que  Ie  tribunal  a  condamné  Tappelant  aux  inte- 
rets de  cette  somme  a  compter  de  sa  mise  en  demeure  du  6  jan- 
vier 1880  ; 

Atlendu  que  les  interets  judiciaires  n'ont  pu  prendre  cours 
qu'au  25  avril  1887,  puisque  c*est  a  cette  date,  pour  la  première 
fois,  que  Tintimée  a  formule  réguliérement  en  justice  sa  demande 
de  résiliation  avec  dommages  et  interets  ; 

Attendu  que  s'il  s'agit  d'intêrêt  compensatoires,  ils  ne  peuvent 
évidemment  êlre  complés  qu  a  partir  des  époques  auxquelles 
Tinlimée,  après  avoir  conclu  un  marché  idenlique  a  celui  qui 
a  été  inexécuté,  aurait  dü  réellement  débourser  les  différences  de 
cours,  c'est-a-dire  au  fur  et  a  mesure  du  payement  de  chaque 
livraison  mensuelle  de  fin  janvier  a  fin  juin  18  >o  ; 

Par  ces  motifs, 
Et  ceux  non  contraires  du    premier  juge  ;  la  Cour,  oui,  a 
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Taudience  publique  Monsieur  Pholien,  Substitut  du  Procureur 
Général,  qui  a  déclaré  s  en  rapporter  a  justice,  confirme  Ie  juge- 
ment  a  quo,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  interets  de  Tindemnité 
provisionnelle  allouée  a  la  sociélé  des  forges  de  la  Senne  ;  émen- 
dant,  dit  pour  droit  que  ces  interets,  a  raison  desix  pour  cent, 
ne  seront  comptés  qu'a  partir  de  la  date  du  payement  pour  la 
livraison  qui  aurait  du  être  faite  a  Téchéance  du  3i  janvier 
1880  ;  condamne  en  outre  Tappelant  aux  dépens  d'appel. 
Du  10  juin  1891.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  — 

i«CH.  —  M.   EeCKMAN,  prés.   —    PI.  M««  G.  LECLERCQ  et 
LlONEL  ANSPACH. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  RÉDACTÏON  EN  LANGU  E 
ÉTRANGÈRE  ETSUR  TIMBRE  ÉTRANGER.  —  CIRCON- 
STANCES  INSUFFISANTES  POUR  APPLIQ.UER  LA  LOI 
ÉTRANGÈRE.  —  POURSUITE  EN  BELGIQUE.  —  DEBI- 
TEUR Y  DOMICILIE.  —  PRESCRIPTION  BELGE  APPLI- 
CABLE. 

Un  debiteur  ne  peut  être  soumis  a  une  législation 
étrangère  que  sil  y  a  consenti  soit  formellement, 
soit  implicitement,  mais  d'urie  maniere  certaine. 

La  langue  adoptée  pour  la  rédaction  de  lettres  de 
change  peut  sexpliqucr  par  la  nationalité  du  tireur 
et  par  cel  Ie  de  la  personne  a  laquelle  les  billet  s 
depaient  praisemblablement  être  endossés,  sans  que 
f  on  doive  y  voir  nécessairement  la  polonté  de  faire 
choix  dune  législation  spéciale  ;  femploi  du  papier 
commercial  autrichien,  de  même  que  Ie  lieu  oii  Ie 
payement  peut  être  reclame,  ne  prouvent  pas  da- 
vantage  que  Ie  debiteur  a  voulu  se  soumettre  aux 
régies  du  droit  autrichien  sison  créancier  entendait 
Ie  contraindre  judiciairement  aupaiement. 
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On  ne  peut  prétendre  en  règle  générale  que  Ie  délai 
de  prescn'ption  applicatie  en  mattere  de  lettres  de 
change  soit  déterminé  par  la  loi  du  lieu  de  paie- 
ment  ;  si  Ie  debiteur  ne  peut  être  actionné  quen 
Belgique  et  en  vertu  de  la  loi  de  cepays.il  ne  peut, 
sil  veut  se  défendre  contre  faction  lui  intentée  en 
invoquant  la  prescription,  se  prévaloir  que  des 
délais  établis  par  la  même  loi. 

(X...  CONTRE    DEJELLINCK) 

ARRÊT. 

Attendu  que  l'appelant,  conseiller  de  légation,  au  service  de 
la  Belgique,  n'a  cessé,  en  droit  comme  en  fait,  d'avoir  son 
domicile  en  Belgique  dès  avant  Ie  \^^  décembre  1887,  datede 
Tacceptation  des  traites  liligieuses,  jusqu'a  ce  jour  ; 

Altendu  que  c'était  en  ce  pays  seulement  qu'il  pouvait  être 
poursuivi  en  payement  de  la  dette  constatée  par  ces  effets  de 
commerce,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  avait  accepté  la 
juridiction,  d'un  tribunal  étranger  pour  les  contestations  a 
naitre  éventuellement  du  contrat  de  change  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  jusiifie  pas  avoir  consent!,  soii 
formellement,  soit  tacitement,  a  cette  prétendue  attribulion 
exceplionnelle  et  volontaire  de  juridiction  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  ne  pouvait  être  actionné  par 
Ie  porteur  de  ces  deux  acceptalions  en  un  pays  autre  que  la 
Belgique  ; 

Attendu  que  la  compétence  excUisive  des  tribunaux  belges 
étant  établie  en  l'espèce,  il  échet  d'examiner  si  la  législation 
autrichienne  doit  être  appliquée  par  eux  au  reglement  de  la  detle 
conlractée  par  de  X...,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription  qu'il  entend  opposer  au  porteur  des  traites  ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  pourrait  être  soumis  a  la  législation 
autrichienne  que  s'il  y  avait  consenti  soit  formellement,  soit 
implicilement,  mais  d'une  maniere  certaine  ; 
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Attendu  que  vainement  il  soutient  que  telle  a  été  son  inten- 
tion  au  moment  de  1'acceptation  des  traites  et  qu'elle  résulte  de 
ce  que  ces  effets  sont  rédigés  en  langue  allemande  et  écrits  sur 
des  timbres  autrichiens  et  de  ce  qu'ils  étaient  payables  a  Vienne 
comme  a  Paris  ;  que  ces  circonstances  ne  sont  pas  assez  signi- 
ficatives  pour  qu'on  en  puisse  conclure  avec  certitude  que  de 
X...  ait  renonce  au  benefice  de  sa  legislation  nationale  ; 

Attendu  que  la  langue  adoptée  pour  la  rédaction  des  lettres 
de  change  peut  s'expliquer  par  la  nationalité  du  tireur  et  par 
celle  de  la  personne  a  laquelle  les  billets  devaient  vraisemblable- 
ment  êlre  endossés,  sans  que  Ton  doive  y  voir  nécessairement 
la  volonté  de  faire  choix  d'une  legislation  spéciale;  que  femploi 
du  papier  commercial  autrichien,  de  même  que  Ie  lieu  oü  Ie 
payement  pouvait  êlre  reclame  prouvent  bien  que  Ton  a  tenu  a 
designer  une  ville  étrangère  pour  y  éteindre  lobligation  consta- 
tée  par  les  billets,  si  lappelant  voulait  et  pouvait  les  solder, 
mais  non  qu'il  ait  voulu  se  soumettre  aux  regies  du  droit  autri- 
chien si  son  créancier  entendait  Ie  contraindre  judiciairement  au 
payement  ; 

Attencju  qu'il  est  si  peu  cerlain  que  de  X...  ait  eu,  dès  Ie  jour 
de  l'acceptation  des  lettres  de  change,  la  volonté  de  se  soumettre 
au  code  autrichien  que  Ie  payement  de  ces  effets  pouvait  êlre 
reclame  a  Paris  aussi  bien  qu'a  Vienne  ;  qu'il  dépendait  du  por- 
teur  de  choisir  la  première  de  ces  deux  villes  pour  y  faire  pré- 
senter les  billets  et  les  faire  protester  a  défaut  de  payement  ;  que 
si  ce  tiers  avait,  comme  c'était  son  droit,  reclame  Ie  rembourse- 
ment  de  sa  créance  en  France,  lappelant  ne  pourrait  évidemment 
soulenirque  la  loi  autrichienne  fut  applicable  en  Tespèce  ;  que 
c'est  donc  a  tort  que  de  X...  invoque  une  intention  qui  ne  pou- 
vait méme  pas  s'étre  fixée  dans  sa  pensee  au  moment  oü  il  a 
contracté  ; 

Attendu  que  la  legislation  autrichienne  n'ayant  pas  été,  en 
fait,  choisie  par  les  parties  pour  regier  les  rapports  naissant  de 
leur  convention,  aucun  principe  du  droit  international  privé  ne 
peut  servir  de  base  au  soutènement  de  Tappclant  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  prétendre  en  régie  générale 
que  Ie  délai  de  prescription   applicable   en  matière  de  lettres  de 
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change  soit  déterminé  par  la  loi  du  lieu  de  payement  ;  que  la 

prescription  nest  que  la  base  d'une  exception  quele  dèbiieur 
peut  invoquer  et  a  laquelle  il  peut  retioncer  ;  que  la  ïoi  devant 
légir  cette  exception  est  celle  en  vertu  de  laquelle  il  est  poursui- 
vi,  püisqu'elle  doit  permettre  de  décider  si  Tact  ion  elle-méme 
doit  être  accueillie  par  Ie  juge  ;  que,  de  plus,  en  Tespèce,  Ie 
payement  pouvait  etre  réalisé  a  Paris  aussi  bien  qu'a  Vienne 
eï  que  si  Ion  admeEtait  Ie  systême  Je  TappelanC.  il  faudrait  dir& 
que  Ie  porteur  pouvait  a  son  choix  et  arbitraiiement  faire  vari^r 
la  durée  de  la  prescription  au  détriment  de  Tmtérét  social  sur 
lequel  cette  exception  est  fondée  ; 

Attendu  que  X...  ne  pouvant  étre  actionné  qu  en  Belgique  et 
en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays  ne  peut  non  plus,  sHl  veut  se  dé- 
fendre  contre  raction  lui  intentée  en  invoquant  la  prescription, 
se  prévaloir  que  les  délais  étabüs  par  la  mdme  loi  et  qui  doivent 
être  expiréfl  pour  que  Ie  législateur  helge  rcfuse  au  poi  teur  d'une 
lettre  de  change  Ic  droit  de  conTraindre  Ie  tl  ré  au  pavemeiU  ; 

Aüendti  qu  en  vertu  du  code  de  commerce  beige  la  prescripiioti 
n'est  pasacquise  en  faveur  de  Tappelant  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour»  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  rriet  Tappel 
néant,  confirme  en  conséquence  Ie  jugement  attaque  er  con- 
damne  l'appelant  aux  dëpensd'appeL 

1}t4  ^ft'vrier  1893.  —  Cour  d'appkl  de  Bruxelles,  — 
4^  CH.  —  M.  AULïT,  prés.  —  PL  M*=  LÉON  De  LantsHEERE 
conlre  Sam  WïENtR. 


WARRANT.  —  PREUVE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  OBJ  ETS 
OFFERTS.  —  VÉRIFICATiON  INSUFFISAN  TE,  — 
FAUTE.  —  RESPONSABIMTÉ. 

En  mattere  de  warrant  il  esi  du  depoir  des  preneurs 
avant  de  trailer  avec  quelquun  dexiger  la  preuve 
certaine  quila  la  libre  disposition  des  objels  offerU: 


J 
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ils  ne  doivent  pas  se  contenter  de  sa  déclaration  ; 
ils  pcuvent  et  doivent  exiger  la  proiuction  de  la 
facture  que  lesfabricants  ou  les  vendeurs  délivrent 
a  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  ils  tr attent ; 
en  ne  Ie  faisant  pas  ils  commettent  une  faute 
lourde  et  ils  sont  vesponsables  de  ses  consequences. 

(duray  contre  socïété  magasins  généraux 
warrants  belges  et  kennès). 

jugement. 

Attendu  que  Ie  warrant  est  un  titre  de  cotnmcrce  délivré  en 
doublé,  par  un  tiers,  a  la  personne  qui  prouve  avoir  ia  libre 
disposition  des  marcbandises,  objer  du  titre  ; 

Le  doublé  porte  Ie  nom  de  cédule  (art.  I«^  §  i*"^  de  la  loi  du 
i8  novembre  1862).  Le  droit  a  Ia  übre  disposition  s*établit  par 
toutes  preuves  commerciales  (art.  2)  ; 

Attendu  que  «  quiconque  émet  des  warrantset  des  cédules  est 
respoiisable  envers  les  tiers  de  la  régularité  de  ces  titres  et  de  la 
bonne  conservation  des  marcbandises  qui  en  font  Tobjet  » 
(art.  21)  ; 

Attendu  qu'il  était  du  devoir  des  défendeurs,  avant  de  traiter 
avec  la  veuve,  dV.xiger  la  preuve  certaine  qu'elle  avait  la  libre 
disposition  du  piano  ; 

Attendu  qu'ils  ne  devaient  pas  se  contenter  de  la  déclaration 
que  la  veuve  leur  faisait  :  ils  pouvaient  et  ils  devaient  exiger  la 
production  de  la  facture,  que  les  fabricants  ou  les  vendeurs  de 
pianos  délivrent  a  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  ils  traitent; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  donc  commis  une  faute  lourde 
et  ils  sont  responsables  de  ses  conséquences,  parce  qu'ils  doivent 
réparer  le  préjudice  que  Ie  demandeur,  qui  est,  vis-a-vis  d'eux, 
le  tiers  visé  par  les  articles  précilés  de  la  loi  de  1862,  a  éprouvé 
(argument  de  Tarticle  i382  du  code  civil)  ; 

Attendu  qu*il  n  est  pas  contesté,  en  fait,  que  le  demandeur 
n*a  jamais  cessé  d*étre  propriétaire  du  piano  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  les  défendeurs  a  resli- 
tuer  au  demandeur  le  piano  Elcké,  n<>  i5552,  en  parfait  étatde 
conservation  ;  dit  que  faute  de  ce  faire  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement,  réserve  au  demandeur  le  droit  de 
prouver,  en  ramenant  la  cause  par  avenir,  la  valeur  de  ce 
mcuble  par  ses  livres  de  commerce,  factures  et  autres  pièces 
pour  être  ensuile  conclu  et  stalué  comme  de  droit ;  condamne 
les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  i  novembre  1891.  —TRIBUNAL  EE  COMMERCE  DE 
BRUXELLES.  ■—  i^e  CH.  —  M.  BOLLINCKX,  président.  —  PI. 
M"  R.  GuiLLERY  contre  Van  Meenen. 


1^  MARQ.UE  DE  FABRIQUE.  —  PORTEE  JÜRIDIQ.UE  DU 

DÉPÓT.  —    EFFET    SIMPLEMENT    DÉCLARATIF.  — 

DROIT  RÉSULTANT  DE    L  USAGE    ANTÉRIEUR.  —  2"" 

INTLRVENTION.—  CONDITIONS  REQ.UISES  POUR  LA 

.   RECEVABILITÉ. 

ï^  Lart.  3  L,  i  ayril  1879,  aux  iermes  duquel  celui 
qui  a  le  premier  fait  usage  de  la  mar  que  peut  seul 
en  opérer  le  depot,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  si  le  depot  dune  marque  defabrique  est  néces- 
saire pour  rendre  recevable  Faction  encontrefacon, 
la  propriété  s  en  acquiert  de  plein  droit  par  le  seul 
usage. 

7P  En  admettarA  quun  tiers  puisse  êtreforcé  dinter- 
venir  pour  la  première  f ois  en  instance  dappeU  ce 
ne  peut  être  que  dans  le  cas  dune  simple  interven- 
tion  conserratoire,  qui  7t  introduit,  dcvant  le  juge 
d appel,  aucune  action  nouvelle  ;  mais  il  nen  pour- 
rait  êlre  ainsi  lorsquil  sagit  dune  demande  de 
prise  de  fait  et  cause  et  en  garantie.  . 


■!^,;ï-^r_ 
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(KISS  C.  SADZAWKA  ET  C^  ET  VAN  DEN  BROUCK- 
DUCROQ,UETJ 

ARRÊT 

Atlendu  que  Tappelant  a,  Ie  23  seplembre  1889,  fait  Ie  depot 
légal  d'une  marque  de  fabrique  destinée  a  être  apposée  sur 
papiers,  lettres,  factures,  papiers  a  cigarettes,  caisses  de  ciga- 
reites,  boites,  emballages,  et  spécifiée  notamment  par  les  mots  : 
«  Jockey-CIub-Manides  et  C^  Caire  »,  en  caraclères  apparents  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  16  mai  1890,  il  a  fait  assigner  la 
partie  intimée,  pour  s*entendre  faire  détease  de  continuer  Tem- 
ploi  d'une  marque  prétendQment  contrefaite  par  eux  avec  con- 
damnation  a  des  dommages-intérêts  et  insertion  de  la  décision 
a  intervenir  ; 

Attendu  qu*il  est  évident  que  la  marque  apposée  par  les 
intimés  sur  certaines  cigarettes  fabriquées  et  vendues  par  eux 
depuis  Ie  cours  de  Tannée  1889,  est  une  contrefa9on  de  celle  de 
l'appelant  ;  que  la  couleur  du  papier  et  des  caractères  d'impres- 
sion,  la  disposition  typographique,  les  mentions  et  signes  dis- 
tinctifs,  tout  est  combine  de  facon  a  amener  la  confusion  entre 
ces  marques ;  que  les  mots:  «  Jockey-Club-Jozeris  et  C^  Caire  » 
sont  les  caractères  apparents  de  la  marque  des  intimés  ; 

Attendu  que  la  seule  question  du  proces  est  donc  de  savoir 
si  Tappelant  est  bien  propriétaire  de  la  marque  déposée  par  lui 
et  y  a  un  droit  privatif  ; 

Attendu  que,  d*après  Tart.  3  de  la  loi  du  i»"  avril  1879,  celui 
qui  fait  usage  Ie  premier  d*une  marque  peut  seul  en  opérer  Ie 
dépöt  ; 

Attendu  que  par  cette  disposition  il  faut  entendrc  que,  si  Ie 
depot  d'une  marque  de  fabrique  est  nécessaire  pour  rendre  rece- 
vable  Taction  en  contrefacon,  la  propriété  s'en  acquiert  de  plein 
droit  par  Ie  seul  usage  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si,  avant  Ie  depot  de 
la  marque,  Ie  deposant  a  été  Ie  premier  a  en  faire  usage  et  si 
elle  n'est  pas  tombée  dans  Ie  domaine  public  ; 

Attendu  qu'il   résulte  des  documents  de  la  cause  que,  des  Ie 
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moïs  d'octobre  i885,  Tappelant  se  servait  de  la  marque  déposée 
ultérieurement,  qu  il  n'est,  ni  établi,  ni  même  allégué  avec  offre 
de  preuve,  que  d*autres  négociants  aienl  fait  usage  de  la  même 
marque  avant  celte  époque  ;  que  cette  preuve  incombait  aux 
ifilimés,  l'appelant  élant  couvert  a  cel  égard  par  Ia  présompüoa 
résultant  du  depot  effectué  par  lui  ; 

Auejïdu  que,  d'autre  part,  rien  ne  prouve  que  celte  marqae 
soit  tombée  dans  Ie  domaine  public  avant  Ie  23  septembre  1889, 
date  dü  dépöt  par  Tappelant  ; 

Que  s'il  a  été  dit  en  plaidoiries  que  les  mots  «  Jockey-CIub  1 
s'emploient  depuis  longtemps  pour  distinguer  certaines  qualités 
de  cigarettes,  il  suffit  de  remarquer  que  la  marque  contrefaite 
se  conslitue,  non  pas  seulement  de  ces  mots,  mais  d'un  ensemble 
de  signes  et  d'emblêmes  distinctifis  ; 

Aitendu  que,  si  les  époux  Vandenbrouck-Ducroquet  ont  ven- 
du des  cigarettes  portant  cette  marque  depuis  Ie  mois  de  novera- 
bre  1885  jusqu'en  juillet  1889,  ces  cigarettes  provenaient  de  la 
fabrique  de  Tappelant  qui  leur  avait  conccdé  Ie  monopole  de  la 
vente  des  cigarettes  «  Jockey-Club-Manides-Caire  »  pour  la  ville 
de  Bruxelles  ; 

Allendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  c'est  seu- 
lement a  la  fin  du  mois  de  juillet  1889  que  les  intimés  ont,  a  la 
demande  des  époux  Vandenbrouck-Ducroquet,  appliqué  a  des 
cigareUes  de  leur  fabricalion  la  marque  contrefaite,  et  les  ont 
vendues  non  seulement  aux  époux  Vandenbrouck-Ducroquet, 
mais  aussi  a  d*autres  négociants  du  pays  ;  que  eet  usage  de  la 
marque  n'a  pu  la  faire  tomber  dans  Ie  domaine  public  puisque 
c'e&t  précisément  eet  emploi  qui  est  incriminé  et  qui,  dès  le9 
novembre  1889,  a  fait  lobjet  des  protestations  de  l'appelant  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  méine  pu  croire  que  les 
époux  Van  den  Brouck-Ducroquet  étaient  les  propriéiaires  de 
Ia  marque  «  Jockey-Club  Manides  et  C**  Caire  »,  puisque,  loin 
de  prélendre  a  Tusage  exclusif  de  cette  marque.  ceux-ci  Tont 
légéiement  modifiée  de  concert  avec  les  intimés,  en  substituant 
Ie  mot  «  Jozeris  »  au  mot  «  Manides  »,  modification  qui  n*est 
pas  siiffisante  pour  constituer  une  marque  nouvelle,  étant  don- 
nées  toutes  les  autres  causes  de  confusion  relevées  ci-dessus  ; 
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Mais  attendu  que,  pour  la  fixation  de  la  somme  a  laquelle  l*ap- 
pelant  a  droir,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  la  plus 
grande  partie  des  cigareltes  revêtues  de  la  marque  contrefaite 
parait  avoir  été  livrée  aux  époux  Vandenbrouck-Ducroquet  qui 
les  onl  débitées,  et  que  eest  a  Tinstigalion  de  ceux-ci  que  les 
intimés  ont  fait  usage  de  cette  marque  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances,  la  somme  ci-dessus  allouée  et  les  inserlions  ci-après 
aütorisées  suffiront  a  reparer  Ie  préjudice  causé  par  les  intimés  ; 

Sur  la  demande  en  intervention  et  en  garantie  ; 

Attendu  que  la  partie  de  M«  Van  Espen  conclut  formellement 
a  ce  que  cette  demande  soit  déclarée  non  recevable  ; 

Attendu  que,  en  admet^nt  qu'un  tiers  puisse  être  forcé  d'inter- 
venir  en  instance  d*appel  pour  la  première  fois,  ce  ne  peut 
évidemment  être  que  dans  Ie  cas  d'unc  simple  intervention 
conservatoire  qui  n*introduit,  devant  Ie  juge  d'appel.  aucune 
action  nouvelle  ; 

Mais  qu'il  n'en  est  certainement  pas  ainsi  lorsqu^il  s'agit, 
comme  dans  respèce,d'une  demande  en  prise  de  fait  et  cause  et 
en  garantie  ;  que  tel  est  bien  Ie  caractère  de  Tappel  en  garantie 
dirigé  contre  les  époux  Vandenbrouck-Ducroquet,  ainsi  qu*il 
résulte  des  fins  de  Tassignation  du  i8  octobre  1 891,  et  des 
conclusions  prises  par  M«  Duvivier  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que,  relalivement  au  garant  et  au  garanti,  une 
pareille  demande  constitue  une  action  principale,  et  que  Ie 
garant  ne  peut,  au  mépris  des  regies  les  plus  élémentaires  de  la 
procédure,  être  privé  d'un  degré  de  juridiction  ; 

Attendu  qu'il  est  d*ailleurscertain  que  la  cause  de  la  garantie 
n'est  pas  née  depuis  Ie  jugement  dont  appel  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  faisant  droit  sur  l'appel  et  rejetant  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  contraires,  met  a  néant  la  décision  attaquée  ; 
émendant,  fait  défense  aux  intimés  de  continuer  Temploi  de  la 
marque  revendiquée;les  condamne  a  payer  a  Tappelant  la  somme 
de  100  francs  a  titre  de  dommages-intérêts  ;  autorise  Tappelant 
a  publier  Ie  présent  arrêt   dans   deux  journaux  a  son  choix  aux 

2°»«  p.  1893.  5. 
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frais  des  intimés  ;  dit  que  ces  frais,  qui  ne  pourront  dépasser  i5o 
francs,  seront  récupérables  sur  simples  quittances  des  éditeurs ; 

Condamne  les  intimés  aux  frais  des  deux  instances  ; 

Déclare  leur  appel  en  intervention  et  en  garantie,  dirigé  conlre 
la  partie  de  M«  Van  Espen,  non  recevable,  les  endébouteet 
les  condamne  a  tous  les  dépens  y  relatifs,  dont  distractionau 
profit  de  M«  Van  Espen  qui  déclare  en  avoir  fait  les  avances. 

Du  9  mai  1891.-7  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.—  2«CH. 

—  M.  Delecourt,  prés.  —  PI  M"  Georges  de  Roe.  Vle- 
MiNCX  et  A.  Vander  Aa 


JEU-PARI.—  EXCEPTION  NOUVELLE. —  DEMANDE 
NOUVELLE.  ~  MOYEN  NOUVEAU. 

Vintimé peut  exciper  du  jeu  quand  bien  même  il  na 
pas  opposé  cette  exception  en  première  instance. 

N'est  pas  recevable  depant  la  cour  de  cassation,  Ie 
moyen  non  produit  depant  la  cour  dappel  et  tiré 
de  ce  quelle  a  connu  dune  demande  nouvelle. 

fTHALMANN  CONTRE  GILLARD) 
ARRÊT. 

Sur  Ie  premier  moyen, accusant  Ia  violation  des  articles  1965, 
1967,  1 134  et  1 1 35  du  C.  civil  ;  la  fausse  application,  partant, 
la  violation  des  articles  6,  1 108,  i  i3i  a  1 133  du  même  code,  en 
ce  que  Tarrct  dénoncé  a  fait  droit  a  Texception  de  jeu  opposée  a 
la  demande  pour  la  première  fois  en  degré  d*appel,  par  Ie  motii 
que  celte  exception  serait  d  ordre  public  : 

Altendu  qu^  Tordonnance  de  1629,  dans  son  article  i38,  dé- 
clarait  nulles  toutes  les  detles  contractées  pour  jeu  et  touies 
obligations  et  promesses  faiies  pour  Ie  jeu,  quoique  déguisées, 
nulles  et  de  nul  effet  et  déchargées  de  toutes  obligations  civiles  el 
naturelles  ; 
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Que  cette  disposition  est,  comme  Tatteste  Portalis  dans  son 
exposé  des  motifs,  la  source  derarlicle  1965  du  code  civil  ; 

Que  les  travaux  préparatoires  démontrent  que  Ie  code,  comme 
Ie  droit  ancien,  lorsqu'il  refuse  toute  aclion  pour  dette  de  jeu,  a 
été  inspiré  exclusivement  par  des  considérations  tirées  de  Tinté- 
rét  supérieur  de  la  moralité  et  de  Tordre  publics;  qu'il  considère 
comme  illicite  Ia  cause  de  Tobligation  contractée  a  Ia  suite  de 
jeu  ;  que  cette  obligation  est  inexistante  aux  yeux  de  la  loi  et 
ne  produit  pas  même  les  effets  d'une  obligation  naturelle  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  Topinion  contraire,  on  invoque- 
rait  en  vain  l'article  1967  ;  que  si,  en  France,  on  n'a  pas  suivi  la 
loi  romaine,  qui  autorisait  la  répétition  des  sommes  perdues  au 
jeu  et  qui  ont  été  payées,  si  on  y  permettait  au  gagnant  de  con- 
server  ce  qui  lui  avait  été  payé,ce  n'était  pas  par  application  a  la 
dette  de  jeu  des  principes  admis  en  matière  d'obligations  natu- 
relles, mais  parce  qu'on  s  en  tenait,  pour  les  deites  de  jeu,  a  la 
règle  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas  d'aciion  en  répétition  de  ce  qui 
a  été  payé  quand  un  contrat  est,  de  part  et  d'autre,  réprouvépar 
les  moeurs  et  qu'il  a  été  exécuté  ; 

Que,  dans  ce  système,  ce  qui  a  été  recu  est  conservé,  non  par 
Teffet  de  Ia  convenlion  qui  est  nulle,  mais  parce  que  celui  qui 
veut  répéler  ce  qu'il  a  payé  ne  peut  étre  écouté  quand,  pour 
justiiier  son  action,  il  doit  allèguer  sa  propre  turpitude ; 

Que  Tarticle  r967  continue  cette  tradition  de  Tancien  droit  ; 
que  Portalis,  après  avoir  rappelé  Tordonnance  de  Moulins 
de  i5ó6  qui,  en  pareil  cas,  vient  seulement  au  secours  des  mi- 
neurs, ajoute  ;  Le  droit  des  majeurs  est  consommé  quand  les 
choses  ne  sont  plus  entières.  La  loi  ne  saurait  les  écouter  quand 
ils  l'invoquent  pour  le  fait  même  dans  lequel  ils  Tont  méconnue ; 
Attendu  que  Tarticle  1965,  ainsi  expliqué  par  ses  origines  et 
motivé  par  des  considérations  d'inrérét  général,  conslitue  mani- 
festement  une  disposition  d'ordre  public  a  laquelle  il  ne  peut 
être  dérogé  par  des  conventions  parliculières  et  a  Tapplication  de 
laquelle  les  parlies  ne  peuvent  ni  expressément,  ni  tacitement 
re no neer  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré 
a  bon  droit  les  défendeurs  recevables  a  s'en  prévaloir  pour  la 
première  fois  en  cours  d'appel  ; 
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Sur  Ie  deuxième  moyen,  accusant  la  violation  de  Tarticle  464 
du  code  de  procédure  civile,  la  fausse  applicalion.  parlanl  la 
violation  de  Tarticle  443,  al.  3,  du  même  code;  violation  de 
Tarlicle  1 3 19  du  Code  civil  (foi  due  aux  conclusions)  et  de  Tart. 
97  delaconstitution,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  re?u  Tappel 
incident  tendant  a  une  restitution  non  soUicitée  devant  Ie  pre- 
mier juge  ; 

Attendu  que,  devant  !c  juge  du  fond, les  demandeurs  n'onl  pas 
critiqué,  en  tant  que  demande  nouvelle,  la  prétention  des  défen- 
deurs  d'obtenir  restitution  de  toutesles  actions  remises  en  gage  ; 

Qu'eux-mêmes,  au  surplus,  après  avoir  poursuivi  en  première 
instance  Ie  reglement  de  deux  traites  seulement,  ont  en  cause 
d'appel  élargi  Ie  debat  et  fait  porter  la  demande  sur  Tensemble 
des  opérations  des  parties  ; 

Qu*ils  n*auraient  pu  dés  lors,  contester  aux  défendeurs  Ie  droil 
de  donner  a  leur  défense  la  même  étendue  et  de  réclanier  resti- 
tution de  toutes  les  garanties  par  eux  fournies,  pour  Ie  cas  oü  il 
serait  jugé  que  ces  opérations  avaient  toutes  Ie  jeu  pour  cause 
unique  ; 

Que  Ie  moyen  est  donc  tout  a  la  fois  non  recevable  et  non 
fondé  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen,  accusant  la  violation  ou  fausse  appli- 
cation  des  articles  1967,  1 3 19  et  3  du  code  civil,  en  ce  queTarrét 
dénoncé  a  ordonné  la  restitution  de  valeurs  remises  anticipative- 
ment  a  tilre  de  payement  d'une  dette  de  jeu  ; 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  constate,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits  de  la  cause,  que  les  actions  dont  il  ordonne 
Ia  restitution  ont  été  remises  en  gage  et  non  données  anticipa- 
tivement  en  payement  ; 

Que  Ie  moyen  manque  donc  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

La  cour,ouï,en  son  rapport,  M.  leconseiller  Van  Maldeghem 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele. 
procureur  général,  rejette... 

Du  12  mai  1893.  —  CouR  deCassation  DE  Belgique.— 
ic  Ch.  —  M.  BECKERS,  président,  —  PI.  M"  De  Mot  et 
Georges  Leclercq. 
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DOÜANE.  —  ENTREPOT.—  ÉTAT.  —  RESPONSABILITÉ 

CIVILE. 

Si  même  après  une  autorisation  du  président  du 
Tribunal  de  première  inslance,  obtenue  suivant 
les  formes  et  dans  les  conditions  prescrites  par 
Varticle  \\\  de  la loi du  26  aoüt  1822,  tadministra- 
tion  des  douanes  fait  vendre  des  marchandises 
entreposées,  sans  que  eet  te  pen  te  soit  autorisée  par 
laloi.CEtat  est  civilement  responsable  du  dommage 
ainsi  causé  par  ses  préposés  au  propriétaire  des 
marchandises. 

(l'admïnistration  des  douanes  contre 
de  ressauw) 

Jugement. 

I .  En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Rasson  : 

Attendu  que  celui-ci  dénie  avoir  rempli  les  fonctions  d*entre- 
poseur,  a  raison  desquelles  il  a  été  assigné  ;  que  les  demandeurs 
n*établissent  pas  et  n'offrent  pas  d'établir  qull  remplissait  effec- 
tivement  les  dites  fonctions ;  qu*il  y  a  donc  lieu  de  Ie  mettre 
hors  de  cause  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  l'Etat  ; 

Altendu  que  Taction,  en  tant  que  dirigée  contre  TEtat,  ne  se 
base  pas  sur  une  faute  imputée  a  Tentreposeur,  mais  soulève 
uniquement  la  question  de  savoir  si  TEtat  avait  Ie  droit  de 
procéder,  comme  il  Ta  fait,  a  la  vente  des  trois  iüts  de  vin  appar- 
tenant  aux  demandeurs  et  déposés  a  Tentrepot  public  de 
Bruxelles  ; 

Attendu  que  les  droits  des  parties  sont  régies  par  loi  du  4 
mars  1846  et  larrêté  royal  du  7  juillet  1848,  pris  en  exécution 
de  celle-ci  ; 


—  lo  — 

Qu  aux  termes  des  articles  22  et  23  de  la  dite  !oi,  les  entre- 
positaires  acquittent  un  droit  de  magasin,  donl  Ie  gouvernement 
fixe  Ie  montant  et  régie  Ie  mode  de  perception  ; 

Qu'a  défaut  de  payement  de  cesdroits  les  marchandises  sont 
placées  sous  Ie  régime  du  chapitre  XII  de  la  loi  du  26  aoüt  1822, 
et  peuvent  être  vendues  dans  les  mêmes  condilions  que  les 
marchandises  prohibées,  inconnues  ou  sans  consignataire  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  demandeurs,  entrepositaires, 
étaient  en  défaut  d  acquitter  les  droits  de  magasin,  pour  leurs 
trois  fQts  de  vin  déposés,  Ie  i5  mars  1888,  dans  Tentrepot^et 
par  conséquent,  si  TEtat  avait  Ie  droit  de  faire  passer  ces  fïits 
sous  Ie  régime  du  chapitre  XII,  et  d'en  disposer  comme  illa 
fait  ; 

Attendu  que  Tarticle  212  de  l'arrété  royal  du  7  juillet  1847 
est  ainsi  con9U  :  A  Texpiration  de  chaque  trimestre,  Fentre- 
poseur  fait  parvenir  a  l'entrepositaire  Ie  compte  des  droits  dont 
il  est  redevable;  ce  compte  doit  être  solde  endéans  les  cinq  jours 
desa  date,a  défaut  de  quoi  il  est  procédé  conformémenta  Tarticle 
23  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  Ie  droit  de 
magasin  ne  devient  exigible  que  par lenvoi du  compte  trimes- 
triel,  et  que  ce  n'est  qu'a  défaut  du  payement  de  ce  compte  dans 
tes  cinq  jours  de  sa  date  qu*il  peut  être  disposé  des  marchandises 
conformément  aux  prescriptions  légales  prérappelées  ; 

Attendu  que  l'Etat  ne  justifie  pas  que  Ie  compte  trimestriel 
des  droits  de  magasin  a  élé  régulièrement  adressé  aux  deman- 
deurs ;  qu'ainsi  il  n'établit  pas  la  condilion  d'exigibilité  de  ces 
droits,  et  que  c*est  illégalement  qu'il  a  procédé  a  la  mise  en 
vente  des  marchandises  entreposées  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  Ie  déclarer  responsable  des  consc- 
quences  dommageables  de  ce  fait  ; 

Que  TEtat  soutient  vainement  que  Tenvoi  régulier  des  comptes 
trimestriels  est  établi  au  proces  ; 

Qu'en  effet,  il  se  borne  a  invoquer  a  eet  égard  une  déclaration, 
en  date  du  i5  octobre  1891,  émanée  du  receveur-entreposeur 
des  douanes,  lequel  affirme  qu'il  résulte  des  écritures  tenues 
a  son  bureau  el  des  mesures  prises  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
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tion  des  droits  de  magasin,  que  les  comptes  trimestriels  ont  été 
régulièrement  fournis  et  adressés  aux  detnandeurs  de  Ressauw  ; 
qu'une  pareille  déclaration  faite  au  cours  du  proces,  et  émanée 
d*une  personne  qui,  a  raison  de  ses  fonctions,  aurait  pu  étre 
partie  en  cause,  n*a  aucune  force  probante  ;  qu'au  surplus, 
TEtat,  informé  dés  Ie  début  de  Tinstance  que  les  demandeurs 
déniaient  fortnellement  avoir  re^u  des  comptes  trimestriels,  était 
en  mesure  d*apporter,  a  eet  égard,  toutes  les  preuves  dont  il 
pouvait  disposer  ;  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  une 
preuve  nouvelle  qui,  d'ailleurs^  n*est  pas  offerte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui,  en  son  avis  conforme,  M.  Paul  Leclercq, 
substitut  du  procureur  du  Roi,  rejetant  toutes  conclusions 
contraires,  met  hors  de  cause  le  défendeur  Rasson  ;  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens  de  la  procédure  suivie  contre  lui ; 
et  statuant  sur  Taction,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  TEtat, 
déclare  celle-ci  fondée  ;  en  conséquence,  condamne  TEtat  a 
payer  aux  demandeurs,  a  titre  de  réparation  du  préjudice  subl, 
la  somme  de  fr.  1.475  etc. 

Du  e/évrier  1892.  —  TRIBUNALCIVIL  DE  BRUXELLES. 

Pourvoi  en  cassation. 

La  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

ARRÊT 

Sur  le  premier  moyen  :  violation  de  Tarticle  93  de  la  Consti- 
tution  :  de  Tarticle  1 1 1  de  la  loi  du  26  Aoüt  1822  ;  des  articles 
22  et  23  de  la  loi  du  4  mars  1846  et  212  de  Tarrêté  royal  du  7 
Juillet  1847,  et  exces  de  pouvoir,  en  ce  que  le  jugement  attaque 
déclare  illegale  une  vente  de  marchandises  entreposées,  faite 
avec  Tautorisation  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
et  dans  les  conditions  prévues  a  Tart  1 1 1  précité  ; 

Attendu  qu*un  entrepot  public  est  un  bdtiment  servant  de  lieu 
de  dépöt  de  marchandises,  fourni  par  TAdministration  commu- 
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nale,  et  assimilé   au    lerritoire  étranger   sous  Ie  rapport  de  la 
redevabililé  des  droits  de  1'Elat  ; 

Attendu  que,  pour  faciliter  el  assurer  Ie  recouvrement  de  ces 
impöts,  la  garde  et  la  surveillance  de  Tentrepöt  public  som 
confiées  exclusivement  a  Tadministration  des  contributions  ; 

Attendu  que  la  loi  du  4  mars  1846  et  farrêté  royal  du  7  Juil- 
let  1847,  pris  en  exécution  de  cette  loi,  établissent  les  régies 
qui  gouvernent  les  rapports  de  Tadministration  avec  les  entre- 
positaires,  et  prescrivent  des  mesures  d'ordre  et  de  police  sanc- 
tionnées  par  des  peincs  déterminées  aux  articles  3i  et  suivants 
de  la  loi  ; 

Que  ces   dispositions,  a  la  vérilé,   règlent  un  service  public  ; 

Qu'en  conséquence,  les  contestations  nées  a  Toccasion  des 
mesures  qui  concernent  ce  service  ne  sont  point  de  la  compélen- 
ce  de  la  juridiction  civile  : 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  si  les  agents  de  TÉiat,  ne  se 
conformant  pas  aux  dispositions  réglementaires  de  Tarrété  de 
1847,  viennent  a  causer  un  préjudice;  que,  dans  ce  cas,  la  cause 
de  Timmunité  disparatt,  Ie  droit  commun  reprend  son  empire, 
et  Ie  dommage  causé  par  la  faute  des  préposés  doil  étre  réparé 
par  TadministratioUy  que  la  loi  du  4  mars  1846  fait  elle-méme 
Tapplicalion  de  ce  principe,  quand,  dans  son  arlicle  17,  elle 
rend  l'Erat  responsable  des  marchandises  entreposées  si  elles 
sont  endommagées  ou  perdues  par  suite  de  la  négligence  recon- 
nue  de  ses  agents  ;  qu'il  doit  a  plus  forte  raison  en  étre  ainsi 
quand,  comme  dans  Tespèce,  il  dispose  illégalement  des  mar- 
chandises en  les  vendant  en  dehors  des  conditions  oü  la  loi 
Tautorise  ; 

Que  ce  fait  porte  atteinte  a  un  droit  de  propriété,  donc  un 
droit  civil  et  donne  naissance  a  une  action  qui  doil  étre  portee 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  Ie  tribunal  de  Bruxelles,  en  retenant  la 
cause  d'entre  parties  n'a  pas  contrevenu  a  Tarticle  gS  de  la 
constitution  et  autres  cités,  ni  commis  Texcès  de  pouvoir  que 
lui  reproche  Ie  pourvoi; 

Que,  spécialemenl  en  ce  qui  concerne  Ie  dernier  point,  on  ne 
doit  voir  dans  Tautorisation  du  président  du  tribunal  de  pre- 
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mière  instance,  oblenue  suivant  les  formes  et  dans  les  conditions 
prescrites  par  I'article  iii  de  la  loi  du  26  aoöt  1822,  qu*un 
acte  de  juridiction  gracieuse,  une  mesure  de  précaution  et  de 
garantie  qui  ne  met  pas  obstacle  au  droit  des  entrepositaires  de 
recourir  a  la  juridiclion  contentieuse  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  :  violation  de  I'article  i3i9  du  code 
civil ;  fausse  application  et  violation  de  Tarticle  1384  du  même 
Code,  en  ce  que  Ie  Jugement  attaque  déclare,  malgré  Tassigna- 
lion,  que  l'action  intentéea  l'Elat  ne  se  base  pas  sur  une  faute 
imputée  a  Fentreposeur  et  rend  TEtat  responsable  des  suites 
dommageables  d'une  vente  illégalement  faite  par  ses  agents  ou 
préposés  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  ; 

Attendu  que,  suivant  Tassignation  rappelée  aux  qualités, 
l'action  est  fondée  sur  Ie  dommage  résulté  pour  les  défendeurs 
de  la  vente  de  leurs  marchandises  a  laquelle  l'Etat  a  procédé  en 
dehors  des  conditions  prévues  par  la  loi ; 

Attendu  que  Ie  jugement  attaque,  après  avoir  mis  hors  de 
cause  Rasson,  assigné  en  méme  temps  que  TEtat,  par  Ie  motif 
qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  eöt  rempli  les  fonctions  d*entrepo- 
seur,  déclare  que  Tactioti,  en  tant  que  dirigée  contre  TEtal,  ne 
se  fonde  pas  sur  une  faute  imputée  a  Tentreposeur,  mais  souléve 
uniquement  la  question  de  savoir,  si  TEtat,  en  procédant  a  la 
vente,  a  rempli  les  obligations  que  la  loi  lui  impose  ; 

Que  Ie  jugement  entend  dire  par  la  qu'il  y  a  lieu  d'examiiier 
si  Tadministration  n'est  pas  tenue  de  réparer  Ie  préjudice  causé 
quel  que  soit  Tagent  qui  ait  agi  pour  elle  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  entre  Fexploit  d'assignation  et  Ie  juge- 
ment la  contradiction  signalée  par  la  première  branche  du 
moyen,  qui  manque  de  base  en  fait  ; 

Sur  la  deuxième  branche,  accusant  la  violation  de  Tart.  1384  ; 

Attendu  que  les  considérations  émises  sur  Ie  premier  moyen, 
démontrent  Ie  non  fondement  de  cette  deuxième  branche  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  :  violation  de  Tart.  17  de  la  loi  du  4 
mars  1846,  ence  que  Ie  jugement  attaque  déclare  TEtat  respon- 
sable en  dehors  des  cas  spécialement  et  exclusivement  prévus 
par  cette  loi ; 
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Alten  du  que  Ia  portee  de  Tart.  17  précité  doit  être  déterminée 
par  la  place  qu*il  occupe  dans  la  loi,  ou  il  figure  au  chapitre  II, 
qui  traite   uniquement  de   la  conservation  des  marchandises  ; 

Attendu  que  Tart.  16  obligeant  les  entrepositaires  a  veiller 
eux-mêmes  a  la  bonne  conservation  de  leurs  marchandises,  l'Etat 
ne  pouvait  naturellcment  encourir  aucune  responsabilité  a  ce 
sujet,  et  c*est  ce  que  Tart.  ty  déclare  en  iaisant  exception  peur 
Ie  cas  oü  Ie  dommage  résulterait  de  la  négligcnce  reconnue  de 
ses  agents  ; 

Q.u*il  ne  suit  nullement  de  la  que  sa  responsabilité  ne  puisse 
être  engagée  a  raison  d'un  préjudice  qui,  comme  dans  Ie  proces 
actuel,  a  sa  cause  dans  un  ordrc  de  faits  étranger  aux  soins  a 
donner  aux  marchandises  ; 

Que  si  Ton  donnait  a  la  disposition  Ie  sens  restrictif  que  lui 
prête  Ie  pourvoi,  on  en  arriverait  a  dire  que  l'Etat  ne  serait  pas 
même  responvible  de  son  dol,  ce  qui  serait  contraire  a  Tordre 
public  ; 

Que  ces  considérations  suffisent  a  établir  que  Ie  jugement 
attaque,  qui  déclare  TEtat  rcspohsable  pour  avoir  disposé  illéga- 
lement  de  la  marchandise  trouve  sa  justification  dans  Tart.  t384 
du  Code  civil,  et  non  dans  Tart.  17  dont  il  n'a  pas  fait  et  navait 
pas  a  faire  Tapplication,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  violer  ; 

Que  ce  troisième  moyen  est  donc,  comme  les  au  tres,  denué 
de  fondement ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï,  en  son  rapport,  M.  Ie  conseiller  Protin,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  procu- 
reur général,  rejette.... 

Du  27  avril  1893.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  irc  Ch.  —  M.  BECKERS,  prés.  —  PI.  M«"  Georges 
Leclerq,  Van  Dievoet  et  anspach. 


CASSATION.      —      APPRECIATION      SOUVERAINE.     — 
BREVET.  —  EXPIRATION.   —  ACTE.  -  INTERPRÉTA- 
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TION.--  2°  BREVET.  —  GARANTIE.  —  NULLITÉ.  — 
ÉTENDUE.  — ACTION  PERSONNELLE.  —  3^  EXPER- 
TISE. —  FRAIS. -40  COMPÉTENCE.-COMPÉTENCE 
COMMERCIALE.  —  ACTION  COMPLEXE.  - 5'  CASSA- 
TION.  —  MOTIFS  DE  JUGEMENT.  -  IMPLICITES.  — 
DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

1°  Lejuge  du  fond  constate  souverainement : 

a)  Lefait  de  renoncer  d  contester  la  validité  d'un 

brevet ; 

h)  La  nature  dun  brevet  et  sa  durée  ; 

c)  La  portee  d'une  convention  ; 

2^  La  nullité  d*un  brevet  prononcée  souverainement 
en  justicc  profite  aux  liers.  Laction  en  nullité  nen 
est  pas  moins  personnelle  a  l'interesse\  qui  peut  y 
renoncer. 

3^  11  est  au  pouvoir  du  juge  de  mettre,  d  charge  de 
la  partie  succombante,  les  frais  dune  expertise 
qui  sert  de  base  d  la  demande  {code  de  procéd.  civ. 
art.  S04  d  S2S). 

4*^  Est  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  une 
act  ion  complexe,  d  la  fois  civile  et  commerciale. 

5°  Le  rejet  dune  demande  reconventionnelle  peut  se 
justifier  implicitement  par  fadmission  de  la  de- 
mande principale.  Const,  art.  97. 

(SOCIÉTÉ    ANONYME   DES  VERRERIES   DE  JUMET 
CONTRE    SIEMENS) 
AKRÊT. 
La  Cour  ;  sur  les  deux  premiers  moyens  : 
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Premier  moyen ;  fausse  inlerprélation,  fausse  application, 
violation  ou  contravention  des  art.  6,  1 1 3 1 ,  1 1 33  a  1 1 35  du  code 
civil  ;  2  a  26  de  la  loi  du  24  mai  1854  ;  en  tant  que  de  besoin 
des  art.  i3f9  du  code  Civil  et  97  de  la  Constitution,  en  ce  que 
Tarrêt  attaque  a  déclaré  : 

1°  Licite  et  non  prohibée  par  la  loi :  2°  non  contraire  a  Tordre 
public,  une  clause  par  laquelle  Tune  des  parties  stipulait  et 
Tautre  s  obligeait  a  ne  jamais  contester  la  validité  des  brevets 
cédés  par  une  convention  dans  laquelle  la  dite  clause  était  insé- 
rée,  alors  qu'en  réalité,  pareil  engagement  était  : 

1°  Illicile et  contraire a  la  loi  ;  2"  contraire  a  lordre public  et 
devait  soit  pour  Tune.  soit  pour  l'autre  de  ces  deux  raisons, 
entrainer  la  nullité  du  contrat ; 

Deuxième  moyen  :  fausse  interprétation,  fausse  application  el 
en  tout  cas  violation  ou  contravention  de  Tart.  6  du  code  civil  ; 
de  Tart.  1 134  du  même  code,  sur  la  force  obligatoire  des  con- 
trats;  de  Tart.  ii3i  du  méme  code,  sur  la  cause;  des  art.  i235 
et  1377  ^"  même  code  sur  Ie  payement  indu;  des  art.  3,  14,  i5, 
alinea  ïc,  25  de  la  loi  du  24  mai  1854  ;  en  lant  que  de  besoin, 
des  art.  1 3 19  du  code  civil  et  97  de  la  constitution,  sur  ce  que, 
pour  ce  qui  concerne  la  première  branche  du  moyen,  Tarrét  a 
confondu  Ie  fait  de  contester  la  validité  des  brevets,  ce  que  la 
demanderesse  s'était  interdit  conventionnellement,  avec  Ie  fait 
d'invoquer  leur  expiration  legale,  ce  qu'elle  ne  s'était  pas  interdit 
et  ne  pouvait  s'interdire,  sans  violer  Tordre  public  ;  pour  ce  qui 
concerne  la  deuxième  branche,  en  ce  que  Tarrét  attaque  a  déclaré 
la  demanderesse  en  cassation  non  recevable,  en  vertu  d'une 
clause  conventionnelle,  a  soutenir  que  tes  brevets  Siemens, 
objet  de  cette  clause,  étaient  expirés,  en  tant  que  brevets  de 
perfectionnement  se  rattachanta  un  brevet  d*invention  qui  avait 
pris  tin  légalement ; 

Considérant  que  Tarrét  attaque  constate  que  les  parties  ont 
introduit  dans  leur  convention  la  clause  par  laquelle  la  deman- 
deresse s'engage  a  ne  jamais  contester  la  validité  des  brevets  dont 
Tusage  lui  est  cédé  et  a  payer  exactement  les  primes  jusqu*a  Tex- 
piration  des  brevets,  a  moins  que  Ie  défendeur  ne  vienne  a  man- 
quer  au  payement  des  taxes  légales,   ou  que  la  déchéance  des 
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brevets  n'ait  été  prononcée  par  les  tribunaux,  sans  la  participa- 
tion  directe  ou  indirecte  de  la  partie  demanderesse  ; 

Considérant  que  Tarrêt  ajoute  que  cette  clause  comprend  la 
défensede  soutenir  que  les  brevets  n'ont  plus  d*existence,  parce 
qu'en  réalité,  ils  sont  des  brevets  de  perfection nemen t  ayant  pris 
fin  avec  Ie  brevet  originaire  ; 

Considérant  que  ces  constatations  de  Tarrêt  sont  souveraines; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1854 
la  concession  des  brevets  se  fait  sans  examen  préalable,  aux 
risques  et  périls  des  demandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la  réalité, 
soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  Texac- 
titude  de  la  description,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ; 

Considérant  que,  suivant  Tart.  26  de  la  même  loi,  quand  la 
nuUité  d  un  brevet  est  prononcée  par  un  jugement  ou  arrêt 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  cette  nullité  profite,  non 
seulement  a  celui  qui  Ta  fait  prononcer,  a  ses  héritiers  et  a  ses 
ayants  cause,  mais  encore  aux  tiers,  et  Tannulation  du  brevet 
est  proclamée  par  arrété  royal  ;  considérant  qu*il  suit  de  cette 
exception  aux  régies  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée  que  la  nul- 
lité des  bjevets  est  d'intérét  général,  mais  non  pas  quelle  soit 
d'ordre  public  ; 

Que  Tordre  public  est  ce  que  la  loi  considère  comme  essentiel 
dans  Tintérêt  général  et  entoure  d*une  protection  spéciale  ; 

Que  la  loi  ne  charge  pas  Ie  Ministère  public  de  poursuivre 
d'office  la  nullité  des  brevets  ;  qu  elle  abandonne  cette  poursuite 
a  la  vigilance  des   citóyens  lésés  ; 

Considérant  que  Ie  pourvoi  déduit  a  tort  de  cette  autorité 
exceptionnelle,  attribuée  par  Tart.  26  au  jugement,  que  l'action 
en  nullité  est  une  sorte  d'actioii  populaire  que  Ie  demandeur 
intente  dans  l'intérêt  de  tous,  pour  assurer  la  liberté  du  com- 
merce  et  de  Tindusirie  et  que  Tengagement  de  ne  pas  l'exercer 
étant  préjudiciable  a  lordre  public,  n'esi  pas  licite  ; 

Considérant  que  si  Ie  jugement  qui  prononce  la  nullité  du 
brevet  beneficie  aux  tiers,  Taction  n  en  est  pas  moins  une 
action  ordinaire,  qui  n  est  recevable,  que  quand  Ie  deman- 
deur a  un  intérêt  personnel  a  faire  prononcer  la  nullité  ; 

Que,  comme  cette  action,  fondée  sur  son  intérêt  propre,   lui 
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appartienl,  il  peut  valablement  s'engager  a   ne  pas  I'exercer ; 
Q.ue,  par  eet  engagement,   il  ne  nuit  pas  aux  tiers,   qui,  eux 
aussi,  ont  chacun  une  action  en   nullité,    pour  défendre    leurs 
interets  atteints  par  Ie  brevet  ; 

Que  eet  engagement,  n'étant  pas  contraire  a  Tintérét  général, 
ne  peut  donc  pas  1'être  a  l'ordre  public  ; 

Troisième  moyen  :  fausse  application,  fausse  interprélation 
et  en  tous  cas,  violation  ou  contravention  des  articles  6  a  12  de 
la  loi  du  24  m'ai  1854,  relatifs  a  la  saisie  description  et  a  Tex- 
pertise  en  matière  de  brevels  d'invention  ;  des  articles  3o2  et  3o3 
du  code  de  procédure  civile,  sur  les  rapports  des  experts,  el,  en 
tant  que  de  besoin,des  art. 304  a  323  du  même  code;de  rarl.i3o 
du  méme  code,  sur  la  condamnation  aux  dépens,  et  des 
art.  1 3 19  du  code  civil  et  97  de  la  constitution,-  en  ce  que  Tarrét 
attaque,  après  avoir  décidé  que  Taction  en  contrefacon  dirigée 
par  Siemens  éiait  non  recevable  et  avoir  mis  les  dépens  de  celte 
action  a  sa  charge,  a  néanmoins  fait  état,  dans  une  autre  action 
en  exécution  du  contrat,  de  Texpertise  spéciale  admiseen  matiére 
de  contrefacon,  et  a  mis  les  dépens  de  cette  expertise  a  la  charge 
de  la  demanderesse  en  cassation  ; 

Considérant  que  la  demanderesse  na  pas  soutenu  devant  Ie 
juge  du  fond  que,  pour  apprécier  raction,en  tant  que  fondée  sur 
la  convention  intervenue  entre  parties,  elle  ne  pouvait  faire  état 
de  lexpertise  spéciale  admise  en  matière  de  contre-fagon  ;  que  Ie 
troisième  moyen  est  donc  nouveau  ; 

Considérant  que,  du  reste,  aucune  disposition  de  Ia  loi  ne 
défendait  a  la  Cour  d*avoir  égard  a  cette  expertise,  pa  ree  que  Ie 
fait  dont  elle  fournit  la  preuve  constitue,  non  une  contrefacon 
des  brevets  du  défendeur,  mais  l'exécution  d'une  convention  qui 
en  permettait  Tusage  a  Ia  demanderesse  ; 

Considérant  que  cette  expertise  servant  de  base  a  la  condam- 
nation prononcée  contre  la  demanderesse,  Tarrét  attaque  a  pu 
en  mettre  les  frais  a  sa  charge  ; 

Quatrième  moyen  :  fausse  interprélation,  fausse  application, 
et,  en  tout  cas,  violation  ou  contravention  des  art.  9  et  12  de  la 
loi  du  25  mars  1876  ;  de  Tart.  473  du  code  de  procédure  civile, 
sur  levocation  ;  des  art.  1 3 19  du  code  civil  et  97   de  la  consti- 
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tution,  en  ce  que  Tarrêt  attaque,  aprés  avoir  décidé  que  la  seule 
action  recevable  en  Tinstance  était  une  action  en  exécution  d'un 
contrat  commercial  et  avoir  déclaré  non  recevable  une  action 
en  contrefa9on  que  Siemens  disait  être  indivisible  avec  la  pre- 
mière ;  n'a  pas  déclaré  que  Ie  tribunal  de  première  instance 
était  incompetent  dans  leutige  et  a  statué  a  toutes  fins  sans 
évoquer  au  préalable ; 

Considérant  que  Tarrét  attaque,  interprétait  souverainement 
les  pièces  du  proces,  décide  que  Ie  défendeur  a  toujours  présenté 
Ie  payement  des  fr.  So.ooo  reclames,  par  lui,  comme  la  consé- 
quence  d'une  obligation  unique  résultant  d*un  seul  et  même 
fait  de  la  demanderesse,  savoir :  la  construction  d'un  four  a 
fusion  continue,  reproduisant  les  inventions  brevetées  du  défen- 
deur ; 

Considérant  que,  pour  obtenir  Ie  payement  de  la  prédite 
somme,  Ie  défendeur  a  soumis  ce  fait  au  juge,soit  comme  contre- 
fa^on  de  son  brevet,  soit  comme  exécution  d'une  convention  par 
laquelle  il  en  accordait  Tusage  a  la  demanderesse,  moyennant  Ie 
payement  d'une  prime  ; 

Considérant  que  cette  action  complexe,  a  la  fois  civile  et  com- 
merciale  était  de  la  compétence  du  juge  civil,  qui  est  Ie  juge 
ordinaire  ; 

Que  Ie  juge  civil  est  resté  competent,  bien  qu'il  écarté  la 
contrefacon  et  motive  exclusivement  sa  décision  par  la  conven- 
tion intervenue  entre  parties,  laquelle  est  commerciale  ; 

Qu'en  effet.  Tart  21  Je  la  loi  du  25  mars  1876  dispose  que  la 
compétence  se  détermine  par  la  nature  de  la  demande  ; 

Cinquième  moyen  :  fausseinterprétation,  fausse  application, 
et,  en  tous  cas,  violation  de  Tart.  97  de  la  constitution  et  de 
Tart.  i3i9  du  coJe  civil,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  ;  tout  en 
rejetaiit  la  demande  reconvenlionnelle  en  100.000  francs  de 
dommages-intérêts  formée  par  la  demanderesse  en  cassation,  du 
chef,  notamment  de  l'action  en  contrefacon  dirigée  abusive- 
ment  con^re  elle,  n'a  donné  aucun  motif  a  l'appui  de  ce 
rejet  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  accueillir  la  demande 
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principale,   justiiient  en  méme  temps  Ie  rejet   de  Ia  demande 
reconventionnelle  ; 

Considérant  qu'il  suic  de  tont  ce  qui  précède  que  Tarrét  ne 
contrevient  a  aucune  des  dispositions  invoquées  a  Tappui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette 

7)tt  i3  avril  i8g3.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  ic  Ch.  —  M.  Beckers,  président.— pi  M»  PlCARD,  Olin, 
De  Mot  et  Deprez. 


FIN  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE 


TABLE  jlLPHABËTIQUE 

DES   MATIÈRES 
contenues  dans  Ie  tome  trente-huitième,  I®  et  11^  parties 


N.-B.  —  Le  chiifre  romain  désigne  la  partie,  et  Ie  chiiTre  arabe  Ia  page 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET 

V.  Navire. 

ABORDAGE 

1.  Action.  —  Recevabilité.  —  Les  fins  de  nonrecevoir  des  articles 
232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  peuveni  eire  invoquées  par  le 
patron  d'un  bateau  d*intérieur  contre  le  capitaine  du  steamer  qui  l'ac- 
tionne  en  responsabilité  d'un  abcrdage.  Anvers,  9   novembre  1891. 

I. -3r4 

2.  Action,  —  Recevabilité.  —  Abordage  a  Cétranger.  —  Loi 
applicable.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  a  la  recevabilité  d'une 
action  du  chef  d'abordage,  iritentée  par  des  chargeurs  belges,  devant 
un  tribunal  beige,  une  loi  autre  que  la  loi  locale  (locus  regit  actum). 
La  circonstance  que  l'abordage  a  eu  lieu  dans  des  eaux  érrangères,  et 
que  ce  qui  concerne  eet  evenement,  doit  être  jugé  par  la  loi  du  lieu 
de  Taccident  (loi  étrangère)  ne  peutavoir  d'influence  sur  le  point  de 
savoir  qui  a  le  droil  d'agir  devant  un  tribunal  beige  en  réparation  du 
donnmage.  Anvers,  6  t'évrier  1893 I.  —  123 

3.  Action  du  chargeur.  —  Lechargeur  a,  contre  les  auteurs  de 
Tabordage,  une  action  qui  lui  est  propre  pour  la  réparation  du  dom- 
mage  subi  par  ie  chargenrient.  Anvers,  6  février  1S93 L  —  i23 

L 


II  ABORDAGË 

4.  Action  enjustice,  —  Tardiyeté.  —  Aucune  disposiiion  legale 
n'oblige,  dans  les  cas  ou  Ie  protêt  est  nécessaire,  Ie  capitainc  a  rela- 
cher  en  cours  de  route  pour  protester  du  chef  J'abordage  ;  a  foriiori 
ne  doit  il  pas  relacher  pour  introduire  une  action  en  réparation  de 
Tavarie.  Anvers,  26  février  1891 I.  —  117 

5.  Eaux  territoriales  hollandaises.  —  Loi  hollandaise.  —  Faute 
commune.  —  Quand  un  abordage  a  eu  iieu  dans  les  eaux  territoriales 
hollandaises,  les  conséquences  qu'il  a  entrainées  doivent  ctre  régies 
paria  législation  hollandaise. 

LVaprès  Ie  code  hollundais  en  cas  de  faute  commune  chacun  des 
navires  supporte  ses  avaries.  Anvers,  7  juin  1892 ï.  —  424 

6.  Capitaine.  —  Absence  sur  Ie  pont.  —  La  circonstance  qu'un 
capitaine  n*est  pas  surle  pont  de  son  navire  au  moment  d^une  colli- 
sion ne  peut  lui  être  imputée  a  faute,  s'il  n*est  pas  de  quart  a  ce 
moment.  Anvers,  6  février  1893 I.  —  i23 

7.  Chómage.  —  Taux,  —  Otter  du  Rhin,  —  Il  y  a  Iieu  de  fixer 
l'indemnité  de  chómage  d*un  otter  du  Rhin  de  100  a  200  tonnes,  a 
i5  centimes  par  tonneet  par  jour.  Anvers,  6  mars  1891.. .     ï.  —  14c* 

8.  Définition,  —  L'abordage  est  Ie  choc  de  deux  navires,c'est-a-dire 
de  deux  batiments  naviguant  ou  susceptiples  de  naviguer.  La  collision 
d'un  bateau  d'intérieur  et  d'un  navire  de  mer  constiiue  un  abordage. 
Anvers,  9  novembre  1 89 1 I.  —  3 14 

9.  Etranger.  —  Mesures  provisionnelles,  —  Quand  un  abordage  a 
eu  Iieu  entre  bateaux  allemands,  dans  les  eaux  allemandes,  Ie  juge 
beige  est  competent  pour  ordonner  des  mesures  provisionnelles,  et 
notamment  pour  nommer  des  experts  sous  toutes  réserves  (art.  52-3*' 
de  la  loi  du  25  mars  1876).  Anvers,  26  février  1891 I.  —  117 

10.  Faute.  —  Ancre  en  dehors  des  bossoirs.  —  Le  placement  d'une 
ancre  en  dehors  des  bossoirs  est  contraire  a  la  prudence  et  aux  us 
et  coutumes  de  la  mer  qui  doivent  en  toutes  circoastanc  es  être 
observées  par  les  navires.  Art.  24  règl.  du  1 1  aoüt  1880.  Anvers, 
7  juin  1892 I.  —  424 

11.  Expertise.  —  Quand  il  y  a  Iieu  a  une  expertise  en  matière 
d'abordage  ia  mission  des  experts  doit  être  aussi  étendue  que  possible 
et  comprend  non  seulement  des  observaiions  techniques,  mais  encore 
la  recherche  de  tous  faits  de  nature  a  éclairer  la  justice  sur  les 
causes,  la  natureet  la  responsabilité  de  l'abordage.  Anvers,  20  juin 
1891 I.  —  243 

12.  Indemnité  de  chómage.  —   Bateau   d intérieur.    —    Pour   un 


AfeORDAÖË  III 

bateau  de  3i  i  tonneaux  de  jauge,  il  y  a  lieu  d'allouer  7  centimes  par 
tonne  et  par  jour,  pour  inderonité  de  chómage.  Anvers,  21  mai  1891. 

I.  —  391 

i3.  Navigation  intérieure.  —  Si  les  avaries  sun'enues  a  un  bateau 
d'intérieur  ne  sont  pas  telles  qu'elles  rendent  par  la  force  des  choses 
toute  navigation  impossible,  aucun  texte  obligatoire  n'impose  a 
Fabordé  d'interrompre  son  voyage  pour  faire  constater  les  dommages, 
pas  plus  qu*en  matière  maritime  Ie  capitaine  ne  doit  relacher  pour 
protester  du  chef  d'abordage. 

Si  des  confusions  peuvent  s'établir  entre  les  suites  de  divers  acci- 
dents  a  cause  de  la  navigation  effectuée  après  Ie  premier  accident 
survenu,  ce  sera  a  Tabordé  a  en  supporter  les  conséquences,  mais 
cela  ne  saurait  en  soi-même  constituer  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  a  l'action.  Anvers,  25  avril  1891 I.  —  202 

14.  Navirede  mer  el  remorqueur  trainant  une  allègc,  —  Feux  de 
mer  portés  par  ceux-ci.  —  Infraction  sans  influence  sur  la  collision, 
—  Rives  que  les  navires  devaient  respectivement  tenir,  —  Pour 
apprécier  sur  quidoit  peser  la  responsabilité  d*un  abordage,  il  faut 
écarter  du  debat  les  faits  qui  n 'ont  eu  aucune  influence  sur  la  collision, 
alors  même  que  ces  faits  constitueraientdes  infractions  a  des  pres- 
criptions  réglementaires  :  par  exemple,  Ie  fait  d'un  remorqueur  et  de 
son  allège  de  ne  pas  porter  les  feux  de  position  des  navires  d'inté- 
rieur, mais  les  feux  de  mer. 

Si  un  navire  de  mer  qui  remonte  l'Escaut  est  astreint  a  serrer  la 
rive  qui  se  trouve  a  son  tribord,  c'est-a-dire  la  rive  gauche  du  fleuve, 
la  même  obligaiion  n*incombent  pas  aux  navires  d'intérieur. Bruxelles, 
24  mars  1 89 1 I.  —  1 54 

i5.  Présomption  de  faute,  —  C'est  au  navire  en  marche  a  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  un  bStiment  a  l'ancre.  Le  navire 
en  marche  est  présumé  en  faute  et  ne  peut  échapper  a  la  responsabi- 
lité qu'en  établissant  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure.  Anvers,  8 
avril  1893 I .  —  1 77 

ï6.  Reglement  du  i  aoüt  1880.  —  Steamers  cap  sur  cap,  —  Passé 
élroite,  —  Passé  de  Terneu^en,  —  Q.uand  deux  steamers  marchent 
presquecapsur  cap,  ils  doivent  tous  deux  venir  sur  tribord  (art.  i5 
arrêté  royal  i  aoüt  18S0). 

Quand  le  steamer  qui  descend  TEscaut  a  été  abordé  la  oü  "en 
toute  hypothese  il  devait  se  porter  pour  éviter  les  rencontres,  c'est-a- 
dire  du  cóté  droit  de  la  passé,  tandis  que  Tabordeur  a,  au  contraire, 
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navigué,  au  moins  temporairement,  vers  la  rive  qu*il  devait  éviter,  et 
y  est  entre  en  collision,  il  est  inutile  de  rechercher  quelle  était  la 
pósition  exacte  des  deux  steamers  au  moment  oü  Ie  feu  de  Tun  a  été 
relevé  pour  la  première  fois  par  Tautre. 

Une  passé  de  600  a  700  mètres  (entre  les  lignes  démarquant  les 
proföndeurs  de  12  a  i5  mètres)  constitue  a  tous  egards  une  passé 
étroite  spécialement  pour  de  grands  steamers.  Le  passé  de  Terneuzen 
est  un  passé  étroite.  Anvers,  6  février  1893 I.  —  ii3 

i-j.  Régies  de  navi gation, —  Le  capitaine  ne  peut,  dans  le  but 
d'éviter  un  abordage  avec  un  navire,  aller  se  jeter  sur  un  autre  ;  en 
manoeuvrant  ainsi,  il  engagesa  responsabilité.  Anvers,  21  fcvrier  1891, 

I.  —  ii5 

18.  Regies  de  navigation-  —  Embardée,  —  Cest  a  l'abordeur  a 
prévoii  une  embardce  d*un  navire  a  Tancre,  donc  a  s*en  tenir  a  dis- 
tance  sufüsante.  Cette  embardée  ne  constitue  un  cas  fortuit  que  si 
elle  a  comme  intensilé  dépassé  touie  prévision.  Anvers  8  avril    1893. 

I.  —  177 

19.  Régies  de  navigation.  —  Faute,  —  Faute  initiale  de  Vabordé. 
—  Responsabilité  partagée,  —  En  principe,  c'est  au  navire  a  vapeur, 
qui  est  plus  maitre  de  ses  mouvements  qu*un  voiller,  a  faire  la  ma- 
noeuvre la  plus  utile  pour  s*éloigner  du  navire  a  voile,  suivant  les  dr- 
constances. 

Dans  les  passes  étroites,  tout  navire  a  vapeur  doit,  si  c*est  possible, 
prendre  le  cólé  du  chenal  qui  est  a  son  iribord. 

La  faute  initiale  de  l'abordé  n'exonère  point  Tabordeur  des  fautes 
que  lui-même  a  commises  uliérieurement  en  ne  prenant  point  a  son 
tour  les  précautions  nécessaires.  La  circonstance  qu*un  navire  est 
en  faute,  ne  se  trouve  point  a  l'endroit  oü  il  devrait  se  trouver,  ne 
permet  point  a  un  autre  navire,  quand  !e  risque  d  abordage  est  créé, 
de  négliger  de  prendre  de  son  cóié  toutes  les  mesures  de  précaution 
que  comportent  les  circonstances. 

Quand  un  abordage  est  du,  tant  a  Tabsence  de  précautions  de  l'abor- 
deur qu'a  Tabsence  ultérieure  de  précautions  de  l'abordé,  il  échet  de 
partager  les  responsabilités  et  de  mettre  les  conséquences  de  la  colli- 
sion  a  charge  des  deux  parties  en  proportion  de  la  gravité  de  leurs 
fi'utes  respectives.  Anvers,  6  mars  1891 L  —  14Ö 

20.  Régies  de  navigation.  —  Formation  dune  traine.  —  Remor- 
queur,  —  Direction  de  la  trainc.  —  Reide  d Anvers.  —  La  formation 
d'une  traine  a  la  longueur  de  i63  mètres  et  au  poids  763  tonneaux 
lourds  est  exngcrée  pour  manccuvrer  en  rade  d'Anvers  a   l'ouverture 
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des  bassins.  Tous  les  bateliers  qui  ont  consenti  a  la  ibrmation  d'une 
traine  dans  de  pareilles  conditions  ont  conamis  une  imprudence. 

Le  remorqueur  d  une  pareille  traine  est  particulièrement  en  faute. 

Pour  ce  qui  concerne  les  bateaux  d'intérieur,  la  direciion  de  la 
traine  appartient,  en  praiique  au  remorqueur. 

Si  en  principe  le  commandement  doit  étre  exercé  par  le  patron  du 
bateau  le  plus  rapproché  du  remorqueur  et  possédant  le  plus  grand 
tonnage,  il  en  est  autrement  quand  il  résulte  des  circonstances  et  no- 
tamment  de  la  force  même  des  choses  qu*il  appartient  au  remorqueur. 
Anvers,  1 7  mars  1 89 1 I.  —  1 52 

21.  Régies  de  navigation,  —  Navigation  en  rade  de  Flessing ue,— 
Les  navires  doivent  naviguer  conformément  a  Texpérience  ordinaire 
et  suivre  la  voie  indiquée  par  la  pratique,  quand  il  s'agit  de  ne  pas 
s*engager  avec  des  navires  mouillés  en  rade  et  de  suivre  une  rivière 
parsemée  de  bancs  et  a  courants  irréguliers,  oü  la  moindre  déviation 
de.  route  fait  courir  aux  navires  le  risque  de  s'échouer.  Anvers, 
23  octobre  1891 I.  —  3o6 

22.  Loi  applicatie.  -  -  Loi  du  lieu  du  sinistre,  —  En  matière 
d*abordage,  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  oü  s*est  produit  le  quasi- 
dclit.  Anvers,  23  octobre  1891 1.  —  3o6 

23.  Loi  hollandaise,  —  Faute  commune.  —  Aux  termes  de  Tart. 
535  du  code  comm.  hollandais,  quand  Tabordage  est  dü  a  la  faute  des 
deux  navires,  chacun  supporte  scs  propres  dommages,c*est-a-dire  que 
les  propriétaires  de  Tun  des  navires  ou  de  sa  cargaison  n'a  pas  de 
recours  contre  Tautre  navire.  Anvers,  23  octobre  1891 I.  —  3o6 

24.  Remorqueur.  —  Solidarité.  —  Clause  de  non  recevabilité.  — 
Croc  de  remorquage,  —  Appareil  insuffisant.  —  Le  remorqué  est 
solidairement  tenu  avec  le  remorqueur  vis-a-vis  des  tiers  des  domma- 
ges  cansés  par  Tabordage. 

La  clause  d*un  contrat  qui  exonère  une  société  de  remorquage  vis- 
:'.-vis  d'un  capitaine  de  navire,  de  toute  responsabilité  et  au  surplus 
des  conséquences  desa  faute, comme  par  exemplede  Temploi  d*engins 
défectueux,  est  nulle  ;  la  rupture  du  croc  du  remorquage  a  bord  du 
remorqueur  rend  ce  dernier  responsable  de  tous  les  domn^ages  ;  en 
effet,  le  remorqueur  doit  avoir  des  engins  assêz  solides  pour  exécuter 
les  engageipents  pris;  quant  Tappareilest  défectueux  ou  simplement 
insuffisant  la  responsabilité  du  remorqueur  est  engagée.  Anvers,  28 
a VI  il  1 89 1 L  —  2o3 

25.  Solidarité.  —  Remorqueur  et  remorqué.  —    Entre  remorqueur 
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et  remorqué,  il  n'y  a  de  solidarité  qua  Tégard  des  tiers,  vis-avis  des- 
quels  ils  forment  un  ensemble.  Anvers,  21  avril  1893 I.  —  323 

26.  Steamers  dont  les  routes  se  croisent,  —  Distinction  entre  Ie 
risque  dabordageje  danger  immédiat  et  Ie  péril  du  dernier  moment. 
—  Régies  différentes.  —  Retard  dans  les  manoeuvres  du  steamer  qui 
devait  agir,  —  Dérogation  aux  règlements  commise  par  Vaulre 
navire  sous  Vempire  de  la  crainte,  —  Nuit,  —  Distance  impossibk 
a  calculer.  —  Cause  dejustification,  —  Quant  un  steamer  a  fait  des 
manoeuvres  contraires  aux  prescriptions  rcglementaires,  c^esi  a  lui  a 
prouver  qu*il  s*est  trouvé  dans  Ie  cas  de  Tart.  23  de  Tarrêté  royal 
du  I  aoüt  1880,  c*est-a-dire  dans  des  circonstances  particulières  qui 
Tont  obligé  de  s'écarter  des  règles  prescrites  pour  éviter  un  danger 
immédiat. 

Tel  est  Ie  cas  quand  un  steamer  qui  Ie  croisait,  et  qu*i]  avait  vu  a 
une  distance  suffisante  pour  faire  la  manoeuvre  d*e'vitement  qui  lul 
incombait,  n*a  fait  cette  manoeuvre  que  lorsqu'il  était  trop  tard;  de 
maniere  a  jeter  Ie  trouble  dans  lesprit  de  Téquipage  de  l'autre 
navire  et  a  obliger  celui-cl  a  prendre  les  mesures  dictees  par  les 
circonstances. 

Il  échet  de  ne  pas  confondre  Ie  danger  immédiat  avec  Ie  risque 
d'abordage  et  Ie  danger  ou  péril  du  dernier  moment;  Ie  risque  d*abor- 
dage  indique  la  possibilité  d*une  collision,  et  Ie  danger  du  dernier 
moment,  une  situation  en  quelque  sorie  déespérée,  qui  jusiifie  les 
des  manoeuvres  fautives  *,  Ie  danger  immédiat  se  rnpporte  a  une 
période  intermediaire  qui  laisse  encore  a  Téquipage  du  navire  Ie  temps 
de  la  réflexion,  mais  qui  Ie  contraint  a  faire  les  manoeuvres  néces- 
saires pour  éviter  une  catastrophe. 

Le  capitaine  de  n9.vire  qui  attend  jusqu*au  dernier  moment  pour 
faire  des  manoeuvres  hardies  et  téméraires  est  aussi  coupable  que 
celui  qui,  manqnant  de  sang-froid,  se  livre  a  des  manoeuvres  inoppor- 
tunes  pour  échapper  a  un  danger  imaginaire. 

On  ne  saurait  admettre  qu'en  pleine  nuit^alors  quelesfeux  brillants 
du  navire  qui  approche  doivent  faire  croirc  qu*il  était  encore  plus 
rapproché  qu*il  ne  l'était  en  réalité  et  alors  que  sa  vitesse  était 
inconnue,  il  soit  possible  a  un  navire  de  calculer  a  quelques  secondes 
prés  si  la  collision  se  produirait  dans  le  cas  ou  il  maintiendrait  sa 
route. 

Si,  depuis  pkisieurs  minutes  un  steamer  marche  droit  devant  lui  a 
toute  vitesse,  ne  paraissant  tenir  aucun  compte  de  Tapproche  d  un 
autre  steamer,  1  equipage  de  cclui-ci  a  pu  raisonnablement  craindre 
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que  la  manoeuvre  de  stopper  et  de  batlre  en  arrière  serait  insuffisante 
pour  empêcher  la  collision  qui  devenait  imminente,  et  qu'il  n'anrait 
plus  ensuite  Ie  temps  nécessaire  pour  faire  une  nouvelle  manoeuvre 
d'évitement   sur   babord  ou   sur  tribord.    Bruxelles,    ii    avril    1891. 

1.~  187 

27.  Trafne,  —  Remorqueur  et  remorqué,  —  Quand  un  abordage 
a  lieu  par  suite  de  Timprudence  de  la  iraine  composée  d'un  bateau  et 
de  son  remorqueur,  cette  imprudence  est  au  regard  des  tiers  impu- 
table  au  bateau  remorqué  et  au  remorqueur  qui  tous  deux  sont  tenus 
solidairement  a  Ia  réparation  du  dommage. 

S'il  a  été  convenu  entre  Ie  remorqué  et  Ie  remorqueur  que  Ie  pre- 
mier aura  la  direction  de  la  traine,  et  que  Ie  second  ne  prêtera  que 
sa  force  motrice  sans  responsabilité  pour  les  collisions  éventuelles, 
cette  convention  peut  motiver  un  recours  du  remorqueur  contre  Ie 
remorqué,  mais  vis-a-vis  des  tiers  Ie  remorqueur  n*en  reste  pas  moins 
responsablc  des  dommag  es  causés  aux  tiers  en  suivant  les^nstructions 
du  remorqué. 

Les  divers  destinntaires  sont  des  tiers  vis-a-vis  du  renoorqueur 
avec  lequel  ils  nont  pas  contracté.  Anvers,  10  juin  1891.     I.  —  241 

V.  COMPÉTENCE..  —  EXPLOIT. 

ACCIDENT 

V.  Responsabilitk. 

ACTE  DECOMMERCE 

1.  AchatcTun  uniforme  de  garde  civi que  pour  un  employé  chargé 
de  faire  de  la  reclame,  —  Compétcnce  consulaire,  —  L*achat  d'un 
uniforme  de  garde-civique  est  un  acte  de  commerce  de  la  compétence 
consulaire,  lorsque  eet  achat  est  fait  par  un  commercant  et  que  eet 
uniforme  doit  servir  a  revêtir  son  employé  chargé  de  faire  de  la 
reclame  pour  ses  articles  d'équipement  militaire.  Anvers,  11  mars  1890. 

I.  —  149 

2.  Coiffeur.  —  Reprise  de  l' établissement.  —  Est  commercant  Ie 
coifTeur  qui  tient  magasinoü  il  débite  différents  objets  tels  que  savons, 
parfumeries  etc,  qu'il  achète  dans  lesprii  de  les  revendre  avec  bene- 
fice ;  la  reprise  de  son  clablisscment  a  Ie  caractcre  commercial  et  la 
contestaiion  y  rehuive  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  consu- 
laire. Anvers,  22  juillet  189 1 I.  —  25o 

3.  Collection  dobjets  dtart,  —  Dépenses  ponr  la  faire  valoir,  — 
Installations.  —  Impression  de  catalogues.  —  Signature  deffets  de 
commerce,  —  Insuffisance  pour  formcr  la  qualité  de  commercant, — 


VIII  ACTION   EN    GARANTIE 

Les  dépenses,  niême  excessives,  faites  par  un  particulier,  tant  pour 
installer  une  collection  dohjets  d*art  dans  son  domicile  que  pour  la 
publication  de  catalogues  luxueux,  se  comprennent  de  la  part  d'un 
collectionneur  qui  désire  vivre  au  miliieu  de  ses  coUections,  les  faire 
connaitre,  les  montrer  aux  amateurs  et  en  retirer  ainsi  une  satisfac- 
lion  d'amour-propre,  mais  sont  exclusives  d'une  pensee  de  spécula- 
tion. 

La  circonstance  qu'a  diverses  reprises  un  particulier  a  donné  en 
payement  a  différentes  personnes  des  efTets  de  commerce  et  a  même 
éxé  poursuivi  en  payement  de  ceux-ci  devant  Ie  tribunal  consulaire, 
n'a  pas  d*importance  au  point  de  vue  de  Ia  qualité  de  commercant ; 
ces  faits  Ie  rendent  seulement  justiciable  pour  chacun  d'eux  de  la 
juridiction  commerciale,  mais  ne  constituent  pas  par  eux  mcmes 
l'exercice  habituel  d*une  profession.  Bruxelles,  i6  dcc.  1892.  IL  —  40. 

4.  Constniction  dun  tramway,  —  Constitue  un  acte  de  commerce, 
Ie  fait  d'un  particulier  de  s'engager  h  construire  et  a  exploiter  un 
tramway  a  la  décharge  complete  d'un  commercant  envers  les  autorités 
qui  ont  accordé  la  concession.  Anvcrs,  14  avril  1893 L  —  lyS 

V.  COMMKRCANT. 

ACTION  EN  GARANTIE 

I .  Caractère  distinctif,  —  Disjonction  des  causes,  —  Le  caractèrc 
distinciif  de  Taction  en  garantie  est  de  prendre  sa  source  dans  Taction 
principale  et  de  n'exister  qu  a  raison  de  celle  ei. 

Les  tribunaux  peuvent  disioindre  la  Jcmande  principale,  et  celle  en 
garantie,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  a  disjonction  si  Ie  fait  qui  sert  de  base 
a  la  demande  principale  doit  étre  véi  ifié  contradictoirement  entre 
toutes  les  pariics.  Anvers,  29  mai  1891    I.  —  236 

ACTION  EN  JUSTICE 

1 .  Action  ad  futurum.  —  Le  juge  ne  peut  pas  sans  exces  de  pouvoir 
statuer  sur  des  difficultés  qui  ne  sont  pas  nées  actuellement.  Civ. 
Anvers,  1 5  décembre  1892 • I.  —  83 

2.  Demandes  multiples.  —  Exploit  unique,  —  Diverses  parties.  — 
Aucune  disposiiion  legale  n'empeche  de  réunir  plusieurs  demandes 
dans  le  même  exploit,  bien  qu'elles  soient  formées  par  des  parties 
ayant  des  interets  distincts,  quand  ces  demandes  sont  de  nature  a 
être  soumises  a  une  même  instruction  et  a  recevoir  une  solution 
identique.  Anvers,  1 1  sepiembre  1891 I.  -—  261 

3.  Demandeur  desinteresse  par  son  assureur,  —  L*assuré  qui  a  été 
indemnisé  par  son  assureur  ne  pent,  pour  compte  de  ce  dernier, 
intenter  une  action  a  Tauteur  du  dommage.  L*assureur,  subrogc  aux 
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droits  de  l'assurc,  a  dans  ce  cas  Ie  droit  d'agir.    Nul   nc   plaide   par 
procureur.  Anvers,  2 !  mai  1892 I.  —  389 

4.  Demandeur  desinteresse  par  son  assureur. —  La  circonstance 
que  Ie  demandeur  a  été  desinteresse  par  ses  assureurs,  ne  rend  point 
Taction  non  recevable. 

L*assuré  payé  en  cours  d'instance  par  son  assureur,  peut  continuer 
pour  connpte  de  celuici  Ie  proces  intenté  a  1'auteur  du  sinistre.  Ce 
n'est  point  la  contrevenir  a  la  maxime  :  nul  ne  plaide  par  procureur. 

L*engagement  de  continuer  Ie  proces,  pris  par  I'assuré,  envers 
l'assureur  qui  Va  payé,  n*est  pas  contraire  a  l'ordre  public  et  ne  peut 
être  infirmé  par  les  tiers.  Il  est  de  nature  a  faciliter  la  bonne  et 
prompte  administration  de  la  justice. 

L*obligation  contractuelle  qui  incombe  a  Tassureur  de  reparcr  les 
pertes  subies  par  son  assuré,  est  esseniiellement  distincte  de  celle 
assumée  par  l'auteur  du  fait  dommageable  en  venu  de  l'art.  i382  c. 
ei  vil. 

S*il  est  vrai  qu  aux  tcrmes  de  Tart.  22  de  la  loi  du  11  juin  1878  sur 
les  assurances,  Tassureur  qui  a  payé  Ie  dommage  est  subrogc  a  tous 
les  droits  de  I'assuré  contre  les  tiers  du  chef  de  ce  dommage,  aucune 
raison  juridique  ne  Tempêche  de  renoncer  temporaircment  a  cette 
subrogation  et  d*imposer  a  son  assuré,  en  Tindemnisant,  la  condition 
d'agir  personnellement  contre  l'auteur  du  dommage.  Anvers,  6 
février  1893 I.  —    i23 

5.  Fin  de  nonrecevoir,  —  Délai  écoulé  avant  Vintcntement  de 
faction. —  Le  délai  écoulé  avant  Tintentement  de  l'aciion  ne  peut 
paralyser  celleci,  si  aucune  prescription  n'a  été  encourue  par  ce 
retard.Cet  element  ne  peut  jamais  être,  dans  certains  cas  oü  il  est  joint 
a  d*autres,qu*une  présomption  de  non  fondement. Anvers,  3  juin  1893. 

I.  — 4i3 

6.  Firme  commerciale.  —  Absence  d*associé.  —  Une  personne 
faisant  le  commerce  sous  la  firme  N.  et  C°  mais  n'ayant  pas  d'associé, 
ne  peut  agir  en  justice  sous  son  nom  accompagné  des  mots  v  et 
compagnie.  »  L'action  sous  cette  forme  n'est  pas  recevable.  Anvers, 
I  juin  1891 I.  —  239 

7.  Membre  d une  communauté  religieuse.— Acte  de  la  vie  civiie, — 
Droit  dagir  en  justice,  —  Les  membres  des  communautcs  religieuses 
usant  de  leur  capacité  juridique  et  faisant  valoir  les  droits  qui  en 
découlenty  assument  personnellement  les  conséquences  et  la  respon* 
sabilité  de  leurs  engagements  ;  ils  sont  donc  recevables  a  agir  en 
justice  dans  leur   propre  intérct.  Comm.  Bruxelles,  17  octobre   1891. 

n.-49 
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8.  Prématurité,  —  Opposition  a  commandement.  —  Nest  pas 
prématurée  l'action  qui  tend  a  faire  défendre  de  passer  outre  a  une 
exécution  pour  laquelle  il  a  déja  été  fait  commandement  préalable. 
Civil  Anvers,  17  novembre  1892 I.  —  56 

9.  Société.  —  Acceptation  d'une  lettre  de  change,  —  Défaut  dexis- 
tence  legale  des  tireurs.  —  Les  défendeurs  qui  ont  muni  de  leur 
acceptation  une  traite  tracée  sur  eux  par  des  demandeurs  agissant 
sous  une  raison  sociale  reconnaissent  par  Ia  Texistence  de  la  susdite 
demanderesse  et  ne  peuvent  soutenirque  Taction  basée  sur  la  traite 
acceptée  par  eux  est  non  recevable  parce  que  la  société  demanderesse 
n*a  pas  d*existence  legale.  Anvers,  2  décembre  1890 ï.  —  i3 

V.  Abordage.  —  Responsabiute. 

AFFRETEMENT 

1 .  Batelier,  —  Clause  «  om  te  laden  in  dok  ^oowel  des  nachts  als 
op  ^ondag  onder  agreatie.n  —  La  clause  tt  om  te  laden  in  dok  zoowel 
des  nachts  als  op  zondag  onder  agreatie  »  insérée  dans  un  contrat 
d'afTrètement  ne  porte  que  sur  la  faculté  de  charger  a  certains  mo- 
ments,  mais  ne  met  aucunément  Taffrètement  a  la  merci  d'uneagréa- 
tion  OU  désagréalion  de  Ia  marchandise  a  transporter  par  Ie  chargeur. 
Anvers,  22  juillet  1891 I.  —  249 

2.  Commission.  —  Affréteur.  —  D'après  l'usage  d' Anvers,  Ie  bale- 
lier paye  5  ° 'o  de  commission  a  celui  par  Tentremise  duquel  Taffrèie- 
ment  a  été  fait.  Anvers,  4  mai  189 1 L  —  206 

3.  Commission.  —  Taux,  —  En  l'absence  de  convention  quand  au 
taux  de  la  commission  d'affrètement,il  est  d'usage  que  Ie  batelier  paye 
5^1,  de  commission  a  celui  par  l'entremise  duquel  raffrètement  a  éte' 
obtenu  ou  a  raffréteur  lui-irême  s'il  n'y  a  pas  eu  d'interméiiaire. 
Anvers,  17  juin  1892 L  —  43i 

4.  Demi  fret.  —  Sous  affrètement,  —  Le  principe  de  Tart.  75  §4 
de  la  loi  mariiime  est  applicable  aussi  bien  a  Taffréieur  en  bloc  visa- 
vis  de  ses  sousaffréteurs  en  cueillette  qu 'au  capiiaine  qui  frète  direc- 
lement  en  cueillette. 

••  L  affréteur  qui  ne  charge  pas  doit  le  demi  fret  aux  marchandises 
engagées  sans  que  le  frcteur  soit  tenu  d'étublir  qu*il  a  réellement  souf. 
fert  un  préjudice  équivalent  au  demi  fret.  Anvers,  3  avril  189LL — i5S 

5.  Navigation  intérieure,  —  Commission  daffrètement.  —  Taux. 
—  D'après  les  usages  d'Anvers,  le  batelier  doit  payer  5  p.  c.  de  com- 
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mission  a  celui  par  rintermédiaire  duquel  l'affrètement  a  été  conclue. 
Anvers,  6  janvier  1 89 1 I.  —  1 5 

6.  Prescn'ption.  —  Navigation  iniérieure.  —  L*art.  235  de  la  loi 
maritimene  s*applique  qu'a  la  navigation  mariiime.  Anvers,  18  sep- 
tembre  1891 I.  —  263 

7.  Résiliation.  —  Indemnité.  ■—  Fret  net,  —  Fret  brut,  —  Cest 
sur  Ie  fret  nel  et  non  sur  Ie  fret  brut  que  doit  porter  rindemnilé  due 
au  capitaine  en  cas  de  résiliation  de  raifrètement. 

Le  fret  sur  Ie  vide  doit  donc  etre  diminué  des  frais  de  mise  a  bord. 
Anvers,  2 !  septembre  1891 I.  —  264 

8.  Staries  et  surestaries,  —  Chargement  par  transbor dement,  — 
Allège,  —  L'affrèlenaent  d*une  allège  pour  charger  par  transborde- 
ment  d'un  navire  désigné  nonninativement  ne  privé  pas  le  batelier  du 
droit  de  réclamer  une  indemnité  et  des  surestaries  cventuelles  pour 
le  temps  qu'il  a  attendu  le  navire  indiqué. 

La  clause  que  l'allège  doit  attendre  jusqu'a  ce  que  la  cargaison  lui 
destinée  soit  disponible  et  complete  ne  comporte  pas  cetie  privation. 
Anvers,  22  janvier  1891 I.  .;_.  5» 

9.  Time  charter,  —  Résiliation  ponr  non  payemenl  des  Iqyers  au 
jour  fixe.  —  Interprétation.  —   Un  retard  de  quelques  jours  dans  le 

payement  des  loyers  n*entraine  pas  la  résiliation  d*un  affrètement 
(time-charter)  contre  TafFréleur,  quand  la  convention  ne  stipule  pas 
la  résiliation  de  plein  droit,  et  qu'antérieurement  déja  les  mêmes 
retards  se  sont  produits,que  de  plus,  le  jour  même  de  la  dénonciation, 
le  capitaine  acceptait  encore  une  avance  des  affréteurs,  et  que  ce 
même  jour  le  payement  en  retard  éiait  effectué.  Civ.  Anvers,  25  jan- 
vier i8q3 I.  -•  228 

10.  Transport  mar itime.  —  Construction  navale.  —  Mot:  Depht^ 
signification,  —  H auteur  extreme  du  navire,  —  En  maiière  de 
construction  navale,  on  entend  par  le  mot  anghiis  depth,  (profondeur) 
la  distance  verticale  mesurée  au  maitre  couple,  comprise  entre  le 
dessus  de  la  quille  et  la  ligne  droite  des  barrots  du  pont  d*un  navire. 

En  matière  de  transport  maritime,  ce  mot  ne  saurait  et  re  considéré 
comme  exprimant  la  plus  grande  hauteur  du  navire.  Bruxelles,  19 
avril  I  .S93 I.  —  293 

V.  Courtier.  —  Loi  civile.  —  Navigation  intérieure.  —    Starie 

ET    SURJCSTARIE. 
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AGENT 

Mandat.  —  Ordre  requ,  —  L*agent  d'une  maison  étrangère  qui 
recoit  un  ordre  d*achat  a  transmeitre  a  sa  maison  et  qui  Texécuie,  ne 
devient  pas  Ie  mandataire  du  tiers  qui  a  passé  eet  ordre.  Anvers,  1 1 
mars  1893 I.  —  298 

APPEL 

1 .  Effet  suspensif,  —  Jugement  exécutoire  par  provision.  —  L'ap 
pel  n*est  pas  suspensif,  quand  Ie  jugement  est  exécutoire  nonobstant 
appel.  Dans  cecas,  Ie  premier  juge  peut,  malgré  l'appel,  passer  outre 
au  jugement  du  fond.  En  admeitant  que  toute  exécution  d'un  juge- 
ment faiie  postéi  ieurement  a  Tappel  principal  puisse  dans  certains 
cas  rendre  l'appel  incident  de  l'intimé  non  recevable,  a  raison  d'un 
acquiescement  tacite  qu*il  contiendrait  au  jugement  a  quo^  il  y  a  lieu 
cependant  pour  Ie  premier  juge  de  statuer  au  fond,  quand  les  deman- 
deurs  ont  plaidé  et  conclu  au  fond.  Anvers,  6  janvier  1891. .     I.  —  i5 

2.  Effet.  — Jugement  exécutoire  par  provision,  —  Jugement  sur 
incident.  —  L'appel  d'un  jugement  sur  incident,  déclaré  exécutoire 
nonobstant  appel,  na  pas  pour  effet  de  dessaisir  Ie  premier  juge  de 
toute  la  cause.  Il  lui  appartient  de  connaitre  des  contestations  relatives 
a  l'exécution  de  son  jugement.  Anvers,  12  janvier  1891 I.  —  18 

3.  Résiliation  de  convention.  —  Bemande  nouvelle.  —  Non  rece- 
vabilité.  —  L'appelant  qui  sollicite  pour  la  première  fois  par  ses  con- 
clusions  d'appel  Ia  résiliation  d'une  convention,  n*est  pas  recevabJc 
en  cette  demande  ;  celle-ci  eüt  du  étre  formulée  dans  Texploit  intro- 
ductif  d'instance.  Bruxelles,  27  juillet  1891 II.  --  21 

V.  Failute. 

ARBITRAGE 

i.  Arbitre  intéresse.  —  Récusation.  — Les  arbitres  peu vent  être 
récusés  pour  les  mêmes  causes  que  les  juges  ordinaires,  mais  les 
motifs  de  cette  récusation  nedoivent  ctre  admis  que  s'ils  n'existaient 
pas  OU  si  les  parties  n'en  avaient  pas  connaissance  au  moment  des 
compromis;  en  conséquence  l'arbitre,  qui  a  un  intcrét  dans  la  contes- 
tation,  a  raison  de  la  responsabilité  éventuelle  qu'il  pouri  ait  encourir 
du  chef  de  Tinexccuiion  de  la  conveniion  en  litige  ne  peut  être  récusé 
après  avoir  été  accepté  en  connaissance  de  cette  situation. 

L'art.  378  §  6  du  code  de  procédure,  (qui  dispose  que  Ie  juge  peul 
être  récusé  s'il  y  a  proces  civil  entre  lui  et  Tune  des  parties)  est  appli 
cable  en  maiière  d'arbitrage.  Anvers  8  mai  1893 I.  341 
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2.  Clause  compromissoire.  ~  Répêtition  de  Vindü,  —  Assurances, 
—  La  demande  ayant  pour  objet  Ia  repétilion  de  l'indü  rentre  dans 

,  les  limites  d'une  clause  compromissoire  suivant  laquelle  les  contesta- 
tions  qui  s'éleveraient  entre  assureurs  et  assurés  au  sujet  de  Texcution 
de  la  convention,  seraient  jugéi  par  arbitres.  Anvers,  i5  avril  iSgS. 

I.  224. 

3.  —  DispacheurSy  —  Convention.  —  Expertise.  —  La  différence 
entre  la  mission  des  experts  et  celle  des  arbitres  réside  moins  dans  la 
nature  da  différend  soumis  h  Tapprcciation  de  ces  personnes  que  dans 
les  efifeis  conveniionnellement  attachés  a  Topinion  a  émettre  par  ces 
personnes;  il  y  a  expertise  quand  les  parties  ont  demande  un  avis  aux 
fins  de  s'éclairer  mais  sans  prendre  l'engagement  de  se  soumeitre  a 
eet  avis  ;  il  y  a  arbitrage  lorsque  les  parties  sont  convenues  d'accepter 
Tavis  des  personnes  qu*elles  consultent. 

La  conveniion  forme  la  loi  des  parties;  celle  ei  étant  convenues  que 
Ie  travail  des  dispacheurs,  qui  d'ordinaire  ne  sont  que  des  experts, 
réglera  leurs  Jroits  réciproques,  Ie  tribunal  ne  peut  pas  s'immiscer 
dans  un  examen  que  les  parties  ont  confié  exclusivement  aux  dispa- 
cheurs. 

Les  dispacheurs  arbitres  ayant  exprimé  leurs  avis  il  n'appartient 
pas  au  tribunal  de  commerce  de  rendre  eet  avis  exécutoire;  leur 
sentence  doit  être  rendue  exécutoire  par  Ie  président  du  tribunal  de 
première  insiance .  Anvers,  2 1  avril  1 89 1 L  1 98 

4.  Vente.  —  Vendeur.  —  Acheteur.  —  Courtier.  —  La  clause  d'un 
contrat  de  vente  par  laquelle  les  parties  conviennent  que  touie  contes- 
tation  sur  l'exécuiion  de  la  conveniion  sera  jugée  par  arbitres  nese 
qu'aux  contestations  qui  peuvent  surgir  entre  Ie  vendeur  et  l'acheteur, 
mais  elle  est  absolument  sans  application  aux  discussions  qui  naissent 
entre  Tune  des  parties  contractantes  et  Ie  courlier.  Anvers,  28  juillet 
1891 L  —  256 

V.  JUGKMKNT. 

ARBITRE-RAPPORTEUR 

V.   EXPERTISK.   —  PrOCKDUBE. 

ARCHITECTE 

Honoraires.  —  Taux.  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  8212  pour  cent  les 
honoraires  de  rarchitecie  chargé  d'élaborer  les  plans  et  devis  pour  Ia 
construction  d'une  usine,  alors  même  qu'il  n'a  pas  éié  chargé  de 
Vexécution  des  plans,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  introduit  plusieurs 
requetes  auprès  de  Taulorité,   qu'il  a   fait  des   plans  de  fondations  et 
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autres,  et  que  les  plans  et  devis  élaborés  par  lui  ont  été  en  grande 
pariie  exécutés.  Anvers,  1 3  févricr  1 893 I.  —  iC3 

ARRIMAGE 
V.  Capitaine. 
ASSISTANCE 

1.  Indemnité.  -  -  Dommages-intéréts.  —  Compensation, —  Lorsque 
Tassistance  a  été  prêtée  par  un  des  auteurs  de  Tabordage,  Tabordé 
assisté  est  a  la  fois  debiteur  de  l'indemnité  d*assistance  et  créancier  de 
cette  mêmc  indemnité  a  titre  de  dommages-intéréts  et  une  compensa- 
tion s'établit  entre  les  deux  deites,  a  due  concurrence.  Anvers,  27 
mai  1 893 I.  —  3Ó4 

2.  Sauvetage.  —  Indemnité.  —  Solidarité.  —  Les  différentes 
parties  intéressées  a  un  sauvetage  ne  sont  pas  tenues  solidairement  du 
payement  des  indemnités,  mais  seulement  en  proportion  de  leur 
intérêt ;  Ie  capitaine,  pour  la  part  correspondant  aux  services  rendus 
au  corps  du  navire  ;  les  chargeurs,  pour  la  part  correspondant  aux 
services  rendus  a  la  cargaison. 

L*indemnité  de  sauvetage  ne  doit  pas  être  limitée  aux  simples 
dépenses  faites  par  les  sauveteurs,  alors  surtout  que  leur  intervention 
a  été  utile  et  qu*ils  ont  couru  des  dangers  et  des  risques  extraordinai- 
res.  L'indemnité  a  allouer  doit  être  proportionnée  a  Timporiance  des 
services  rendus  ;  mais,  quant  aux  déboursés,  on  n'a  droit  qu'au 
remhoursement  des  dépenses  utiles  et  nécessaires, 

Les  tentatives  d 'assistance  ou  de  sauvetage,  même  non  couronnées 
de  succes,  peuvent  donner  lieu  a  indemnité,  si  des  mesures  ont  éié 
prises  utilement.  Anvers,  14  janvier  1893 L  —  90 

3.  Simple  emploi  dallèges,  —  Répartition  de  lindemnité  entre  les 
debiteurs.  —  Solidarité,  —  Pour  qu*il  y  ait  a  assistance  »,  il  faut  qu'il 
y  ait  service  d'assistance  rendu  par  celui  qui  reclame  Tindemniié  ou 
par  ses  préposés  ;  Ie  simple  emploi  d'allèges  ne  permet  pas  a  leur 
propriéiaire  de  réclamer  une  indemnité  d'assistance,  si  d'ailleurs  les 
bateliers  de  ces  allèges  nont  nas  coopéré  a  l'assistance. 

Quand  un  bateau  a  été  amené  de  force  Ie  long  d*un  autre  en  danger 
de  sombrer  et  qu*il  a  ainsi  subi  un  dommage,  ce  fait  donne  naissancc 
a  une  action  ex  quasi  delicto  en  payement  de  dommages-intérêis, 
mais  non  a  une  action  en  payement  d'indemnité  d'assistance. 

Ceux  qui  ont  profité  d'une  assistance   sont  respectivement  tenus  de 
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rindemnité  en  proportion  de  leur  intérêt,mais  sans  solidarité.Anvers, 
17  fevrier  1898 I.  —  171 

4.  Taiix,  —  FAéments  a  considérer,  —  Pour  fixer  rindemnité 
d'assistance,  il  y  a  lieu  d*avoir  égard  a  la  prompiitude  de  l'assistance, 
a  son  efiicacité,  a  Timminence  du  péril  et  a  rimportance  du  capital 
exposé.  Anvers,  16  juin  1892 I.  —  430 

V.  Sauvetage. 

ASSURANCËS  EN  GÉNÉRAL 

1 .  Assurance  au  profit  des  victimes  du  travail,  —  Distinction  entre 
les  ouvriers  et  les  tiers.  —  Confusion  possible.  —  Prétendue  fausse 
déclaration.  —  Déchéances,  —  Nécessité  d'inlerpréter  rigoureuse- 
mentcontre  l'assureur.—Quand  ure  convention  d  assurance  porteque 
tout  Ie  personnel  valide  employé  et  salarié  est  assuré  jusqu  a  concur- 
rence  de  fr.  10,000  par  victime  et  les  tierces 'personnes  jusqu'a  con- 
currenée  de  fr.  5, 000  par  victime,  les  pairons  assurés  ont  pu  se 
croire  autoriscs  a  déclarer  comme  se  rapportant  a  un  de  leurs  ou- 
vriers, un  sinistre  concernant  un  travailleur  employé  par  eux  et  payé 
par  eux  mêmes  indirectement ;  ils  ne  peuvent  être  sérieusement  taxés, 
a  prioriy  de  dissimulation  volontaire  s'ils  ont  pu  croire  que  Ie  terme 
te  ouvrier  »  était  opposé  au  terme  «  tiercé  personne  »  qui,  dans  son 
acception  ordinaire,  signifie  toute  personne  étrangère  au  travail  de 
l'usine. 

Dans  l'interprétaiion  des  polices  d'assurance  oü  il  est  sans  cesse 
question  de  déchéance,  d'annulation  et  de  prescription,  il  faut,  pour 
que  celles-ci  soient  décrétées,  que  les  faits  sur  lesquels  ont  les  étaie 
soient  prouvés  par  l'assureur  dans  toute  la  vigueur  du  droit.Bruxelles, 
7  novembre  1 89  r I.  —  3 1 2 

2.  Déchéance  après  six  mois.  —  Abréviation  de  la  prescription, 
—  Claiise  valable.  —  Interruption.  —  Citation  en  justicc.  —  Mo- 
ment oü  elle  cesse  son  effet,  —  La  stipulation  qui  déclare  Tassuré 
déchu  de  toute  aciión  en  payement  de  pertes  ou  dommages  après  six 
mois  a  dater  du  jour  de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites  doit 
recevoir  son  exécution. 

Il  est  généralement  admis  par  ladoccrineet  la  jurisprudence  que  les 
parties  contractantes  sont  libres,  en  matière  d*assarances,d'abréger  la 
durée  de  la  prescription. 

Mêmedans  la.supposiüon  que  les  dispositions  du  code  civil,  livre 
IV,  titre  XX,  puissent  être  appliquées  aux  déchéances  ou  prescrip- 
lions    conventlonnelles.   Ia  citation   en  justicc    ne   pourrait    inter- 
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rompre  cette  déchéance  que  jusqu*au  prononcé  du  jugement.  Anvers, 
3o  mars  1 892 I.  —  372 

3 .  Déclaration  depertes  exagérée,  —  Circonstance  insuffisante  pour 
en  trainer  déchéance.  —  Simple  présomptinn  au  profil  de  Fassureur. 

—  Preuve  contraire  admissible.  —  L*effet  des  conventions  d'assu- 
rances,  surtout  quand  il  s*agit  de  déchéance,  se  limite  strictetnent  a 
leur  objet ;  elles  ne  sauraient  avoir  pour  conséquence  d*établir  la 
mauvaise  foi  de  l'assuré  par  la  seule  existence  d*un  écart,  quelque 
considérable  qu*il  puisse  être,  entre  Ie  chiffre  de  la  déclaration  de 
pertes  et  celui  de  1'expertise. 

L'existence  d*un  tel  écart  constitue  seulement,  au  proüt  de  la 
société,  une  présomption  qui  n*exclut  point,  de  la  part  de  Passuré,  la 
preuve  contraire.  Sent.  arb.,12  mai  1893 I.  —  34S 

4.  Erreur  sur  la  personne  de  Vassureur.  —  Faute  de  V agent.  — 
Si  Tagent  de  plusieurs  compagnies  d'assurances  a,  dans  une  police. 
désigné  par  erreur  Tune  de  ces  compagnies,  tout  en  voulant  en  réaliié 
couvrir  Ie  risque  au  nom  d*une  autre  d*enir'elles  et  que  ce  fait  n'ait 
pas  été  connu  de  Tassuré,  cette  erreur  ne  peut  préjudicier  aux  droits 
de  Tassuré,  et  ce  dernier  acquiert  une  action  contre  la  compagnie 
désignée  dans  la  police.  Sent.  arb.,28  octobre  1892 I.  —  161 

5.  Fausse  déclaration.  —  Nullité.  —  Les  fausses  déclarations  sus- 
ceptibles  de  faire  annuler  une  police  d*assurance  sont  uniquement 
celles  qui  modifieraient  Topinion  du  risque  ou  Tobjet  de  celui  ei. 
Anvers,  1 2  novembre  1 89 1 I.  —  3 1 5 

6.  Prescription.  —  Réassurauce.  —  Association  en  pariicipation. 

—  Point  de  départ.  —  La  réassurance  n  est  pas  une  opératioo  en 
participation  et  les  régies  éiablissant  de  courtes  prescriptions  enma- 
tière  d'assurance  lui  sont  applicables. 

En  maiière  de  réassurance  la  prescription  ne  commence  a  courir 
qu'a  partir  du  jour  ou  Ie  réassuré  a  payé  Ie  montant  pour  lequelle 
réassureur  est  tenu.  Sent.  arbilr.,  28  octobre  1891 L  —  161 

7.  Réassurance.  —  Participation.  -  Payement  indü.—Répétition. 

—  Prescription  triënnale  et  trentenaire.  —  La  réassurance  des  ris- 
ques  d'incendie  compris  dans  les  risques  maritimes  assurés  et  ce 
moyennant  payement  d'une  quoiiié  déterminée  des  primes  ncites 
totales  de  Tassurance,  n'est  pas  un  contrat  de  participation,  mais  un 
contrat  d'assurance,  régi  par  les  principes  applicables  a  ce  genre  de 
contrat,  notamment  quant  au  temps  nécessaire  pour  la  prescription 
des  aciions. 
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t.'action  en  répéiiiion  de  Tindu  ne  se  prescrit  pos  invariablement 
par  3o  ans,  Le  délai  qu*a  Tassureur  pour  réclamer  la  restitution  d*un 
payement  indö,  est  égal  au  délai  qu'avait  Tassuré  pour  réclamer  le 
payement. 

Au  moins  il  en  est  ainsi,  quand  la  demande  de  Tindü  soulève  des 
questions  d*interprétation  de  la  police  d'assur&nce. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  Ie  droit  de  réclamer  la  restitution  de 
rindü  est  expressément  prévu  dans  la  police,  qu'il  tombe  donc  direc- 
tement  sous  l'application  de  Tart.  32  de  Ia  loi  du  1 1  juin  1874.  Sent. 
arb.  8  mai  iSgS I.  —  401 

8.  Suhrogation.  —  Si  Tassureur  qui  a  payé  est  subrogé  aux  droils 
des  assurés,  les  tiers  responsables  du  sinistre  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  cette  subrogation  que  si  elle  leur  a  été  notifiée.  Anvers,  10  juin 
1891 I.  —  241 

9.  Usages  d*Anvers,  —  Responsabilité  des  agents  et  des  courtiers. 
—  Primes  non  payées,  —  Les  agents  des  compagnies  d'assurances 
deviennent,  en  vertu  de  Tusage  d'Anvers,  personnellement  responsa- 
bles du  payement  des  primes  d'assurances,  si,  dansles  six  semaines 
qui  suivant  Texpiration  du  trimestre,  ils  n  ont  pas  averti  leurs  com- 
pagnies  du  refus  de  payement  des  assurés. 

D'après  les  usages  d'Anvers,  ce  sont  les  courtiers  d  assurances  qui 
se  chargent  d'encaisser  les  primes  pour  compie  des  assureurs. 

Les  courtiers  ont  un  mandat  tacite  a  cette  fin.  A  ce  titre,  ils  peu- 
vent agir  en  justice  contre  les  assurés. 

Les  usages  d'Anvers  permettent  de  poursuivre  personnellement  le 
courtier  d'assurances  qui  n'a  pas  fait  connaitre,  dans  la  quinzaine  qui 
suit  l'expiration  du  trimesire,  Ie  refus  de  payer  de  la  part  des 
assurés.  Anvers,  17  janvier  1891 L—  49 

V.  ACTION  EN  JUSTICE.  —  COMMMERCANT.  —  PRESCRIPTION. 

ASSURANCES  MARITIMÊS 

1 .  Délaissement.  —  Signification  des  actesjustificatifs,  —  L'art. 
214  de  la  loi  mariiime  a  un  caracière  exceptionnel  en  ce  sensqu'il 
met  un  obstacle  au  cours  des  interets  sur  les  sommes  assurées  et  son 
application  doit  être  restreinte  a  Taction  en  délaissement  des  marchan- 
dises.  Anvers,  12  mai  1893 L—  342 

2.  Police  a  ordre  ou  auporteur-  —  Inapplicabilité  de  Vart,  1690 
c.  civ.  —  Si  des  divergences  ont  pu  naitre  parmi  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  sur  le  point  de  savoir  si,  en  maiière  commerciale,  la 
transmission  des  titres  a  ordre  ou  au  porteur  peut^a  défaut  d'un  texte, 

IL 
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être  opposée  aux  tiers  qui  ^nt  étrangers  a  leur  création,sans  raccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  Tart.  1690  c.  civ.  pour  Ie 
transport  des  créances,  il  n'est  pas  discuté  que  pareilles  siipulations 
fassent  loi  entre  pariies,  a  raison  de  la  liberté  des  conventions. 

Il  y  a  lieu  de  santionner,  même  a  l'égard  des  tiers,  Tusage  de  trans- 
férer,  par  endossement  ou  par  tradition,  des  titres  commerciaux 
créés  a  ordre  ou  au  porteur  en  dehors  des  cas  spéqalement  prévus 
par  la  loi  ,  dans  l'espèce,  une  police  d'assurance  maritime.  Anvers.  3o 
septembre  1 892 1.—  5 

3.  Réticence.  —  Date  du  départ  du  navire,  —  Si  la  date  du  dépari 
du  navire  ne  doit  pas  en  général  etre  indiquée  par  Tassurc  a  Tassu- 
reur,  cette  obligation  est  néa::moins  innposée  a  Tassuré  quand  il 
existe  une  circonstance  qui  est  de  nature,  jointe  a  celle  de  la  date  du 
du  départ  du  navire,  a  faire  naitre  certaines  inquiétudes  sur  lesort 
du  navire.  Anvers,  1 1  septembre  1891 I.—  2C2 

4.  Police  a  ordre  ou  au  porteur,  —  Inapplicabilité  des  art.  \bqo 
et  2075  c,  c.  —  Clause  pour  eompte  de  qui  il  peut  appartenir.  — l^ 
dispositicns  des  art.  1690  et  2075  du  c.  civil  ne  sont  applicables  qu'au^L 
créances  ordinaires  dans  lesquelles  la  personne  du  créancier  est  dési 
gnée,  et  non  a  celles  qui  ont  la  forme  d*un  titre  commercial,  comme 
les  lettres  de  change  ou  autres  billets,  dont  la  propriété  est  trans 
mise  a  Tégard  de  tous  par  un  simple  endossement,  non  plus  qu'aux 
effets  au  porteur  pour  lesquels  elle  se  transmet  par  la  tradition  qui  en 
est  faite  de  la  main  a  la  main. 

Une  police  d'assurance  est  consiituée  au  porteur,  quand  il  y  est 
stipulé  que  les  pertes  a  la  charge  des  assureurs  sont,  aussitot  justifi- 
cation,  payées  au  compiant  et  sans  aucune  retenue  au  porteur  de  la 
police. 

Elle  a  meme  de  plein  droit  ce  caractère,  quand  elle  contient  la 
clause  pour  eompte  de  qui  il  peut  appartenir , 

Cette  clause  donnea  tout  porteur  de  la  police  Ie  droit  dexiger  Ie 
montant  de  la  perte,  pourvu  que  les  marchandises  qui  en  font  l'objet 
concordent  avec  celles  des  connaissemenis  fails  ou  passes  en  son  nom. 

Les  justilicalions  auxquellcs  Ie  payement  est  subordonné,  som 
celles  usilées  en  pareil  cas,  c'esi-a-dire  la  preuve  du  risque,  Ie  fait  Ju 
sinistre  dnus  Ie  temps  de  l'assurance  et  la  valeur  de  la  chose  assurJe. 

Le  porteur  de  la  police,  doit,  en  vertu  de  la  clause  «  pour  compie 
de  qui  il  peut  appartenir  »  établir,  au  moment  du  reglement  du 
dommage,  a  qui  il  appartient  de  disposer  de  la  marchandise  et  de 
profitcr  de  Tassurance. 
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Si  aucune  loi  ne  permet  la  création  de  polices  a  ordre  ou  au  por- 
teur,  aucune  non  plus  ne  défend  x\\  expréssément,  ni  implicitement 
qu'il  en  soit  ainsi. 

Le  contraire  résulte  même  de  ce  qu*elles  constituent  des  titres 
comraerciaux. 

Sous  Tempire  de  Tordonnance  de  1681  comme  depuis  la  mise  en 
vigueur  du  code  de  commerce,  malgré  leur  silence  a  eet  égard,  les 
polices  rédigées  dans  cette  forme  ont  toujours  été  considérées  comme 
valables. 

Pareil  usage  doit  être  considéré  comme  ayant  force  de  loi. 

Un  titre  au  porteur  peut  être  converti  en  titre  a  ordre.  Bruxelles, 
28  avril  1 893 I.  —  209 

ASSURANCÊS  SUR  LA  VIE 

1.  Transport,  —  Dation  en  gage.  —  Endossement  de  la  police.  — 
Nécessité d*une  significalion.  —  La  disposition  de  Tart.  42  de  la  loi 
du  11  juin  1S74  ne  fait  que  consacrer  législativement  une  règle 
usitée  précédemment  dans  la  praiique  des  assurances.  C'est  par  une 
faveur  pour  les  assurances  sur  la  vie,  que  celles-ci.  malgré  leur 
caractère  de  créance  éventuelle  du  montant  de  Tassurance,  ne  sont 
plus,  d'après  eet  anicle,  assujetties  pour  leur  transport  aux  forma- 
liiés  ile  Tart.  1690  du  c.  civ.,  qui  leur  étaient  forcément  applicables 
a  regard  des  liers. 

Il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler  d*autres  modes  de  transport 
dérogaioires  au  droit  commun  sur  cette  maiière,  celleci  n'étant  pas 
d'ordre  public,  tel  par  exemple  qu'un  endossement  de  la  police,  mais 
toujours  a  charge  de  retomber-sous  Tapplicaiion  des  ari.  1690  et  ss. 
du  c.  civ. 

Un  usage  contraire  est  abusif  et  ne  saurait  être  sanctionné.  Anvers. 
14  avril  1891 , I. —  190 

AUTORISATION  MARITALE 

X.  Forme, —  Reconnaissance  de  la  dette  par  le  mart  après  le  décès 
de  la  femme.  —  La  femme  mariée  ne  peut  accepier  une  lettre  de 
change  sans  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement 
par  écrit.  La  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  le  mari  après  le 
décès  de  la  femme  ne  vaut  pas   auiorisation.   Anvers,   20  décembre 

1 892 1.-280 

2.  Marchande publique,  —  La  question  de  savoir  quand  la  femme 
agit  comme  mandataire  de  son  mari  et  quand  elle  agit  en  nom  per- 
sonnel  est  une  question  de  fait  dépendant  des  circonstances.  Jusqu'a 
preuve  du  contraire,  il  y  a  lieu  de  considérer  le  commerce  qui  se  fair 
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dans  la  maison  des  époux  comme  étant  exercé  par  Ie  mari,  chef  de 
Fassociation  conjugale.  Anvers,  23  mai  1892 I.  —  SgS 

V.  COMPÉTENCE. 

AVARIES 

i.  Frais  de  remorquage,  —  Avaries  communes,  —  Le  capitaine 
en  engageant  des  remorqueurs  pour  le  conduire  dans  les  bassins  de 
Flessingue,  alors  qu*il  ne  peut  remonter  le  fleuve  a  cause  des  glaces, 
et  en  faisant  a  cette  fin  divers  frais,  prend  des  mesures  conservatoires, 
mais  ne  soustrait  pas  son  navire  et  le  chargement  a  un  péril  commun, 
au  danger  de  périr,  et  des  lors  n'est  pas  fondé  a  réclamer  ces  dépen- 
ses  et  ces  sacrifices  en  avaries  communes.  Anvers  5  mars  1891. 1.- 143 

2.  Avaries  communes.  —  Reldche  volontaire,  —  Escaut  encomhré 
par  les  glaces,  —  Frais  d' entree  au  port  de  Flessingue.  —  Les 
dommages  et  dépenses  extraordinaires  ne  peuvent  être  considérés 
comme  avaries  communes  que  dans  les  seuls  cas  oü  ces  dépenses  et 
dommages  sont  le  résultat  d'un  acte  volontaire  du  capitaine  en  vue 
du  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  (art.  102  et  104  \o\ 
maritime». 

Dès  lors,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  coniribution,  il  faut  non  seulemem 
que  la  mesure  qui  a  causé  ou  entrainc  les  dommages  et  les  dépenses 
extraordinaires,  soit  un  acte  volontaire  du  capitaine,  mais  encore  que 
cette  mesure  n*ait  été  prise  que  dans  le  seul  but  d'échapper  a  un  péril 
commun,  a  un  danger  de  perte  commune  du  navire  et  de  la  cargai- 
son.  Le  sacrifice  fait  par  un  capitaine,  quoique  fait  volontairemeni, 
ne  peut  réunir  les  éléments  de  Tavarie  commune,  soit  lorsqu'il  est 
inspirc  par  la  crainte  peu  sérieuse  d'urf  péril  commun  encore  éloigné 
ei  inceriain,  soit  lorsque  le  capitaine  aurait  pu  facilement,  même 
sans  faire  de  sacrifices,  éviter  tout  péril  commun  en  se  conformant,  au 
moment  même  ou  il  dccidait  les  dépenses  ou  les  dommages  aux 
règles  de  prudence  en  matière  de  navigation.  Spécialemeut,  ne  sont 
pas  avaries  communes  les  dépenses  extraordinaires  faites  par  un 
capitaine  h  destination  d*Anvers,  pour  entrer  dans  le  port  de  Flessin- 
gue, pour  se  mettre  a  l'abri  des  glacons  qui  encombrent  l'Escaut  et 
l'empechent  de  coniinuer  momentanément  son  voyage.  —  Bruxelles, 
10  avril  1891 1.-1^5 

3.  Avaries  communes.  —  Reglement.  —  Il  nV  a  pas  lieu  a  regle- 
ment d'avaries  grosses  si  les  pertes  faites  pour  le  salut  commun  sont 
résuliées  d'une  fautc  du  capitaine.  Anvers,  29  avril  1892. .     I.  —  3;*^ 

4.  Bemande  de  dispacheurs.  —  Xon    recevabilité.  —  Réception  de 
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la  marchandisc,  —  La  non  recevabilité  d'une  aciion  doit  apparaitre 
de  plano  pour  pouvoir  faire  écaner  une  mesure  conservatoire  deman- 
dée  provisionellement  sous  réserve  réciproque  de  tous  droits. 

L'action  tendant  a  la  désignation  de  dispacheurs  pour  faire  la  classi- 
fication  et  la  répartilion  des  avaries  communes  est  non  recevable, 
quand  Ie  destinataire  a  pris  réception  de  sa  marchandise  et  en  a  dis- 
posé sans  avoir  fait  procéder  contradictoirement  a  la  constatation  de 
rimportance,  de  la  nature  et  de  Ia  cause  de  Tavarie  dont  il  pretend 
et  re  indemnisé.  L'impossibilité  d'établir  Ie  fondement  de  la  demande 
avec  les  garanties  que  Ie  tribunal  est  en  droit  d*exiger  doit  faire  écar- 
ter  Taction  d'emblée.  Anvers,  26  nov.  1891 I.  —  33 1 

AVENIR 

Validité.  —  Conditions  requises.  —  L*avenir  n'existe  point  en  ma- 
tière  commerciale.  Tout  exploit  tendant  a  faire  comparaitre  devant  la 
juridiction  consulaire  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  Ie 
code  de  procédure. 

Toutefois  Tabsence  dans  un  tel  exploit  d'une  des  mentions  requises, 
notamment  Tobjet  de  la  demande  et  Texposé  des  moyens,  peut  être 
suppléepar  Ie  contenu  d*un  autre  exploit  qui  a  été  régulièrement  signi- 
fié.  Anvers,  28  octobre  1891 I.  —  309 

AVEU 

I .  Aveu  extra  judiciairc.  —  En  principe  on  peut  se  prévaloir  pour 
établir  Ie  fondement  de  ses  prétentions,  des  déclarations  que  la  partie 
ad  verse  a  faites  devant  un  officier  de  police  judiciaire,  agissant  confor- 
mément  au  réquisitoire  du  juge  d'instruction  competent  a  Toccasion 
des  poursuites  inteniées  contre  Ie  failli. 

L'art.  i353  du  c.  civ.  autorise  Ie  juge  a  puiser  des  présomptions 
dans  toute  picce  produite  quand  elle  lui  parait  propre  a  lui  donner 
des  éclaircissements  sur  Ie  litige. 

Les  déclarations  faites  par  Tune  des  parties  dans  une  instruction  en 
matière  répressive  ne  peuvent  en  principe  être  écartées  du  debat  alors 
que  Texactitude  de  ces  déclarations  ne  peut  et  re  sérieusement  con- 
testée. 

Une  partie  doit  prendre  les  déclarations  telles  qu'elles  ont  été  faites 
par  Tautrc  et  ne  peut  les  scinder  pour  n*en  retenir  que  ce  qui  lui  est 
favorable.  Anvers,  24  mai  1892 L  —  393 

2,  Aveu  extrajudiciaire —  L'aveu  extrajudiciaire  n'a  point  Ie 
cacactère  d'indivisibilité  que  la  loi  attaché  exclusivement  a  Taveu 
judiciaire.  Anvers,  19  avril  1890 I,  —  ic)^ 
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3.  Jndivisibilitc,  —  Remise  de  dettc,  -  Novation,  —  Eist  indivisible 
Faveu  du  défendeur  qu'il  a  dü,mais  que  son  créancier  lui  a  fait  remise 
desa  dette,  ou  bien  encore  que  celle-ci  a  été  novce.  Anvers,  24  avril 
1893 I. -336 

4.  Aveujudiciaire.  —  Exactitudc,  —  L'aveu  judiciaire  supposela 
reconnaissance  volontaire  de  faits  de  nature  a  produire  des  conséquen- 
ces  juridiques,  avec  Tintention  de  celui  dont  il  émane  qu*elle  serve 
de  preuve  a  la  partie  adverse.  Anvers,  2 1  mai  1891 I.  —  891 

V.  InTERROGATOIRE  sur  FAITS  ET  ARTICLES.  —  pREUVE. 


BANQUIER 

Emission  dobli^ations.  —  Prospectus,  —  Souscription.  —  Remise 
des  titres  définitifs.  —  Responsabiiité,  —  Le  banquier  qui,  sur  Ia  foi 
d'un  prospectus  relatif  a  Témission  d  obligaiions  d'uae  compagnie 
industrielle,  re^oit  les  souscriptions  qui  lui  sont  prcsentées,  est  un 
intermediaire  entre  le  souscripteur  et  la  compagnie  qui  fait  rémis- 
sion  ;  il  n*est  pas  le  vendeur  des  obligaiions. 

Il  s'en  suit  que  si  le  banquier  a  accompli  les  engagements  qu'ü 
assumait  par  le  prospectus,  d'accepter  la  souscription,  de  recevoir  Ie 
versements,  de  remettre  les  certificats  provisoires  et  d  envoyer  les 
fonds  a  la  compagnie,  il  ne  peut  être  personnellement  recherche  a 
raison  du  défaut  de  remise  du  titre  détinitif ;  !e  souscripteur  doit, 
pour  obtenir  cette  remise,  s'adresser  directement  a  la  compagnie  qui 
a  fait  rémission.  Bruxelles,  i5  décembre  1891 IL  —  n 

BOIS 

V.  Capitaine. 
•    BREVET 

Garantie,  —  Nullité.  —  Etendue,  —  .\ction  personnelle.  —  La 
nullité  d*un  brevet  prononcce  souverainemeiit  en  justice  profite  aux 
tiers.  L'action  en  nullité  n'en  est  pas  moins  personnelle  a  Tintéressc. 
qui  peut  y  renoncer.  Cass.  Belg.  i3  aoüt  1893 IL  —  74 

V.  Cassation. 


CAPITAINE 

1.  Action  tendant  a    la  mise  d  la  voile,  —  Recevabilité,  —  Char- 
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geur.  —  Connaissetnents  cédés, —  L'action  tendant  a  faire  condamner 
un  capitaine  a  mettre  a  la  voile  et  a  s*acheminer  vers  sa  destination, 
esi  non  recevable,  si  elle  est  intentée  par  un  chargeur,  qui  a  cédé  ses 
connaissements  a  des  tiers.  Anvers,  i3  décembre  1892 I.  —  84 

2.  —  Arrimage,  —  Obligations  du  capitaine,  —  La  circonstance 
que  Ie  voyage  fait  est  de  petit  cabotage  n'exonère  pas  Ie  capitaine  de 
lobligaiion   de  faire  vérifier  Tarrimage.  Anvers,  22  novemhre  1892. 

I.  -  27 

3.  Chargement  du  navire,  —  Refus  dembarquer  au  dernier 
moment,  —  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  d'embarquer  jusqu'au  dernier 
moment  avant  son  départ,  même  quand  il  y  a  encore  place  a  son 
bord.  Anvers,  29  mai  1891 I.  —  286 

4.  Débarquement.  —  Comptagc  contradictoire,  —  Frais.  — 
Quand  le  capitaine  exige  le  comptage  contradictoire  a  bord  des  plan- 
ches  délivrées,  le  destinataire  doit  supporter  les  frais  de  la  personne 
qu'il  prépose  aux  fins  d'y  procéder  avec  le  second  du  navire.  Anvers, 
17  mars  1891 I.  —  i53 

5.  Dcchargemcnt  dans  un  port  voisin.  —  Réexpédition  de  la 
marchandise  sans  instruction,  —  Gestion  d affaires.  —  Le  capitaine 
qui  aux  termes  du  connaissement  a  le  droit  dé  décharger  et  d'emma- 
gasiner  la  marchandise,  destinée  a  Anvers,  dans  un  port  voisin  de 
son  choix,  si  le  pon  d'Anvers  est  inacccssible  a  cause  des  glaces,  ne 
peut,  aprcs  avoir  débarqué  dans  un  autre  port,  recharger  ensuite  la 
marchandise  sur  un  autre  vapeur  a  deslination  d'Anvers,  sans  aucun 
ordre  du  destinataire  et  sans  lui  avoir  demandé  des  instructions,  et 
grever  ainsi  la  raarch  mdise  d'un  nouveau  fret  considérable. 

La  gestion  d'aflaires  suppose  que  la  chose  du  maïtre  soit  abandon- 
nee,  et  le  maitre  absent  et  hors  clat  de  s'en  occuper.  Anvers,  21  mai 
1 892 I.  —  390 

6.  Embarquemcnt  vers  une  certaiue  date, —  Mise  en  demcure.  — 
Les  termes  «  embarquemcnt  vers  une  certaine  date  »  laissent  une  eer- 
taine  latitude  d\:mbarquer  avant  et  après  cette  date. 

Ces  termes  rendent  une  mise  en  demeure  nécessaire.  Anvers,  18 
mai  1893 L  —  356 

7.  Etranger.  —  Anglais.  —  Bureau  d' affaires,  —  Suivant  la  légis- 
lation  anglaise,  Tctranger  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  de  ce 
pays,  s'il  y  possède  un  bureau  d'affaires  (office  of  business). 

Par  réciprocité,  un  sujet  anglais,  possédant  semblable  office  en  Bel- 
gique,  peut  eire  assigné  devant  une  juridiciion  beige.  Anvers,  Gfé- 
vrier  1893 L  -^  I23 
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8.  Faculté  de  transborder  la  marchandise,  —  Cas  oü  elle  est  per- 
mise,  —  Port  Ie  plus  voisin  du  iieu  darrivée.  —  I-a  faculté  de  trans- 
bordctnent  n  existe  qu*en  cas  de  stipulation  expresse. 

L'accord  sur  un  transport  direct  rcsulte  notamment  de  la  clause 
que  Ie  connaissement  a  envoyer  au  destinataire,  ainsi  qu  une  liste  üe 
pièces  et  de  colis,  devaient  lui  parvenir  par  Ie  même  steamer  que  la 
marchandise. 

L*indication  du  maximum  de  tirant  d*eau  que  pouvaient  avoirles 
steamers  se  dirigeant  vers  Ic  Iieu  d*arrivce  ne  constitue  pas  une  faculié 
de  transborder  dans  n'importe  quel  port  du  monde,  mais  permetle 
transbordement  dans  Ie  port  Ie  plus  voisin.  Anvers,  8  novembre  1S92. 

1.-G2 

9.  Faute,  —  Clause  ;  Poids  inconnu.  —  Constitue  une  faute,  Ie 
manque  de  soins  dans  la  manipulation  d*une  marchandise. 

La  stipulation  poids  inconnu  ne  peut  plus  ctre  invoquce  par  Ie 
capitaine  quand  sa  faute  est  établie.  Anvers,  1 1  juin  1892.     I.  —  427 

10.  Faute,  —  Clause  :  poids  inconnu.  —  La  constatation  de  la 
faute  du  capitaine  Ie  rend  en  principe  résponsable  de  tout  manquaot 
a  la  marchandise  nonobstant  la  stipulation  poids  et  quantité  inconnus. 
Anvers,  29  aoüt  1 893 l.  —  3f 

1 1.  Freinte,  —  Bois.  —  Pour  Ie  transport  de  bois,  il  n'a  jamais 
étc  admis  de  freinte  résultant  du  bris  normal.  Le  capitaine  est  tenu 
de  la  réparation  integrale  des  avaries  a  moins  qu*il  ne  prouve  la  forcc 
majeure  ou  le  vice  propre.  Anvers,  17  juin  1892 L  —  43o 

12.  Livre  de  bord,  —  Énonciation,  —  Force  probante.  —  Faits.  — 
Navire  amarrc,  —  Les  énonciaiions  du  livre  de  bord  relatives  aux 
faits  qui  se  sont  passés  pendant  que  le  navire  est  amarré  ne  consti- 
tuent pas  même  un  commencement  de  preuve,  ni  une  présomption, 
surtout  quand  le  capitaine  est  directement  intéresse  dans  les  faits 
relatés.  Le  livre  de  bord  nest  destinc  qu'a  constaterles  faits  qui  se 
passent  pendant  le  voyage.  Quand  le  navire  est  dans  un  port,  le 
capitaine  a  a  sa  disposition  les  modes  ordinaires  de  preuve.  Anvers, 
I  juin  1891 L  —  238 

i3.  Livre  de  bord.  —  lleprésentation.  —  Conditions  requises.  — 
L'obligation  pour  le  capitaine  de  communiquer  son  livre  de  bord  en 
cas  de  réquisiiion  n'existe  qu'a  Tégard  des  personnes  qui  établissent 
Texistence  d'un  Iieu  de  droii  entre  elles  et  le  capitaine.  Anvers, 
I  juin  18 ,     L  —  240 

14.  Manquant,  —  Freinte.  —  Valeur  de  la  marchandise.  —  Prix 
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ctachat.  —  Le  capilaine  déclaré  responsable  d*un  manquant  peut  en 
déduire  la  freinte  normale  de  route.  Pour  calculer  la  valeur  de  ce 
manquant,  il  faut  prendre  pour  base  la  valeur  de  la  marchandise  le 
jour  de  Tarrivée  du  navirc  au  port  de  destination,  et  non  le  prix 
d'achal  de  cette  marchandise.  Anvers,  ii  septembre  1891. .     I.  —  260 

i3.  Manquant.  —  Preuve.  —  En  principe  le  desiinataire  doit  prou- 
ver  le  manquant  qu'il  allègue  ;  mais  il  peut  faire  cette  preuve  par 
d'autres  moyens  qu'une  constatation  contradictoire.  Anvers  8  avril 
1891 I.  —  i83 

16.  Rapport  de  mer.  —  Indivisibilité.  —  Le  rapport  de  mer  ne 
peut  être  invoqué  contre  le  capitaine  que  dans  son  entier.  Anvers,  1 1 
septembre  1S91 I.  —  262 

V.  AbORDAGE.  —  CONNAISSEMENT. 

CASSATION 

1.  Appréciation  souveraine,  —  Brevet.  —  Expiration.  —  Acte.  — 
Interprétation.  —  Le  juge  du  fond  consiate  souverainement ; 

a)  Le  fait  de  renoncer  a  coutester  la  validité  dun  brevet ; 

b)  La  nature  d*un  brevet  et  sa  durée  ; 

c)  La  portee  d'une  convention.  Cass.  belg.,  i3  avril  1893.     IL  —  74 

2.  Exces  de  pouvoir.  —  Moyen  nouveau  recevable.  —  Le  moyen 
tiré  de  Texcès  de  pouvoir  peut  etre  presenté  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  Cass.  Belg.,   23  juin  1892 II.  —  3o 

3.  Motif  darrêt.  —  Ouvertwe  a  cassation,  —  Un  motif  auquel 
rien  ne  correspond  dans  le  dispositif  de  la  décision  attaquée  ne  peut 
donner  ouverture  a  cassation.  Cass.  Belg.,    14  avril  1892.     II.  —  34 

4.  Motifs  dejugements.  —  Implicites.  —  Demande  reconvention- 
nelle.  —  Le  rejet  d'une  demande  reconventionnelle  peut  se  justifier 
implicitement  par  l'admission  de  la  demande  principale.  Cass.  Belg., 
1 3  avril  1893 II.  —  74 

CHEQUE 

V.  Payement. 

CHOSEJUGÉE 

Jugement  étranger.  —  La  loi  beige  refuse  aux  jugements  étrangers 
non  seulement  la  force  exécutoire,  mais  encore  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Le  fait  d'intenter  un  proces  a  l'étranger  ne  constitue  pas  une  renon- 
ciation  au  droit  de  saisir  le  juge  beige  de  la  même  question.  Anvers, 
2  mai  1892 I.  —  382 
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2.  Silcncc  du  jugement  sur  un  point  du  litigc.  —  Considérants  du 
jugcment.  —  Il  n'y  a  de  chose  jugée  sur  un  point  qu  autant  qu'uoe 
disposition  du  jugement  en  prononce  Tadmission  ou  Ie  rejet. 

La  circonstance  que  Ie  juge  na  point  examiné  un  chef  de  la  de- 
mande  n 'en  impiique  en  rien  Ie  rejet,  si  les  considérants  ne  prouvent 
point  que  Ie  juge  a  eu  la  volontc  de  Tabjuger.  Anvers,  6  mars  1891. 

I.--H8 

V.  Navire. 

CLAUSE  D'ADRESSE 

Courtier.  —  Justification  de  qualitc,  —  Temps  laissé  pour  etablir 
lajustification, — Si  Ie  capitaine  ne  connait  pas  les  agents  de  soa 
courtier  a  Anvers,  c'est  a  ceux-ci  a  se  faire  connaitre  et  a  justiBer  de 
leur  qualitc  ;  mais  cette  règle  doit  être  appliquée  avec  ce  temperament 
que  du  moment  que  les  agents  se  sont  faits  connaitre,  Ie  capitaine  ne 
peut  immédiatement  se  rond  re  chez  d'autres  courtierssans  laisser  ie 
temps  aux  agents  de  produire  les  picces  justiHcativcs  de  leur  qualité. 
Anvers,  7  juin  1893 I.  —  409 

2.  Courtier  de  navire,  —  La  clause  the  custom  house  business  to 
bc  donc  by  N,  or  their  agents  a,  d'aprcs  l'usage  géncralement  admis, 
cette  portee  d'obliger  Ie  capitaine  a  s'adresser  pour  la  déclaration  en 
douane  de  son  navire  aux  agents  ou  représentants  des  couriiers  par 
rintermddaire  desquels  l'affrètement  a  eu  lieu  tant  au  port  de  déchar- 
gement  qu'au  port  de  chargement.  Anvers,  29  mars  1891 . .     I.  —  235 

3.  Courtier  de  navire.  —  Lorsqu'aux  termes  de  Ia  convention 
d'affrctement,  Ie  capitaine  avait  a  faire  déclarer  en  douane  son  navire 
par  les  agents  des  affréteurs,  Ie  capitaine  ne  doit  s'adresser  a  ceux-ci, 
que  si  Ie  nom  des  dits  agents  lui  a  été  révélé  en  temps  utile  par  un 
ordre  émanant  des  affréteurs.  Anvers,    19  mai  1893 I.  —  363 

4.  Courtier  dcsigné  tardivement.  —  Quand  la  charte-partie  ne 
rcnseigne  pas  Ie  nom  du  courlier  auquel  Ie  capitaine  doit  s'adresser 
pour  la  déclaration  a  l'entrce  de  son  navire,  il  ne  doit  s'adresser  aux 
agents  des  affréteurs  que  si  Ic  nom  des  dits  agents  lui  est  révélé 
en  temps  utile  ;  s'il  en  est  avisé  tardivement,  il  n'est  pas  obligé  de 
quitter   Ie  courtier  auquel  il  s'est  adressé.   Anvers  12  février  1891. 

L—  118 

5.  Interprctation,  —  La  clause  should  the  steamer  be  ordered  to 

Antwerp  she  is  to  apply  to  Af for  ships  business  on  usual  terms 

constitue  une  simple  clause  d'adrcsse  ne  donnant  droit  a  remplir  que 
les  fonctions  de  courtier  et   non  celles  de  consignataire  du  navire. 
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Elle  doit  s'eniendrc  comme  comprenant  toutcs  les  opéralions  en 
douane  relaiivesarentrée  du  steamer,  mais  ne  peut  aller  au  dela.Elle 
constitue  une  restriciion  aux  droits  et  ne  peul  donc  s'interpréterdans 
un  sens  large.  Anvers,  29  avril  1892 I.  —  377 

6.  Portee.  —  La  portee  de  la  clause  d'adresse,  qui  limite  Ie  droit 
du  capitaine  doit  être  prise  restriciivement.  Elle  se  renferme,  de  par 
sa  nature  même,  dans  les  devoirs  relatifs  a  Tenirée  du  navire,  et 
spécialement  dans  les  opéralions  en  douane  et  leurs  accessoires. 
Anvers,  29  avril  1892 I.  —  378 

CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ 
V.  Connaissp:ment. 
COM  MERCANT 

1.  Acte  de  commerce, —  F.lémcnts  reqiiis. —  Commission, —  Le  fait 
de  s  engager  envers  plusieurs  négociants  a  ciablir  une  entreprise  de 
de  commission  ne  peut  donner  la  qualité  de  commercant  a  quelqu'un, 
s'il  n'a  pas  cncore  traite  en  qualitc  de  commissionnaire  avec  des  tiers 
et  s'il  n'a  pas  en  cette  qualitc  contracté  des  engagements  avec  eux. 
Anvers,  17  février  1891 L  —  111 

2.  Agent  dassurances,  —  L'agenl  d'assurances  n'est  pas  commer- 
cant. Anvers,  i  juin  1891 I.  —  237 

3.  Conditions  requiscs  pour  être  commercant.  --  Actes  de  com- 
merce isolés.  —  Casino.  —  Concerts.  —  Insuffisance.  —  Pour  être 
commercant  il  ne  suffit  pas  de  faire  ou  d'avoir  fait  quelques  actes 
isolés  de  commerce,  il  faut  que  les  mêmes  actes  se  réitèrent  fréquem- 
ment,  seproduisent  d*une  facon  continue. 

Celui  qui  n'exploite  pas  un  casino  pour  son  compte  personnel  n'est 
que  le  préposé  d'une  ville  pour  compte  de  qui  l'exploitation  se  fait  •, 
s'il  n'a  qu'accessoirement  a  cette  position  exploité  pour  son  compte 
personnel  que  l'entreprise  de  quelques  concerts,  il  n*est  pas  commer- 
cant. Comm.  Bruges,  25  décembre  1891 II.  —  42 

COM  MIS 

V.  LouAGE.  —  Responsabilité. 

COMMISSION 

V.  Affrètement. 

COMMISSIONNAIRE 

Droit  du  commissionnaire  a  la  rénumération,   —  Conditions  re- 
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quises.  —  Irrclevance  du  sort  ultéricur  du  marché.  —  Le  seul  fait 
de  Tacceptation  du  marché,  procurc  par  un  commissionnalre,  donne 
a  ce  dernier,  sauf  convention,  dol  ou  faute  de  sa  part  vis-a-vis  du 
commettant,  droit  a  la  commission  promise. 

Le  commissionnaire  n*a  ricn  a  voir  dans  Texécution  ultérieure  du 
marché. 

En  labsence  d*une  renonciation  expresse,  le  silence  qu*it  aurait 
garde  pende  nt  un  certain  temps,  ne  peut  et  re  un  obstacle  h.  ce  qu'il 
fasse  valoir  son  droit.  Civ.  Charleroi,  i8  juillet  1891 II.  —  24 

V.  COMMBRCANT. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT 

\. Abandon  de  la  marchandise  sur  quai. — Responsabilité. — Silelieu 
de  destinatioD  d'une  marchandise  est  devant  un  navire,  il  n'appartient 
pas  cependant  au  transporteur  de  méconnaitre  la  personne  du  desti- 
nataire  et  de  jeter  la  marchandise  a  Tabandon  sur  quai  a  Tendroit 
désigné,  sans  retirer  décharge  comme  preuve  d'une  prise  de  réception 
reguliere. 

A  défaut  par  le  destinataire  de  prendre  réception,  il  incombe  au 
transporteur  de  veil  Ier  sur  la  marchandise  qui  restait  a  sa  garde  et  de 
forcer  par  les  voies  légales  le  destinataire  a  la  recevoir.  Anvers,óavril 
1891 I.  — 182 

2.  Commissionnaire  expediteur, —  Transport  mar i time,  —  Mise  a 
bord,  —  Le  commissionnaire-expéditeur  qui  prend  Tengagement  de 
réserver  la  place  nécessaire  au  transport  d'un  matcriel  ne  fait  que 
remplir  un  role  d'intermédiaire,  n'ayant  pas  pris  a  sa  charge  la  mise 
a  bord  qui  regarde  exclusivement  le  transporteur.  Anvers  12  décembre 
1892 I.  —  81 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES 
V.  Procédure. 
COMPÉTENCE 

1.  Bail  a  Iqyer,  —  Immeubles.  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  connaitre  de  toutes  contestations  relatives  a 
une  location  d'immeubles,  alors  même  que  cette  location  aurait  df  la 
part  du  preneur  eu  lieu  dans  un  but  commercial.  Anvers,  12  juin 
1891 I.  —  243 

2.  Compétencc  commercialc,  —  Abordagc,  —  Remorqueurs  de  la 
villed^ Anvers.  —  La  Ville  d'Anvers  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en 
gérant  le  service  de  remorquage  dans  les  bassins. 
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L'action  dirigée  contre  elle  du  chef  d'un  abordage  commis  par  un 
de  ses  remorqueurs  n'est  donc  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  Anvers,  14  février  189 1 I.  —  1 13 

3.  Compétence  commerciale,  —  Action  complexe,  —  Est  de  la 
compétence  de  Ia  juridiction  civile,  une  action  complexe,  a  la  fois 
civile  et  commerciale.  Cass.  Belg.  i3  avril  1893 II.  —  74 

4.  Compétence  commerciale.  —  Caractère  indivisible  du  fait,  — 
Préjugé  a  craindre,  —  Accident  ayant  entrainé  dommage  matériel 
et  mort  d'homme.  —  Fallüt-il  admettre  que,  sous  l'empire  de  Tart.  1' 
delaloidu27  mars  1891,1!  est  permis  de  poursuivredevantlestribunaux 
consulaires  la  répation  du  dommage  purement  matériel  dérivant  d*un 
quasi-délit  commercial  en  se  réservant  Ie  droit  de  saisir  les  tribunaux 
civils  du  meme  quasi-délit  en  tant  que  celui-ci  aurait  entrainé  mort 
d'homme,  ce  serail  seulement  a  la  condition  que  Ie  juge  commercial 
püt  accueiller  la  demande  sans  empiéter  en  quoi  que  ce  soit  sur  les 
attributions  du  juge  civil,  spécialement  sans  établir  un  préjuge  por- 
tant  atteinte  a  Tordre  public  en  altérant  la  compétence  des  juridic- 
tions. 

A  un  caractère  indivisible,  Taction  en  responsabilité  dérivant  a  la 
fois  d'un  dommage  purement  matériel  et  d'un  accident  de  personne 
(dans  Tespèce,  un  abordage  ayant  entrainé  la  mort  d*un  batelier). 
Bruxelles,  i3  mai  1893 I.  —  352 

5.  Compétence  commerciale  —  Compagnie  d'assurance  exetcant 
les  droits  des  assurés,  —  Nature  civile  de  Vaction,  —  Lorsqu'une 
compagnie  d'assurances  agit  comme  assureur  subrogé  aux  droits  des 
propriétaires  et  pour  l'application  de  la  responsabilité  incombant  aux 
locataires  d*un  immeuble,  tou  te  action  de  ce  chef  est  essentiellement 
civile. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  subrogé  aux  droits  des  propriétaires  que 
Tassureur  acquiert  action  contre  les  locataires.  Ord.  ref.  civil.Anvers, 
1 3  juin  1891 I.  —  243 

6.  Compétence  commerciale,  —  Dclit,  —  Cartes  postales  diffama- 
toires  et  injurieuses. —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  d'une  action  en  dommages-intérêts  du  chet  du  tort  causé 
par  un  commercant  a  un  autre  commercant  par  Ten voi  de  cartes 
postales  contenant  des  imputations  injurieuses  et  diffamatoires,  si 
elles  om  été  écrites  pour  contraindre  les  desiinataire  a  payer  le  solde 
d'une  préiendue  delte  qui  est  commerciale.   Anvers,  12  janvier  189 r. 

I. -.7 
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7.  Compétence  commerciale, — Demandc  reconventionnelle  dirigét 
contre  un  ancten  notaire.  —  Actes  accomplis  comme  mandataire,  — 
Proces  téméraire  et  vexatoire,  —  Dommages-intéréts .  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  incompetent  pour  statuer  sur  une  demande  recon- 
ventionclle  dirigée  contre  un  demandeur,  ancien  notaire  actuellemeut 
rentier,  a  raison  d'actes  qu'il  a  poses  comme  notaire  ou  comme  man- 
dataire d'un  de  ses  clients. 

ïl  est  également  incompetent  pour  apprécier  une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intéréts  dirigée  contre  un  nonnégociant 
fondée  sur  lecaractère  téméraire  et  vexatoire  de  l'action  intentéepar 
ce  dernier  devant  le  tribunal  de  commerce.  Bruxelles,  27  juilletiSgi. 

II.  -21 

8.  Compétence  commerciale.  —  Dommage  causé  par  une  usine.— 
Fumées  et  miasmes.  —  Abus  de  voisinage.  —  Compétence  du  tribu- 
nal civiL  —  Laction  basée  sur  ce  que  1'usine  de  la  défenderesse  en- 
voie  habituellement,  sur  la  propriéié  du  demandeur,  de  la  fumée,  de 
la  suie,  des  cendres,  des  miasmes,  etc,  et  que  ces  inconvénienis  dé- 
passent  les  charges  ordinaires  du  voisinage,  eu  égard  a  la  nature  ou  a 
Tappropriation  des  lieux,  èst  de  nature  civile.  Civ.  Anvers,  23  no- 
vembre  1892 I.  — -  9» 

9.  Compétence  commerciale.  —  Dommages  interets.  —  Exécution 
de  jugement.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaitre  d'une  demande  de  dommages-intéréts  basée  sur  Texécution 
illegale    donnée  a  un  de    leurs    jugements.   Anvers,    3   juin    iSgS. 

I.  — 424 

10.  Compétence  commerciale.  —  État  beige.  —  Contrat  de  trans- 
port. —  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  l'Etat  est  jusiiciable  des 
tribunaux  de  commerce  pour  les  coniestaiions  relatives  au  transport 
des  marchandises  et  objcts  de  toute  nature  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre  d'une 
contestation  qui  n'est  point  relaiive  a  un  transport  par  chemin  de  fer 
de  l'Etat,  mais  a  un  acte  préjudiciable  commis  au  moment  de  l'enï- 
barquement  de  certaines  marchandises.  Anvers,  29    novembre    1S92. 

L  —86 

I!.  Compétence  commerciale.  —  Faillite.  —  Femme  mariée.  — 
Immeuble.  —  Action  en  restitution.  —  Inscription  de  la  demande.  — 
Aux  termes  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  c'est-a- 
dire  deioutes  les  contestations  qui  ont  leur   origine  dans  Tétai  de 
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faillite  et  qui  n'auraient  pu  surgir  sans  la  faillite,  quelque  soit  d'ail- 
leurs  Ie  caractère  mobilier  ou  immobilier  de  ces  coniestations. 

Est  une  contestation  en  matière  de  faillite,  Taction  fondée  sur 
l'article  555  de  la  loi  du  i8  avril  (85 1,  dirigée  par  les  curateurs  de  la 
faillite  du  mari  contre  Ia  femme,  en  restituiion  a  la  masse  d'immeu- 
bles  acquis  par  cette  dernière. 

Cette  action,  qui  implique  Tannulacion  d'actes  soumis  a  la  trans- 
cription, n'est  pas  lecevable,  si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  con- 
formément  a  Tart.  3  de  la  loi  du  i6  décembre  iS5i.  Bruxelles,  17 
novembre  1 89 1 I.  —  3 1 6 

12.  Compétence  commerciale,  —  Héritiers  d*épouse  commune 
en  biens,  —  Traites  acceptées  par  Ie  mari,  —  Les  héritiers  d'une 
femme  commune  en  biens  ne  peuvent  pas  être  assignés  devant  Ie" 
iribunal  de  commerce  en  payement  de  la  moiiié  du  montant  des 
traites  acceptées  par  Ie  mari  de  celle-ci  pendant  Ie  mariage.  L*art. 
426  proc.  civ.  neleur  est  pas  applicable.  Anvers,   3    novembre    1892. 

I.  —  29 

i3.  Compétence  commerciale.  —  Jeu,  —  Le  fait  d*une  partie  de 
s être  livrée  a  des  opérations  de  jeu  ne  la  rend  pis  jusiiciable  des 
tribunaux  de  commerce.  Anvers,   i  juin  1891 I.  —  239 

14.  Compétence  commerciale,  —  Jeu-pari,  —  Les  opérations  de 
jeu  n'ont  pas  un  caractère  commercial  ;  dès  lors  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  competent  pour  connaiire  de  la  demande  en  payement 
des  différences.  Anvers,  3  mars  1891 L  —  144 

i5.  Compétence  commerciale,—  Lettres  de  change,—  L*action  qui 
tend  au  payement  d'une  lettre  de  change  est  exclusivcment  de  la 
compétence  de  la  juridiciion  consulaire,  alors  même  que  la  créance 
en  payement  de  laquelle  la  lettre  de  change  aurait  été  tracée,  aurait 
unecause  non  commerciale.  Anvers,  10  mai  1892 L  —  386 

16.  Compétence  commerciale.  —  Navire  de  plaisance,  —  Inappli- 
cabilité  du  code  de  commerce,  —  Achat  dagrès  et  dapparaux,  — 
Les  dispositions  du  code  de  commerce  sur  le  commerce  maritime  ne 
sont  pas  applicables  aux  navires  de  plaisance ;  si  son  art.  3  répute 
commercial  l'achat  d'agrès  el  dapparaux,  c'cst  a  la  condition  que- 
Tachat  ait  été  fait  pour  les  besoins  des  batimenis  de  commerce. 
Anvers,  28  avril  1891 \,  —  204 

17.  Compétence,  —  Ratione  materice  et  ratione  loei.  —  Ordre  des 
des  exceptions,  —  L*exception  d'incompctence  ratione  loei  peut  eire 
opposée  avant  on  aprcs  Texceplion  d'incompétence  ratione  materia*, 
Anvers,  12  janvier  1891 L  —  17 
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18.  Compétence  territoriale,  —  Cartes  postales  diffamatoires. -- 
Domicile  du  destinataire,  —  Le  préjudice  causé  par  les  insinuations 
diffamatoires  contenues  dans  une  carte  postale  se  produit  partout  ou 
celle-ci  a  pu  être  lue,  notamment  au  doniicile  du  destinataire. 

Partant,  le  tribunal  de  ce  domicile  est  competent  pour  connaïtre 
del'action  en  dommagesintérêts.  Anvers,  12  janvier   1891.    I.  —  17 

19.  Compétence  territoriale.  —  Contrat  conclu  par  correspon- 
dance.  —  La  convention  formée  par  correspondance  ne  se  conclm 
que  par  la  connaissance que  celui  qui  a  fait  loffre a  le  conseniemeni 
de  l'autre  partie.  Anvers,  14  avril  1891 I.-    190 

20.  Compétence  territoriale.  —  Contrat  par  correspondance.  — 
Acceptation.  —  Concours  de  volontés.  —  Le  contrat  se  forme  la  oü 
le  poücitant  est  averii  de  Tacceptation  de  son  offre;  avant  ce  moment 
il  peut  y  avoir  co-existcnce  de  volontés  mais  il  n'y  a  pas  concours  de 
volontés.  Anvers,  3i  mai  1892 I.  —  394 

21.  Compétence  territoriale.  —  Facture  payable  a  Anvers.  — 
Faculté  de  faire  traite  sur  le  banquier  de  Vacheteur.  —  Le  tribunal 
dans  Tarrondissement  duquel  le  payement  d*une  facture  doit  être 
effectué,  est  competent.  Il  importe  peu  que  le  vendeur  ait  siipulé  If 
droit  de  se  couvrir  en  une  traite  payable  en  dehors  de  Tarrondisst 
ment,  chez  le  banquier  de  Tacheteur.  Anvers,  5  juin   1893.     L  —  272 

22.  Compétence  territoriale.  —  Facture  payable  a  Anvers.  - 
Traite  tracée  en  reglement.  —  La  ratnnon  payable  a  i4 w v^rs  faiic 
sur  la  facture  est  attributive  de  juridiction. 

Le  fait  d'avoir  crée  une  traite  ne  modifie  pas  les  stipulations  de  la 
facture  ;  ce  n'est  la  qu'nne  facilité  accordée  a  Tacheteur  et  n'enlevant 
pas  au  vendeur  le  droit  d  assigner  son  debiteur  au  lieu  de  payement 
désigné  dans  la  facture  pour  le  cas  de  non  payement  de  la  traite. 
Anvers,  3  septembre  1891 I.  —  260 

23.  Compétence  territoriale.  —  Forum  contractus.  —  L'art.  42  de 
la  loi  du  25  mars  1876  dérogeant  a  la  compétence  générale  du  forum 
domicilii  édictée  par  Tart.  39  de  la  même  loi  doit  s*interpréter  restric- 
tivement. 

La  faculté  d'option  accordée  au  demandeur  par  le  dit  article  42  ne 
peut  s'étendre  au  cas  non  prévu,  oü  l'action  a  pour  objet  le  payement 
d'un  solde  de  compie,  qui  est  le  résultat  d'opérations  commerciales 
qui  touies  n'ont  pas  été  conlractées  dans  le  meme  ressort.  Anvers, 
2  février  1S9 1 I.  —  t& 

24.  Compétence  territoriale.  —  Forum  contractus.  —  Art.   42  de 
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ia  loi  sur  Ifi  compétence,  —  Interprétation  extensive.  ^-  L'art.  42  de 
Ia  loi  sur  la  compétence  doit  être  interprété  d*une  maniere  exten- 
sive. —  Ainsi  est  competent  pour  connaiire  d'une  action  tendanr  a  la 
nomination  d*arbitres,  quand  la  clause  compromissoire  dépend  d*une 
vente-achat  avenue  entre  parties,  Ie  tribunal  du  lieu  d'exécution  de 
cette  vente-achar.  Anvers,  22  juin  1891 I.  —  246 

2  5.  Compétence  territoriale,  —  Plusieurs  défendeurs,  —  Défen- 
deur  sérieux.  —  S*il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  cause  est  portee  au 
choix  du  demandeur  devant  Ie  juge  du  domicile  de  Tun  d'eux  (loi  du 
2  5  mars  1876,  art.  39  §2). 

Cette  disposition  n*est  applicable  qu*autant  que  Ie  défendeur  dont 
Ie  domicile  se  trouve  dans  Tarrondissement  du  tribunal  saisi,  est 
partie  sérieuse  et  personnellement  intéressée  au  proces.  Le  juge 
décide  si  le  défendeur  dont  la  présence  au  proces  le  rend  competent 
na  pas  été assigné  par  simulation. 

La  mise  hors  cause  ultérieure  du  défendeur  qui  rend  le  tribunal 
competent  ne  prouvera  point  nccessairement  que  le  demandeur  a  agi 
de  mauvaise  foi  en  Tappelant  au  proces.  Anvers,  21  mai  1892.  I.  —  392 

26.  Connaissement,  —  Clause  de  jugement par  tel  tribunal,  — 
Mesure  provisionnelle .  —  La  clause  d*un  connaissement,  portant 
qu'en  cas  de  contestation  toutes  demandes  ou  actions  judiciaires 
seront  portées  devant  tel  tribunal,  est  opposable  au  porteur  du  con- 
naissennent,  qui  invoque  ce  titrepourse  faire  remettre  la  marchandise. 
En  supposant  que  la  rédaction  de  Ia  clause  autorise  une  distinction 
entre  les  contestations  sur  le  fond  et  les  mesures  provisionnelles  d*une 
nature  urgente, le  juge  ne  peut  décréter  semblables  mesures  lorsqu'elles 
ne  som  soUicitées  que  par  conclusions  seulement  et  non  par  l'assigna- 
lion.  Bruxelles,  18  avril  1891 I.  —  191 

27.  Connexité,  —  Conditions  requises,  —  La  compétence  du  juge 
pour  staiuer  sur  une  contestation  peut  seule,  quand  cette  contestation 
est  pendante  devant  lui,  lui  permettre  de  statuer  en  même  terops  sur 
un  debat  connexe. 

On  n'est  pas  recevable  a  scparer  les  fins  indivisiblesd*un  exploit 
introduciif  d'inslance,  pour  éi  iger  en  chef  disiinct  et  indépendant  de 
la  demande  ce  qui  n'en  peut  etre  que  la  conséquence  inévitable,  sans 
intéret  autre  que  de  priver  l'appehint  du  juge  auquel  celui  ei  a  natu- 
rellement  droit.   Bruxelles,  i  juin  1892 L  —  322 

28.  Echange  deffets  de  commerce  sans  endossement.  —  Acte 
civil,  —  L'échange  des  efl'ets  de  commerce  sans  endossement   n'est 

III 
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pas  par  lui-mêtne  un  acte  commercial,  mais  plutot  un  acte  de  la  vie 
civile. 

Cet  échange  n*est  commercial  dans  Ie  chef  du  dcfendeur  que  si 
celui-ci  avait  la  qualilé  de  commercant  au  moment  oü  ropéraiion 
a  éié  faite.  Anvers,  1 1  décembre  1892 I-  —  7^ 

2Q.  Connaissément,  —  Décrètement,  —  Lorsqu*il  s*agit  du  décrcie- 
ment  d'une  mesure  provisionnelle  d'une  extreme  urRence,  laissani 
intacts  les  droits  des  parties,  et  qui  ne  peut  etre  utilement  décrétée 
que  par  Ie  tribunal  du  lieu  oü  la  marchandise  a  été  débarqude,  dans 
ce  cas,  Ie  tribunal  du  lieu  est  competent  bien  qu'un  anicle  du  con- 
naissément porte  qu'en  cas  de  contestations  toutes  dcmandes  ou 
actions  judiciaires  devront  être  portces  devant  un  tribunal  de  com- 
merce  déierminé  (a  Texclusion  de  tout  autre)  dont  les  difléremes 
parties  acceptent  la  compétence.  Anvers,  7  mars  1891 ... .     1.-149 

3o.  Navire  de  passage  dans  un  port,  —  Assignation  a  bord.  — 
Infliience  sur  lajuridiction,  —  Une  courte  station  faite  a  Anvers  par 
un  navire,  loin  de  son  port  d'aitache,  ne  saurait  a  elle  seule  aitribuer 
juridir.iion  en  matière  civile  et  commerciale  aux  tribunaux  belges  sur 
lous  ceux  qui  commandeni  Ie  vaisseau  ou  font  pariie  de  son  equipage. 

L'art.  419  c.  proc.  civ.,  qui  déclare  que  toutes  assignations  dos- 
nées  a  bord  a  la  personne  assignée  seront  valables,  se  borne  a  étabiir 
une  règle  de  procédure  particuliere  aux  cas  d'urgence  énumérés  aux 
art,  417  et  418  qui  Ie  precedent,  et  n*a  nullement  pour  but  de  modifier 
les  principes  de  la  compétence  territoriale,  en  ce  qui  touche  les 
marins. 

S'il  en  érait  autrement,  la  disposiiion  dont  s'agit  aurait  été  formel 
lement  abrogée  par  Tart.  54  de  la  loi  du  25  mars  187G.  Bruxelles, 
I  juin  1S92 I.  —  422 

V.  Acte  dk  commkrck.  —  Commkbc.vnts.  —  Conci  rkence  deloyale. 
—  Jeu-pari.  —  Frais  et  dkfens.  —  RÉiÉRÉ.  —  Saisie-arrêt.  — 
Saisie  conservatoir k. 

COMPTE 

Révision.  —  Compte  rendu  a  l'amiable,  —  L'art.  541  du  c.  pr. 
civ.  s'applique  aux  comptes  rendus  a  Tamiable  comme  a  ceux  rendus 
en  justice. 

On  ne  peut  demander  ia  reciificaüon  d'un  compie  pour  erreurs  ou 
omissions  que  quand  les  erreurs  ou  les  omissions  peuvent  eire  relevées 
a  l'aide  des  indicaiions  du  compte  mcme.  N'est  pas  recevable,  la 
demandes  lendant  a  étabiir  un  nouveau  compte  sur  des  bases  absolu- 
ment  différentes.  Anvers,  3  mars  «891 I.  —  143 
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COMPTE COURANT 

ïndivisibilité,  —  Gages,  —  Titres  inscrits  en  compte  courant.  — 
Lecorapte  courant,  sauf  convention  contraire,  est  indivisible. 

La  compensaiion  nes'y  fait  pas  article  par  ariicle,  ou  a  un  jour 
quelconque,  oü  il  plail  a  i*une  des  pariies  de  totaliser  Ie  débit  et  Ie 
crédit,  mais  uniquement  aux  époques  fixées  pour  arrêter  Ie  compte, 
etencore  seulement  dans  Ie  solde  de  celuici. 

Les  gages  attachés  a  la  possession  de  titres  subsistent,  malgré 
l'inscription  de  ceux-ci  au  compte  courant,  tout  au  moins  jusqu*<l  la 
clüture  de  ce  dernier  ;  jusque  la,  la  compensation  des  articles  inscrits 
et  de  leurs  accessoires  ne  se  fait  pas.  Anvers,  6  janvier  1891    I.  -•  i5 

CONCESSION 

Waterworks.  —  Contrat  cCabonncment,  -=-  Droit  de  couper  les 
eaux,  —  L'Antvverp  water  works  company  limited  a  Tobligation  de 
desservir  Ie  public  dans  les  limites  de  la  concession. 

La  clause  du  contrat  d'abonnement  de  cette  société  qui  lui   permet 
sans  avertissement  préalable  de  couper  les  eaux   immédiatement   n'a 
qu'une  portee  purement  comminatoire.Anvers,  i3  mai  1892.  L  —  3^7 
CONCLUSIONS 

Matière  sommaire.  —  En  matière  sommaire,  les  conclusions  ne  se 
prennent  qu'a  Taudience  des  plaidoiries,  les  Communications  ante- 
rieures  par  écrit  sont  purement  officieuses  et  par  conséquent  la  com- 
munication  d'une  conclusion  au  fond  prise  avant  Taudience  n*em- 
pêche  pas  d'opposer  une  fin  de  non-recevoir  dans  une  seconde  con- 
clusion prise  également  avant  l'audience  ;  si  toutes  les  conclusions 
ont  été  prises  et  échangées  avant  les  plaidoiries,  les  parties  peuvent 
interveriir  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  conclu  et  déclarer  qu*en  ordre 
principal  elles  demandent  Ie  rejet  d'une  aciion  comme  non  recevable. 

Anvers,  21  avril  1891 I.  —  198 

V.  Demande  reconventionnelle.  —  Procédure. 

CONCORDAT  PRÉVENTIF 

V.  Faillite. 

CONCURRENCE  DELOYALE 

I.  Ancien  employé  faisant  valoir  lenom  de  la  maison  quil  a  quit- 
tée. —  Réparation,  —  Un  ancien  employé  excède  les  limites  de  la  libre 
concurrence  quand  il  fait  valoir,  dans  des  affiches,  annonces  ou  circu- 
laires adressées  au  public,  Ie  nom  et  la  réputation  de  la  maison  a  la- 
quelle  il  a  éié  attaché  et  dont  il  connait  les  relations  et  les  secrets. 
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Agissant  ainsi,  il  veut  détourner  a  son  profit  une  pariie  de  la  clien- 
tèle de  son  ex-patron  et  profiter,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  re- 
nomméedont  jouissait  sa  maison  ;  dans  ces  condiiions,  on  ne  sauraii 
méconnaitrequ'il  y  a  eu  concurrence  deloyale  et  qu'il  y  a  lieu  a  répa- 
raiion.  Anvers,  2  mai  189 1 I.  —  2o3 

2.  Annonces.  —  Qualités  égales  vantées,  —  Indicaüon  d'un  prix 
inférieur.  — Accomplit  un  acte  de  concurrence  deloyale  au  préjudice 
du  propriétaire  des  marques  de  Ia  Grande  Chartreuse,  celui  qui  an- 
nonce une  liqueur  analogue  comme  suil  :  «  Elle  a  Ie  gout,  Taspect  ei 
«  possède  toutes  les  qualiiés  hygiéniques  de  la  liqueur  fabriquéea  la 
«  Grande  Chartreuse,  tout  en  coütant  beaucoup  moins  cher.»)  Comm. 
Bruxelles,  1 7  octobre  1S91 II.  —  49 

3.  Liberlé  du  commerce.  —  Engagement  de  ne  pas  faire  t  l  com- 
merce.  —  Ville  déterminée.  —  La  clause  par  laquelle  une  pcrsoniie 
s'engage  a  ne  pas  s'établir  dans  une  ville  déterminée  pour  y  faire  un 
commerce  déierminé  est  valable  et  n'est  point  contraire  a  Tordre 
public.  Anvers  23  novembre  1891 I.  —  SiS 

4.  Nom  commercial.  —  Héritiers.  —  Compétence.  —  Le  fait  d'uc 
des  hcriüers  de  s'être  approprié  un  bien  hereditaire  indivis  entre  lous, 
bien  consisiant  a  pouvoir  commercer  sous  le  nom  de  la  maison  N..., 
ne  peut  donner  lieu  a  une  aciion  en  concurrence  deloyale.  L'aciion 
de  ce  chef  est  de  nature  civile.  Anvers,  1 5  mai  1893 I.   —  33i 

CONNAISSEMENT. 

1.  Cession.  —  Le  chargeur  qui  a  endossé  le  cor.naissement  a  ordre 
qui  lui  a  éié  délivrc,  n*a  plus  d'action  contre  le  capiiaine. 

Les  licrs,  porteurs  des  connaissemenis,  oni  seuls  qualiié  poura^ir. 
Anvers,  2  juin  1893 I.  —  270 

2.  Cession.  —  Act  ion  contre  le  capitaine.  —  Rccevabilité.  —  Le 
chargeur,  qui  n*esl  plus  porteur  des  conriaissements,  est  non  rece- 
vable  a  réclamer  la  dclivi  ance  des  marchandises  ou  des  dommagcs- 
inlérêis  pour  défaut  de  dclivrance. 

II  en  est  autrement,  si  les  connjii.ssemcnis  rcnirent  en  sa  possession 
du  consentement  des  dtsiinataires.  Anvers.  i3  mai  i8(j3. .      I.  —  34'j 

3.  Clause.  —  Irresponsabilitè  du  capitaine.  —  La  clause  1  Lr j/*- 
pers  more  or  less  in  bad  condition  inséiée  aux  connaissemenis  meien 
principe  le  cnpitnine  a  labrides  rcclamaiions  du  chef  de  la  défectuo- 
siié  de  Temballage   et   de  ses  conscquences.   Anvers,    27    mai  .1893 

I.  —  3Ö7 
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4.  Clause  poids  inconnu. —  Fauie  du  capitaine,  —  La  clause  poids 
inconnu  ne  met  pas  Ie  transporteur  a  l'abri  des  réclamations  desdes- 
tinataires,  quand  il  a  commis  une  faute,  et  notamment,  quand  il  ne 
prouve  pas  avoir  remis  au  desiinataire  tout  Ie  ramassis  se  trouvant 
dans  Ie  cale,  ou  avoir  dclivrc  tout  ce  qu'il  a  recu  a  bord.Anvers,  28 
janvier  1 89  r I.  —  67 

5.  —  Clauses  cxceptionnelles,  —  Le  capitaine  qui  a  embarqué  ou 
laissé  embarquer  des  marchandises  sans  faire  aucune  observation  aux 
chargeurs  est  tenu  de  leur  délivrer  un  connaissement  pur  et  simple 
sans  restriction  ni  clause  dérogatoire.Anvers,i5  avril  1891.     I.  —  191 

6.  Constatation  du  mauvais  état  de  la  marchandise.  —  Absence 
de  protestation  lors  de  rembarquement. —  Le  batelier  qui  constate 
le  mauvais  ctat  d'emballage  d'une  marchandise  doit  faire  reconnaitre 
ce  mauvais  état  par  le  chargeur,  et  en  cas  de  refus  de  ce  dernier,  faire 
arrêter  Tembarquement  de  la  marchandise  et  provoquer  des  mesures 
judiciaires  pour  faire  constater  régulièrement  ie  mauvais  état. 

S'il  n'agit  pas  ainsi  et  recoit  puremenl  et  simplement  Ia  marchan- 
dise a  bord  de  son  bateau,  il  ne  peut  insérer  une  clause  restrictive 
dans  le  connaissement,  quant  a  l'état  de  l'emballage.  Anvers,  i3  mai 
1891 1.-233 

7.  Nécessité  d' embarquer,  —  Faculté  de  transborder.  —  Indivisi- 
bilité.  —  Entre  le  debiteur  et  le  créancier,  l'exécution  d'une  obliga- 
lion  ne  peut  etre  divisce.  Cette  regie  doit  eire  appliquée  avec  d'autant 
plus  de  rigueur  dans  les  contrats  de  transports  maritimes  que  Tindi- 
vidualité  du  navire  chargé  d'effectuer  le  transport  n'est  pas  indiffé- 
rente. 

La  signature  du  connaissement  par  le  capitaine  emporte  Tobligation 
de  délivrer  au  porteur  de  ce  titre,  dans  le  port  de  destination,  en  les 
extrayant  des  flancs  Ju  navire  indiquc,  toutes  les  marchandises  qui 
s'y  trouvent  désignées. 

Sur  la  foi  des  connaissemenis  délivrés  par  le  capitaine,  d'impor- 
tantes  transaciions  s'opèrent  en  pratique,  sur  les  chargements  de 
navires  déterminés.  L'exécution  de  semblables  transactions  implique 
la  conformité  absolue  des  marchandises  se  trouvant  a  bord  avec  la 
désignation  qui  en"* est  faite  dans  les  connaissements.  Bruxelles,  24 
dccembre  1 8yo •. .     I.  —  39 

8.  Obligaiion  dit  capitaine  de  délivrer  des  connaissements  purs  (f 
simples.  —  Réception  par  le  capitaine.  —  Absence  de  protestation , — 
Présomption.  —  Le  connaissement  sert  de  reconnaissance  du  charge- 
ment  et  détermine  les  droits  respectifs  des  parlies. 
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Il  doit  contenir  cventuellement  les  indications  relatives  a  Tétat  des 
marchandises  embarquées. 

La  réception  de  la  marchandise  par  Ie  capitaine  doit  en  dehors  de 
toute  protestation  ou  réserve  de  sa  part,  etre  présutnce  avoir  ctre  faite 
en  bon  état. 

Aussitót  la  marchandise  embarquée  Ie  capitaine  doit  donc  délivrer, 
sauf  convention  contraire, des  connaissements  purs  et  simples  nets  de 
toute  clause  exceptionnelle.  Anvers,  21  avril  1892 I.  —  374 

9.  Perte,  —  Application  des  principes  de  la  lettre  de  change.  — 
Il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  au  connaissement  perdu  la  dispo- 
sition  de  Tart.  42  de  la  loi  sur  Ia  lettre  de  change.  —  Anvers,  iS 
juillet  189 1 I.  —  249 

10.  Perte  du  connaissement,  —  Le  porieur  du  connaissement  a 
seul  le  droit  de  se  faire  déiivrer  le  chargement  par  le  capitaine  (art.  44, 
loi  ma ri time). 

Si  le  connaissement  est  perdu,  et  que  le  réclamateur  justifie  de  sa 
qualité  pour  recevoir  la  marchandise  et  offre  une  garantie,  il  y  a lieu 
d'appliquer  par  analogie  Tart.  42  de  la  loi  sur  lat  lettre  de  change. 
Mais  cette  déMvrance  ne  se  fait  que  sous  la  responsabilité  du  récla- 
mateur qui  doit  tenir  le  capitaine  indemne  de  toutes  les  conséquence 
que  la  délivrance  du  chargement  dans  de  semblables  conditions  peut 
entrainer.  Anvers,  9  octobre  1 8q  i I.  —  3o3 

V.  Capitaine.  —  CoMpéTENCE.  —  Starie  et  surestarie. 

CONNEXITÉ 

V-  COMPÉTENCE. 

CONSIGNATION 

V.  Vente. 

CONTRAT  JUDICIAIRE 

Ajournement,  — Dommages-intéréts,  —  Résiliation,  —  L'acheteur 
qui  s'est  borné  dans  Texploit  d*ajournement  a  réclamer  des  dommages- 
interets  pour  refus  de  livraison  d'une  marchandise  ne  peut  conclure 
en  cours  d'instance  a    résiliation  de  la  vente.  Anvers,  6  avril  1891. 

I.  —  18! 

COURTIER. 

1 .  Courtier  de  navire.  —  Clause  dadresse,  —  Charte-partie.  — 
Expression  ship  business.  —  Sens  restrictij,  —  Taux  de  la  rémuné- 
ration.  —  Il  est  de  régie  de  rcconnaitre  au  capitaine  toute  libertc 
d*action  pour  les  soins  a  donner  a  son  navire  et  a  la  cargaison  ;  toute 
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clause  d'une  charte-partie  qui  déroge  a  cette  règle  doit  s'interpréter 
restriciivement  et  Ie  doute,  s'il  en  est  dans  son  interprétation,  doit 
profiter  au  capitaine  contre  raffréteur  qui  a  flijpulé. 

Les  termes  «  ship  business  »  n*ont  que  la  portee   ordinaire  d*une 

clause  d*adresse  et  ne  sont  pas  suffisamment  explicites  pour  signifier 

que  les  courliers   auraient  Ie  droit  de  s  occuper  de  la  remise  de  la  car- 

'  gaison  aux  porteurs  de  connaissemeuts^  de  recevoir  Ie  fret,  d*en  faire 

Ie  décompte  et  de  remplir  l'office  d'un  consignataire. 

Pour  la  rémunération  de^  services  du  «  ship  business  »  Ie  tarif  de 
cinq  guinées,  adopté  expressément  dans  quelques  chartes-parties  an- 
glaises,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  éiant  devenu  Ie  tarif  usuel 
du  pon  d'Anvers,  devant  servir  a  suppleer  au  silence  de  parties. 
Bruxelles  1 3  décembre  1892 I.  —  1 07 

2.  Courtier  de  navire,  —  Courtage,  —  D'après  Tusageja  rémuné- 
ration allouée  au  courtier  accomplissant  toutes  les  opérations  en  dou- 
ane est  de  37  1/2  centimes  par  tonneau  de  jauge.  Anvers,  29avril  1892, 

I.  —  377 

3.  Droit  au  courtage,  —  Difficultés  postérieur  es  a  la  ven  te.  —  Sauf 
stipulation  contraire,  Ie  courlier  a  droit  a  son  courtage,  dès  que  Taf- 
laire  a  laquelle  il  a  servi  d'intermédiaire  est  définitivement  conclue 
entre  vendeur  et  acheteur  et  il  n'a  pas  a  intervenir  dans  les  difficultés 
ultérieures  entre  les  parlies  contractantes.  Anvers,   9  décembre  1890. 

I.—  i3. 

4.  Mandat,  —  Pouvoir  dépassé.  —  Conditions  habituellcs.  —  Le 
courlier  intermediaire  a  mission  de  iraiter  aux  conditions  habituelles 
sans  devoir  jusiifier  d'un  pouvoir  spécial. 

Si  le  courlier  a  dépassé  le  mandat  recu  du  vendeur,  il  est  loisible  a 
celui -ei  de  s'en  prendre  a  lui,  mais  il  n'en  est  pas  moins  tenu  vis-a-vis 
des  acheteurs.  Anvers,  6  avril  1891 I.  —  181 

V.  ASSURANCE  EN  céNERAL.  —  ClAUSE  D  ADRESSE. 

COURTIER  DE  NAVIRE 

V.  Clause  d'adresse.  —  Courtier. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE 

1 .    Conclusions  d'audience,  —  La  demande  reconventionnelle,  bien 
que  faite  par  conclusions  d'audience,  est  recevable,  si  elle  a  la  même 
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cause  qu£  la  demande  principale  et  est  relative  a  la  tnême  convemion 
liiigieuse.  Anvers,  27  janvier  1891 I.  —  67 

a.  Conclusions  cCaudience,  —  Recevabilité.  —  La  demande  recon- 
ventionnelle  formée  par  conclusion  d'audience  est  recevahle,  quand 
elle  a  la  même  sou  ree  que  la  demande  principale.  Anvers,  17  mars 
1891 L  -  i53 

3.  Forme,  —  Conclusions,  —  La  demande  reconveniionnellc,  qui 
n*est  pas  une  dcfense  au  fond,  doit  être  introduite  par  ajournement, 
tt  formée  par  conclusions  d*audience,  n'est  pas  rcccvable  en  la 
forme.  Anvers,  3  novembre  1891 I  —  3ii 

V.   DÉSISTEMENT. 

DEPOT 

1.  Sequestre,  —  Marchandise  litigieuse,  —  Quand  une  marchan- 
dise  est  litigieuse,  il  importe  qu'elle  soit  déposée  entre  les  mains  dun 
sequestre  tiers  dépositaire  tant  que  parties  ne  sont  pas  convenues  d'en 
disposer,  et  que  Ie  litige  n'est  pas  vide  entre  elles.  Ord.  de  réfcré 
comm.  Anvers,  n  juin  1892 L  —  42) 

2.  Ville  cC Anvers,  —  Location  des  caves  des  entrepóis.  —  Ccrte 
cats  de  depot.  —  Disparition  par  Ie  fait  des  préposés  de  la  ville.- 
Responsabilité.  —  Preuve.  —  Valeur  du  depot,  —  Eléments  qui  pa 
vent  la  constituer,  —  Simples  présomptions.  —  Cas  oü  elles  sont  ai- 
missibles,  —  La  ville  d'Anvers  louant  les  caves  de  ses  entrepóts  aoi 
négociants  d* Anvers  et  amenée  a  délivrer  a  ces  derniers  des  certificais 
de  dépót,  pour  tout  ou  partie  des  marchandises  emmagasinées,  ai 
tenue  des  obligaiions  du  dépositaire. 

Si  Tabsence  de  gratuite  devait  avoir  pour  effet  de  faire  perdre  au 
contrat  Ie  caractère  d'un  dépót  proprement  dit,  il  n'en  resterait  pas 
moins  subsister,  entre  parties,  un  contrat  sui  generis  dans  lequel  U 
stipulation  d'une  rémunération  en  faveur  de  celui  qui  s'oblige  doit 
faire  interpréter  plus  rigoureusement  les  obligations  qu*il  assume. 

Si  les  marchandises  ont  été  enlevées  de  Tentrepót,  grace  a  la  négÜ- 
gence  coupable  et  a  Texcès  de  confiance  des  préposés  de  Ia  Ville,  il 
est  impossible  d  admettre  que  des  fautes,  qui  ont  été  sans  inüuence 
sur  la  disparition,  seraient  de  nature  a  atténuer  Ia  responsabilité. 

Quand  Ie  deposant  a  qui  incombe  Tobligation  de  prouver  Ja  nature 
et,  par  conséquent,  la  valeur  des  marchandises  déposées  et  détournées, 
se  trouve  dans  Timpossibilité  de  fournir  cette  preuve  par  Ie  fait  des 
préposés  du  dépositaire,  il  y  a  lieu  de  considérer  Ie  certificat  de  depot 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature 
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a  pouvoir  être  complete  par  tout  aulre  mode  de  preuveet  notamment 
par  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions. 

Les  art.  1937  et  igSS  c.  civ.,  interdisent  au  dépositaire  de  recher- 
cher  la  natureet  l'importance  du  droit  du  deposant  sur  ledépótqu'ils 
ont  l'obligation  de  lui  restiluer ;  il  doit  payer  rinlcgralitc  de  la  valeur 
de  ce  qui  ne  peut  être   rendu  en  nature.   Druxelles,   5  mai   1891. 

I.  —  207 

DESISTEMENT 

i.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  dans  une  instance  dont 
on  s'est  désisté,  —  Un  interrogatoire  sur  faiis  et  articles,  qui  fait 
partie  d*une  instance  dont  Ie  demandeur  s*est  désisté,  ne  peut  plus 
être  invoqué  comme  pièce  de  procédure  et  Taveu  y  contenu  comme 
aveu  judiciaire. 

Mais  les  tribunaux  de  commerce  en  peuvent  lirer,  Ie  cas  échéant, 
une  reconnaissance  extrajudiciare  de  la  part  de  la  partie  ou  tout  au 
moins  une  grave  présomption   contre  elle.    Anvers,   22  avril  1893. 

l.  —  333 

2.  Refus  de  Vaccepter,  —  Bemande  reconventionnelle.  —  Le 
défendeur  peut  s'opposer  au  désistement  quand  il  a  un  intérct  légitime 
au  maintien  de  Tinstance. 

Letribunal  peutstaiuer  séparcment  sur  la  demande  reconvention- 
nelle, tout  en  donnant  acte  au  demandeur  de  son  dcsistement  de 
rinstance  principale.  Anvers,  i  mars  1893 I.  —  166 

3.  Signature  de  la  partie,  —  Renonciation  a  un  acte  de  procédure 
devant  une  autrejuridiction,  —  La  renonciation  dans  une  citation  a 
une  instance  introduite  devant  une  autrejuridiction,  est  un  désiste- 
ment, qui  pour  être  régulier,  doit  porter  la  signature  de  celui  qui  se 
désiste.  Anvers,  9décembre  1890 L  —  14 

DISPACHE 

V.  Arbitrnge. 

DOMICILE 

I.  Inscription,  —  Registre  de  population.  —  Nonobstant  son 
inscription  sur  les  registres  de  population  d'une  commune, la  personne 
inscrite  n'a  pas  perdu  son  domicile  dans  la  commune  sur  les  registres 
de  laquelle  elle  était  inscrite  antérieurement,  alors  qa*il  ne  conste  pas 
du  fait  d'une  habitation  réelle  dans  une  localité  et  que  son  intention 
d*y  transférer  son  domicile  qui  pourrait  ctre  manifestée  par  sa 
demande  d'inscription  est  combattué  par  le  maintien  de  son  habita- 
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tion,  de  celui  de  sa  familie  et  du  siège  de  ses  affaires,  dans  l'ancienne 

localité.  Anvers,  3o  avril  1892 I.  —  38e 

2.  Qiicstion  de  fait.  —  i^a  quesiion  de  domicile  est  avant  tout  une 
question  de  fait  et  d'iiitenlion  a  trancher  souverainement  par  lejuge. 
Anvers,  2 1  mai  1892 I.  —  392 

V.   EXPLOIT. 

DOMMAGES-INTÉRÈTS 

1.  Nécessité  d'unc  corrclation  entre  Ia  fa u te  et  Ie  préjudice. — 
Exécution  des  conventions  entre  commercants.  —  Bonne  foi  eltolé- 
rance  réciproques.  —  Dans  loute  action  en  dommages-intérets,  il  faut 
une  corrélaiion  intime,  directe  et  immédiate  entre  Ie  tort  soufferteila 
faute  commise  par  celui  contre  lequel  elle  est  dirigée  ;  s'ilenesi 
autrement  et  si  aucun  rapport  de  cause  a  effet  n'existe  entre  Ie  préju- 
dice subi  et  la  faute  allcgucc,  l'aciion  doit  ctre  repoussée. 

Les  affaires  commerciales  doivent  se  trailer  de  bonne  foi  et  excluem 
toute  rigueur  inutile  dans  Tapplication  des  clauses  d'une  convention; 
les  parties  sont  tenues  de  faire,  dans  la  mesure  du  possible,  fléchir 
leurs  convenances  personnellcs.  Comm.    Bruxelles,   22  octobre  189:. 

II. -j 

2.  Saisie.  —  Biens  de  la  femme.  —  Non  publication  du  contraik 
mariage.  —  La  loi  prcscrit  Ie  depot  du  contrat  de  mariage  entre 
époux,  dont  l'un  est  commercant,  pour  permettre  aux  liers  de  con- 
naiire  Tctendue  de  leurs  droils  ;  la  femme  qui  n'a  pas  accompli  cette 
obligation,  et  sur  les  mcubles  personnels  de  laquelle  une  saisie  a  cté 
praliquée  pour  süreté  d'une  dette  de  son  mari,  ne  peut  réclamer  des 
dommages- interets.  Anvers,  i5  avril  1891 I.  —  19Ó 

3.  Saisie.  —  Nar  ir  es.  —  Indemnitc  de  chomage.  —  Taux.  — 
Surestaries. —  Steamer^  voilier.  —  Capacité  du  navire,  —  L'indera- 
nité  a  allouer  a  un  navire  arbitrairement  saisi  ne  peul  se  calculer  de 
la  mêrae  maniere  que  les  surestaries  dues  a  dcfaut  d'exécuiion  regu- 
liere de  la  chartepartie. 

Le  taux  de  cetie  indemnitc  de  chomage  doit  ctre  plus  élevé  pour 
un  steamer  que  pour  un  voilier  et  ce  taux  diminue  a  mesure  qu'aug- 
raente  la  capacitc  du  navire. 

Depuis  nombre  d'annccs,  il  suit  une  marchc  dccroissante.  Civ. 
Anvers,  i5  dccembre  1892 I.  —  .^9 

4.  Ven  te.  —  Les  dommages  interets  pour  résiliation  de  marchés 
de  denrées  consistent  dans  la  diffcrence  entre  le  prix  du  marché  résilié 
et  les  cours  moyens  de  la  marchandise   semblable  a  l'époque  oü  le 
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remplacement  a  du  être  effectué,  indcpendammeiit  du  prix  que  l'on 
préiendrait  ou  justifierait  avoir  payé.  Anvers,  3  juin  1893..  I.  —  424 

V.  ASSISTANCE.  —  COMPÊTENCE.  —    CONTRAT    JUDICIAIRE.  —    ObLI- 

GATION.  —  Responsabilite.  —  Saisie  CONSERVATOIRE,  —  Théatre.  — 
Vente. 

DOUANE 

Entrepot.  —  Etat.  —  Responsabilite  civile,  —  Si  meme  après  une 
auiorisation  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  obtenue 
suivant  les  formes  et  dans  les  condilions  prescrites  par  l'article  3  de 
la  loi  du  26  aoüt  1822,  l'administralion  des  douanes  fait  vendre  des 
marchandises  entreposées,  sans  que  cette  vente  soit  autorisée  par  la 
loi,  l'Etat  est  civilement  responsable  du  dommage  ainsi  causc  par  ses 
préposés  au  propriétaire  des  marchandises.  Cass.  Belg.  27  avril   1893. 

II.  -  69 


EFFETS  DE  COMMERCE 

\.  Acceptation, —  Effets  de  complaisance.  —  L'accepieur  d*une 
lettre  de  change  contracte  vis  a-vis  du  tiers  porteur  Tobligation  d'en 
payer  Ie  montant. 

Provision  est  due  au  litre.  La  seule  exceplion  est  celle  ou  il  est 
prouvé  que  Ie  porteur  avait  connaissance  que  la  disposition  était  de 
complaisance  au   moment  oü   il   Ta  recue.  AnverS,    3i    aoüt    1891. 

I.  —  259 

2.  Acceptation  de  complaisance.  —  Fin  de  nonreccvoir.  —  Non 
recevabilité.  —  L'allégation  qu'on  n'aurait  signé  une  acceptation  que 
par  complaisance  et  qu'on  aurait  tout  payé  au  créancier  est  vaine  en 
présence  des  nombreuses  reconnaissances  de  dette  qu*on  a  données, 
et  de  Tabsence  detoutes  preuves  de   libération.  Anvers,  3  juin  1893. 

I.  —  277 

3.  Cession  de  créance. — Formes  du  droit  civil.  —  Si,  par  une 
faveur  de  la  loi,  la  lettre  de  change  se  transfcre  normalement  par 
endossement,  il  reste  loisible  a  ceux  qui  Ie  preferent  d'employer  les 
formes  longues  et  coüteuses  de  la  cession  de  créance  d*après  Ie  code 
civil. 

Pareille  cession  n'alière  pas  la  nature  de  la  créance  et  il  n'y  a 
aucun  raoiif  de  modifier,  a  raison  de  la  forme  d'un  acte  auquel  Ie 
debiteur  reste  étranger,  la  rédaction  que  ce  dernier  avait  agréée. 
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Il  y  a  donc  Heu  d'appliqucr,  dans  cc  cas,  les  disposiiions  qui  ré^s 
sent  racceptaiion  vis-a-vis  du  porteur  d'une  lettre  de  change. 

Quand  la  cession  a  eu  lieu  après  IVchéance,  Ie  liré  peut  opposer 
aux  cessionnaires  les  exceptions  qui  lui  conipétaient  contre  Ie  pro- 
priciaire  de  la  lettre  au  moment  ou  elle  est  échue.  (Art.  26,  loi  du  :o 
mai  1872). 

L'exception  fondée  sur  ce  qu'un  etfct  est  de  complaisance  est  oppo- 
sable  au  tireur  et  a  celui  qui  est  dcvenu  ccssionnaire  de  l'effet  après 
réchcance.  Anvers,  3  novembre  1891 l.  —  3n 

4.  Déchcance,  —  Dcjaut  de  notification  duprotét.  —  Ladéchéance 
établie  par  Tart.  59  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  ne  procédé  que 
du  dcfaut  d'exercice  de  Taction  en  garantie  et  non  de  romission  de  la 
dénonciation  du  protêt  qui  nest  pas  même  prescriie  a  peine  de  nul 
Uté  de  Fassignation,  mais  il  y  a  eu  lieu  avant  de  faire  droit  sur  lade- 
mande  en  garantie  d'ordonner  au  demandeur  de  notifier  Ie  proiêt. 
Anvers,   28  novembre  1892 I.  —  3i 

5.  Défaut  de  signature  du  iireur.  —  Nulltté,  —  Une  lettre  Je 
change  même  acceptéc  par  Ie  tirc  est  nulle,  a  défaut  de  signature  i^ 
tireur. 

La  signature  apposée  par  Ie  prciendu  tireur  sous  Ie  premier  end> 
sement  ne  suffit  pas  pour  valider  pareille  lettre  de  change.  Anvers,: 
décembre   1892 I.  —  i'ij 

6.  Lettre  de  change.  —  Provision.  —  Privilege  du  porteur. - 
L'art.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872,  meiiani  fin  aux  controverses  qu'avait 
fait  naiire  l'interpréiation  des  art.i  i3  ets.  duc. comm.  1807,  reconnaii 
formellement  au  porteur  de  la  lettre  de  change,  accepiée  ou  non,  vis- 
a-vis  des  créanciers  tanl  privilegies  que  chirographaires  des  tireurs,  un 
droit  exclusif  a  la  provision  qui  exisie  entre  les  mains  du  tiré  lorsde 
l'exigibilité  de  la  traite.  Civ.  Anvers,  22  janvier  1891 1.  —  33 

7.  Novation,  —  Effct  souscrit  en  couverture  d'une  dette,  —  Pres- 
cription,  —  La  création  de  billets  a  ordre  en  couveriure  d'une 
créance  ne  peut,  a  défaut  d'une  preuve  formelle,  être  consiJérée 
comme  constitutive  d'une  novation.  Il  importe  peu  que  Ie  billet  ait 
été  causé  valeur  en  compie  et  pour  solde,  cette  mention  ne  consiiiue 
qu'une  reconnaissance  de  dette,  mais  reste  étrangère  a  la  quesiion  Je 
la  novation.  Des  lors  l'ancienne  crcance  reste  debout  et  ne  peut  eire 
cteinte  paria  prescripiion  du  billet  a  ordre  donné  en  couverture,  ei 
qui  n'en  conslilue  qu'un  instrument  de  preuve.  Anvets,  22  juin  iS«ii. 

I.  —  24<^ 
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8.  Parement,  —  Acceptation,  —  Quittance  pour  solde,  —  Une 
quittance  pour  solde,  sans  réserves  ni  exception,  énerve  entre  parties 
la  valeur  d'une  acceptation,  souscrite  en  faveur  de  celui  qui  donne  la 
quittance.  Anvers,  2  3  février  iSqi I.  —  1 1 5 

9.  Payement.  —  Faux  commis  posterieurement  a  F acceptation ,  — 
L'article  47  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  est  sans  applicaiion  au 
cas  oü  une  traite  a  etc  falsifiée  après  Tacceptation  donnée.  Anvers. 
28  novembre  1892 L  —  88 

10.  Rédaciion  en  langue  étrangère  et  sur  timbre  étranger.  — 
Circonstances  insuffisantes  pour  appliquer  la  loi  étrangère,  — 
Poursuite  en  Belgique.  —  Debiteur  y  domicilie,  —  Prescription 
beige  applicable.  —  Un  debiteur  ne  peut  être  soumis  a  une  législaiion 
étrangère  que  s'il  y  a  consenti  soit  formellement,  soit  implicicement, 
mais  d'une  maniare  certaine. 

La  langue  adoptée  pour  Ia  rédaction  Je  lettres  de  change  peut 
sexpliquer  par  la  nationalité  du  tireur  et  par  celle  de  la  personne  a 
Jaquelle  les  billets  devaient  vraisemblablement  être  endosscs.  sans  que 
1 'on  doive  y  voir  nécessairement  la  volonté  de  faire  choix  d'une  légis- 
laiion  spéciale  ;  l'emploi  du  papier  commercial  autrichien,  de  même 
que  Ie  lieu  oü  Ie  payement  peut  être  reclame,  ne  prouvent  pas  davan- 
tage  que  Ie  debiteur  a  voulu  se  soumeitre  aux  régies  du  droit  autri- 
chien, si  son  créancier  entendait  Ie  contraindre  judiciairement  au 
payement. 

On  ne  peut  prétendre  en  règle  générale  que  Ie  délai  de  prescription 
applicable  en  matière  de  lettres  de  change  soit  déterminé  par  la  loi 
du  lieu  de  payement  ;  si  Ie  debiteur  ne  peut  etre  aciionné  qu'en 
Belgique  et  en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays  il  ne  peut,  s'il  veut  se 
défendre  contre  l'aciion  lui  inientce  en  invoquant  la  prescription,  se 
prévaloir  que  des  délais  élablis  par  la  memc  loi.  Bruxelles,  4  février 
1895 II.  —  57 

1 1.  Retrait  de  la  provision,  —  Droit personnel  du  tireur.  —  Si  la 
loi  beige  admct  que  Ie  tireur  qui  a  fourni  la  provision  conserve  la 
facultc  de  la  reiirer  jusqu'a  l'acceptation  ou  1  echéance  de  la  traite, 
ce  droit  lui  est  absolument  personnel  et  n'appartient  ni  a  ses  crcan- 
ciers,  ni  au  curaleuren  cas  de  faillite.  Civ.  Anvers,   22  janvier    1891. 

I.  —  53 

V.     ACTION     EN     JUSTICE.     —     COMPKTKNCE,     —     CONNAISSEMRNT.      — 

Jeu- PARI. 
ENQUÊTE 
I.  Preuve,  —  Faits  non  repris  au  jugement  interlocutoire.  —  Le 
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juge  peut  prendre  en  considéraiion  les  réponses  des  témoins  a  des 
inierpellaiions  sur  des  faits,  qui  ne  sont  pas  expressémeni  repris  au 
jugcment  qui  a  ordonnc  Tenquête,  quand  ces  faits  sont  en  corrélaiion 
nécessaire  avec  ceux  dont  Ia  preuve  a  etc  admise.  Anvers,  3  mai  1892. 

I. -384 

2.  Reprochcs.  —  Ccriificat.  —  McJecin.  —  Ouvrier.  —  Domc$- 
tique, —  L'art.  283  du  code  de  procedure  civile  nc  vise  que  les  ccrii- 
ficats  spontanément  delivrés  en  vue  de  favoriser  Tune  ou  lautre 
des  parties  ;  notamment,  il  ne  vise  pas  un  certificat  délivré  par  un 
médecin. 

Il  ne  sufïit  pas  pour  qu'un  témoin  puisse  ctre  reproché  qu'il  serve 
en  qualité  d*ouvrier  employé  par  Tune  des  parlies  ;  Ie  reproché  nest 
fondé  que  si  Ie  témoin  est  Ie  serviteur  ou  Ie  domeslique  de  Tune  des 
parties.  Anvers,  4'^aout   1891 I.  —  2'^; 

3.  Responsabilité,  —  Accident.  —  Action  tardive.  —  Expertise.- 
Tardiveté.  —  Faculté  dappréciation.  —  Dcchéancc,  —  QuanJ 
l'aclion  se  base  sur  un  quasi-délit  dont  Ie  demandeur  n*a  pu  se  proca 
rer  une  preuve  littérale,  la  preuve  par  témoins  est  de  droit.  La  dispo 
siiion  de  l'art.  25  de  Ia  loi  du  i5  décembre  1872  n'est  pas  applicabï 
dans  ce  cas.  Bruxelles,  2  5  juillet  1891 I.  —  2:'. 

ENTREPOT 

V,   DOUANK. 

EXEQ.UATUR 

V.  JUGEMENT. 

EXPERTISE 

1 .  Application  des  regies  du  code  de  procédure  civile.  —  Matière 
commerciale.  —  En  principe,  les  régies  générales  du  code  de  pro- 
cédure civile  sont  applicables  aux  tribunaux  de  commerce,  quanJ 
elles  se  concilient  avec  l'institution  de  ces  tribunaux,  et  qu'il  n'v  a 
pas  élé  spécialement  dérogé  en  ce  qui  les  concerne. 

Il  s*en  suit  que  les  art.  309  a  323  de  ce  code,  relalifs  aux  rapports 
d'experts  sont  applicables  aux  expertises  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  commerce.  Anvers,  2  mai  1892 I.  —  3S3 

2.  Arbiire  rapporteur .  —  Serment.  —  Tentative  de  conciliation. 
—  Assistance  des  parties  aux  opérations.  —  Un  arbitre-rapporteur 
est  en  réalité  un  expert,  et  Ie  serment  qu'il  a  preté,  s'il  n'est  pas  obli- 
galoire  pour  l'arbitre  rapporteur  est  une  garantie  surabondante  don- 
née  aux  parties. 

Un  rapport  arbitral  n'est  pas  nul  :  a)  parce  que  Tarbiirerapporteur 
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n'a  fait  aucune  tenlative  de  conciliation,  b)  ou  parce  que   les  parties 
n'ont  pas  assisté  a  toutes  les  opéraiions  de  l'arbitre-rapporteur. 

L'arbilre-rapportcur  doit  pouvoir  iravailler  soul  pour  se  faire  une 
conviction,  sauf  a  communiquer  ie  résultat  de  ses  etudes  et  de  ses 
opérations  particulières.  Anvers,  20  fcvrier  1891 I.  —  109 

3.  Composition  du  college  (f  experts.  —  Il  n'y  a  a  propreraent  par- 
Ier  de  jurisprudence  sur  la  maniere  dont  il  y  a  lieu  de  composer  un 
college  d'experts  chargés  de  vcrifier  des  avaries  survenues  k  la 
cargaison  d'un  navire  importateur  ;  Ie  tribunal  apprécie  dans  chaque 
cas  particulier,  d'après  les  circonstances  comment  il  convient  de 
composer  Ie  college  d'experts.  Anvers,  23  novembre  1891.     1.  —  322 

4.  Enter inement.  —  Rapport,  —  Vente.  —  Résiliation,  — 
Remplacement,  —  11  y  a  lieu  d'entcriner  un  rapport  d'expertise,  a 
moins  qu'une  erreur  des  experts  ne  soit  établie,  soit  dans  la  maniere 
dont  ils  ont  compris  leur  mission,  soit  dans  leur  calculs.  Quand  un 
marché  qui  devait  être  exécuté  par  livraisons  échelonnées  est  résilié, 
il  faut  pour  étabür  Ie  montant  des  dommagesintérêts  prendre  pour 
base  Ie  jour  oü,  par  Ie  refus  du  vendeur,  l'acheteur  était  dans  Ie  cas 
de  devoir  se  remplacer,  et  non  les  échcances  successives  de  livraison. 
Anvers,  16  novembre  1891 I.  —  3 16 

5.  Ejcperthe  amiable,  —  Réserves,  —  Souvelle  expertise,  — 
L'expertise  faite  sous  réserves  réciproques  de  lous  droits  laisse  in- 
contestablement  ouverts  tous  les  moyens  et  recours  de  chacune  des 
parties  et  ne  conccde  pas  noiamment  aux  experts  les  pouvoirs  de 
trancher  définiiivement  la  contesiation. 

Une  expertise  amiable,  reguliere  en  la  forme,  n'en  a  pas  moins  tous 
les  effets  d'une  expertise  judiciaire. 

Toute  expertise  est  un  moyen  d'instruciion  dont  il  appanient  au 
juge  seul  de  fixer  Ic  mode  et  réiendue,  d'apprécier  les  résultats. 

En  principe,  Ie  rapport  des  experis  doit  être  suivi,  s'il  a  été  procédé 
coniradictoiremenl  et  régulièrement  a  sa  confeciion,  s'il  est  complet, 
motivé  et  explicite,  et  si  aucune  erreur  ne  parait  s'ctre  glissée  dans  ses 
conclusions. 

Les  déclaraiions  non  détaillées  et  faites  l\  la  demande  d'une  seule 
partie  en  cause,  meme  par  une  personne  honorable,  ne  peuvent 
ébranler  la  confiance  qui  s'aiiache  pour  Ie  tribunal  aux  conclusions 
de  Texpertise.  Anvers,  3  octobre  1891 I.  —  3oo 

6.  Kxpertise  unilaterale.  —  Un  rapport  d'expertise  unilatcral  ne 
constitue  qu'un  element  d'apprccialion,  mais  n'a  point  de  force  pro- 
bante  en  lui-mcme.  Anvers,   12  février  1891 I,  —  1 14 
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7.  Expertise  unilaterale,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  a  une 
expertise  unilaterale  sollicitée  par  simple  requête  adressée  au 
président  du  tribiinal  de  commercc.  Anvers,  26  avril  1892.     1.  —  3;3 

8.  Frais,  —  Il  est  au  pouvoir  du  juge  de  mcltre,  a  charge  de  la 
partie  succombante,  les  frais  d'une  expertise  qui  sert  de  basea  lade- 
mande  (code  procéd.  civ.  art.  804  a  323.)  Cass.  Belg.  i3  avril  1893. 

II. -74 

9.  Honoraires  de  V expert  arbitre.  —  Cafés.  —  Usages  cT Anvers. 
—  Il  est  d*usage  constant  et  ancien  dans  Ie  commerce  des  cafés  sur  la 
place  d'Anvers,  que  les  honoraires  du  courtier  désigné  comme  arbitre- 
expert,  avec  mission  de  déierminer  les  causes  des  avaries  et  de  taxer 
leur  importance,  soient  üxées  a  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
marchandise,  objet  du  litige. 

Ces  honoraires  ne  doivent  pas  eire  libellés  par  vacalions.  Anvers, 
10  juin  1893 I.  —  267 

V.  Abordagk.  —  Ventk. 

EXPLOIT 

I-  Ajournement.  —  Nullité.  —  Compte  non  iranscrit  daus  Fex- 
ploit,  —  Est  nul,  Texploii  d'i<journement  causé  pour  vente  et  livraisa 
de  marchandises,  d'après  détail  remis,  si  Ie  compte  n'est  pas  transcrii 
en  teie  de  l'cxploit.  Anvers,  3  avril  1891 I.  —  1:7 

2.  Domicile,  —  Registres  de  population,  —  Les  liers  intéresses  a 
savoir  oü  ils  peuvent  efficacement  signifier  un  exploit,  peuvent 
rigoureusemenosuivrc  les  indications  des  registres  de  population  ;  Ie 
défaut  de  radiation  manifeste  clairement  a  leur  égard  l'intention  de 
conserver  un  domicile  ou   une  résidence.   Anvers,   23    mars    1891. 

I.  —  i54 

3.  Domicile,  —  Voisin,  —  Un  exploit  est  valablement  signifié  au 
domicile  mentionné  sur  Ic  registre  de  population  bien  qu'en  fait  il  y 
aii  eu  changement  de  domicile  non  encore  inscrit  dans  Ie  dit  registre. 

L'art.  68  du  code  de  procédure  civile  n'exige  pas  expressément  que 
Thuissier,  qui  ne  trouve  personne  au  domicile  de  l'assigné.  indique 
dans  l'exploit  Ie  nom  et  ia  demeure  du  voisin  auquel  la  copie  de 
rajournement  a  été  offerte.  Anvers,  27  ociobre  1891 I.  —  3o8 

4.  Domicile  du  demandeur,  —  Siège  social  de  la  société demande- 
resse,  —  Indication  de  la  commune.  —  Est  nul  l'exploit  d'ajourne- 
ment  qui  n'indique  pas  Ie  domicile  du  demandeur  et  notamment 
Ie  siège  social  de  la  société  demonderesse. 

L'indicaiion  du  domicile  exigé  par  Tart.Gi-i®  du  code  de  procédure 
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civile  n'est  pas  celle  de  la  maison  que  Ie  demandeur  habite  ou  du 
local  d'une  sociéié,  mais  bien  celle  de  la  commune  oü  cetle  demcure 
OU  Ie  siège  social  sont  étiblis.  Anvers,  4  avril  1891 I.  —  i(Jo 

5.  Domicile  inconmt,  —  lielge  ou  élrjnger.  —  Abordage.  — 
Doute  sur  ia  nationaïité  deVabordeur.  —  Il  résulie  de  la  combinai- 
son  des  nrt.  698'^  du  c.  de  proc.  civ.  et  2  de  raneté  loyal  du  i  avril 
1814,  que  la  première  disposition  s'applique  aux  régnicoles  dont  Ie 
domicile  et  la  résidence  dans  Ie  pays  ne  sont  pas  connus,  et  la  seconde 
a  tous  ceux,  belges  ou  éirangers,  qui  sont  élablis  hors  du  pays  sans 
qu'on  connaisse  leur  domicile  ou  leur  résidence  a  l'étranger. 

En  cas  d'abordage,  il  est  matéricllemcnt  impossible  que  dans  les 
24  heures  l'abordc  recherche  si  l'abordeur  est  établi  en  Belgique  ou 
a  l'élranger. 

Dans  Ie  douie,raborilé  a  Ie  choix  de  notifier  sa  protestalion  suivant 
Ie  mode  qu'il  préféré.  Anvers,  ö  avril  189! I.  —  182 

7.  Jiigement  par  dé;'aut.  —  L'ajournement  est  nul  a  défaut  d'indi- 
caiion  de  Ia  date  ou  de  mentions  qui  puissent  y  suppleer.  Anvers,  22 
juin  1891 I.*—  247 

7.  Nullité.—  Défaut  de  robservation  du  del  ai  des  distances.  —  IJne 
assignaiion  est  nulle  a  défaut  de  Tobservaiion  du  délai  des  distances. 

Uaugmentaiion  a  raison  de  la  distance  se  fait  a  raison  d'un  jour 
par  trois  myriamètres  ou  fraciion  de  irois  myriamètrcs.  Anvers,  3 
avril  1 89 1 I.  —  1 56 

8.  Société  en  liquidation .  —  Absence  de  mention.  —  L'absencc  de 
meniion  dans  I'exploit  qu'une  société  assignée  est  en  liquidation  ne 
peut  entraincr  Ia  nullité  de  eet  exploit  alors  qu'aucune  méprise  n'est 
possible. 

La  mention  que  la  société  est  en  liquidation  n'est  prescrite  impé- 
raiiivement  par  Tart.  il!  de  Ia  loi  sur  les  sociéiés,  que  pour  les  picces 
émanées  de  la   société   dissoute   elle  même,    Anvers,    18   juin  1S92. 

I.  —  432 

9.  Société  en  liquidation.  —  Signification  au  domicile  des  liquida- 
teurs, —  L'article  69-6'^  du  code  de  procédure  civile  n'est  pas  applicable 
a  une  société  dissoute  qui  n'a  plus  de  maison  sociale;  Tassignaiion  est 
valablement  noiifiée  au  domicile  des  üquidateurs,  Anvers,  20  février 
1891 I.  —  109 

10.  Validité.  —  Prénoms.  —  Domicile.  —  Le  défaut  de  meniion 
des  prénoms  du  demandeur  et  du  défendeur  et  Tindication  erronécdu 
domicile  du  défendeur,  dans  I'exploit  d'ajournement,  ne  peuvenl 
enirair-cr  la  nuUiié  de  Tcxploit,  si  dans  l'esprit  du  défendeur  il  n'a  pu 

IV 
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exister  aucun  doute  sérieux  sur  la  personne  du  demandeur  et  surcelle 
de  Tassigné  et  que  les  éléments  de  la  cause  démontrent  a  toute  évi- 
dence  que  celui-ci  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  personne  de  r«issignéni 

sur  celle  du  demandeur.  Anvers,  i3  octobre  1891  I.  —  Soj 

1 1.  Validité,  —  Remise.  —  Domestique.  —  La  remise  d'un  exploit 
est  valablement  faite  a  unc  personne  de  la  maison  indiquée  dans 
Tacte,  alorsque  celle  ei  a  rempli  des  fonctions  domestiques  qui  peuvent 
faire  présumer  qu'elle  est  Ia  servanie  du  principal  occupant.  Anvcrs, 
3o  avril    1892 L  -  38i 

V.  DOMICILR. 


FAILLITE 

1.  Cessation  de  pqyements,  —  Généralité,  —  Protéts  isoiés,  - 
Commerce  de  détail,  —  Dans  Ie  commerce  de  détail,  deux  proiêis 
isolés  dp  traites  peu  élevées,  ne  peuvent  en  eux-mêmes  eire  constiiu- 
lifs  de  l'état  de  cessation  de  payements,  qui  doit  revêiir  un  caractère 
de  généralilé  pour  pouvoir  eniramer  la  faillite.  Anvers,  24  juillei 
1891 I.  —  23l 

2.  Concordat.  —  Inexécution.  —  Résolution,  —  Créancier  non 
reconnu.  —  Pouvoir  dujuge.  —  Un  créancier  est  en  droit  de  pour- 
suivre  l'exécution  du  concordat  a  charge  du  ei  devant  failli,  bier.  qu'ü 
ne  se  soit  pas  fait  admettre  au  passif  de  la  faillite. 

Le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain  d'apprécier,  s*il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer  la  résolution  du  concordat  pour  inexécution  des  conditions. 
Anvers,  17  mars  i{<9i I.  -  i3i 

3.  Concordat  preven  tif.  —  On  ne  saurait  pour  un  seul  et  même 
passif  avoir  une  société  en  état  de  concordat, et  un  associé  responsable 
de  cette  société,  en  éiat  de  faillite,  uniquement  a  raison  des  deties  de 
celle-ci.  Anvers,  24  juillet  1891 I.  —  251 

4.  Concordat  préventif.  —  AppeL  —  Délai,  —  L*appel,  par  les 
créanciers,  du  jugement  homologuant  un  concordat  préventit,ne  doit 
pas  être  signifié  a  Timpétrant,  dans  le  délai  de  huit  jours  a  dater  de 
la  publication  du  jugement.  Cass.  B.,  16  décembre  1890. . .     I.  —  14 

5.  Concordat  préventif  .  —  Délai  pour  produire  et  voter.  —  En 
matière  de  concordat  préventif,  Ie  tribunal  doit  d'office  vérifier  si  les 
dispositions  légales  ont  été  observées  avant  de  siatuer  sur  la  dcmande 
d'homologalion. 
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Le  délai  de  huitaine  est  prescrit  par  Tart.  14  de  la  loi  a  peine  de 
déchéance  pour  la  production  des  créances  et  la  déclaration  d'accepta- 
lion  des  proposiiions  concordaiaires.  Anvers,  29  avril  1892.     I.  —  376 

6.  Curateur,  —  Honoraires.  —  Pour  fixer  les  honoraires  du 
curateur  d'une  faillite,  il  faut  tenir  compte  de  toutes  les  circonsiances, 
des  diüicultés  nombreuses  de  la  liquidaiion^des  proces  muhiples  et  des 
devoirs  exlraordinaires,  provoqués  les  uns  et  les  autres  par  Tétat 
embrouillé  des  affaires. 

Il  faut  cependant  avoir  égard  a  la  siiuaiion  des  créanciers  et  au 
malheureux  résultat  de  la  faillitc  pour  ces  derniers.  Anvers,  6  mal 
1891 I.  —  209 

7.  Déclaration  de  créance.  —  Demande  non  affirmée.  —  Est  non 
recevable  en  la  forme,  une  demande  en  admission  au  passif  d'une 
faillite,  si  la  déclaration  de  créance  n'est  pas  affirmée.  Anvers,  4  avril 
1891 I.  —  iCo 

8.  Déclaration  de  faillite.  —  Ancien  commercant,  —  Délai  de  six 
niois.  —  Un  individu  qui  a  cessé  de  faire  le  commerce  depuis  plus  de 
six  mois  ne  peui  plus  eire  déclaré  en  état  de  faillite  ;  les  six  mois 
doivent  secompier  a  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  non 
a  partir  de  la  date  de  l'assignation.  Anvers,  3  mars  1891. ..     L  —  143 

^.  Demande  en  déclaration  de  faillite.  —  Vérification  du  titre  dn 
du  demandeur.  —  Le  tribunal  de  commerce  valablement  saisi  d'une 
demande  de  mise  en  faillite  peut  examiner  si  le  demandeur  est  créan- 
cier  du  dcfendeur,  mêne  si  eet  examen  doit  le  conduire  a  méconnaitre 
l'existence  d'une  créance,  résultant  d'opérations  civiles,  ou  d'opéra- 
tions  de  jeu  (art.  38  loi  du  25  mars  1876.)  Anvers, 2  avril  1892.     I.—  ?73 

10.  Dette  de  la  masse,  —  Dettes  contractées  par  le  liquidateur.  — 
Prélèvement.  —  Alasse  faillie.  —  Faillite  de  fait.  —  La  masse  faillie' 
ne  prend  naissance  qu'a  dater  du  jugement  qui  prononce  la  faillite. 

La  loi  ne  reconnait  pas  d'état  de  faillite  de  fait. 

La  masse  faillie  ne  sauraii  donc  être  tenue  des  engagements  nris 
par  le  liquidateur  d'un  commercant  en  état  de  cessation  de  payements, 
et  ces  engagements  ne  constituent  pas  une  dette  de  la  masse,  devant 
être  payée  par  voie  de  prélèvement.  Bruxelles,  2  mai  1893. .   I.  —  192 

11.  Droit  d'un  créancier privilegie  de  la  provoquer, —  Un  créancier 
privilegie  peut.  tout  comme  un  créancier  chirographaire,  poursuivre 
la  déclaration  de  faillite  de  son  debiteur.  Anvers,  24Juill.  1891. 1. —  2  5i 

12.  Droits   de  la  femme.  —  Donation  entre  époux  durant  le  ma- 


Lil  FAII.IJTE 

riage.  —   La  femme  du  failli  ne  peut  se  prévaloirdes  donaiions  que 
Ie  mari  lui  a  faites  pendant  Ie  mariage.  Anvers,  4avTil  1891..  I.  —  pq 

i3.  Failli  te  déclarée  a  fétranger. —  Inapplicabilité  de  la  loi  étran- 
gère  aux  rapporis  entre  Belges.  —  En  admeitant  que  la  faillue 
ouverte  a  l'étranger  doive  et  re  administrée  et  liquidée  conformémem 
a  la  loi  dirangère,  encore  celle  ei  ne  peut-elle  régir  que  les  rapporis 
juridiques  exisiant  entre  Ie  failli  et  ses  créanciers,  mais  nullemeniles 
rapports  nes,  a  loccasion  Je  la  failliie,  entre  ces  derniers  el  des  üers 
de  nationalite  autre  que  celle  du  failli,  ou  ayant  leur  domicile  dansun 
pays  aulre  que  Ie  sien. 

Tel  est  Ie  cas,  lorsque  les  iniervenanis  agisseni  au  proces,  non 
comme  créanciers  d'une  faillite  déclarée  en  HoUande,  mais  en  qualité 
de  liers,  en  vertu  d'un  droit  spécial  qui  leur  est  explicitemenl  aiiribué 
par  la  loi  beige,  contre  des  lirés,  tous  domicilies  en  Belgique,  ci  sur 
la  provision  se  trouvant  en  Belgique  entre  les  mains  de  ces  derniers : 
dans  ces  conditions,  Ia  loi  beige  seule  est  applicable.  Civ.  Anvers, 
22  janvier  1S91 L  —  :j 

14.  Partage  de  succession,  —  Cession  de  droits  indivis  moyennant 
exoncration  des  dettes.  —  Convention  licite, —  Action  intentée par  k 
curateiir  de  la  faillite  d'un  copartageant.  —  Non  fondement.  —  Les 
art.  445  et  448  de  la  loi  sur  les  failliies  constituent  une  application,  ii 
Ia  matière  de  la  faillite,  du  principe  général  de  Tart.  1 167  c.  civ., 
lequcl  impose  aux  créanciers,  quant  a  Icurs  droits  énoncés  au  ii[re 
des  successions,  lobligaiion  de  se  conformer  aux  regies  qui  y  som 
prescrites  et  les  oblige,  par  conséquent, a  se  soumeitre  a  la  disposiiion 
de  l'ar?.  882  du  c.  civ.,  pour  pouvoir  demander  la  nullité  d'un  acte  Je 
partage  ;  tel  est  Ie  cas  pour  Ie  curatenr  a  Ia  faillite  d'un  des  copnria- 
geants. 

La  cession  des  droits  héréditaires,  faite  par  Ie  copartageant  au 
profit  de  ses  cointéressés  moyeniTant  d'être  exonéré,  jusqu'a  concur- 
rence  du  niontant  de  la  cession,  des  dettes  dont  la  succession  partagte 
étail  grevée,  constitue  une  clausc  qu'il  éiait  parfaitement  Joisible  aux 
parties  de  siipuler  comme  condiiion  du  partage  et  qui  ne  pouvai: 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  ropéraiion  a  laquelle  il  a  é\é 
procédé.  Bruxelles,  24  avril  1891 L  —  201 

i5.  Rapport  a  la  masse,  —  Délai.  —  Déehéancc.  —  Une  demanJe 
de  rapport  a  la  massc  n'est  pas  un  contredit  déguisé  ou  une  contcsia 
lion  a  l'admission  d'une  créance.  Elle  ne  doit  donc  pas  être  intro- 
duitc  par  Ie  curateur  dans  les  délais  de  Tart.  5o3  a  peine  de  dcchéan- 
ce.  Anvers,  ö  dccembre  1S92   L  —  ;; 
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i6.  Revendication.  —  Les  expressions  «  magasins  du  failli  n  et 
«  commissionnaire  chargé  de  vendre  les  marchandises  pour  compte  du 
failli, »  de  Tart.  568  de  la  loi  sur  les  faillites  doivent  s'interpréier 
dans  Ie  sens  Ie  plus  large,  et  n'excluent  en  réalité  que  les  magasins 
du  commissionnaire  expediteur  chargé  du  transport  a  Tadresse  du 
failli   pour  compte  et  d'ordre  du  vendeur.   Anvers,  24   aoüt  1891. 

I.  -  258 

i-j,  Revendication.  —  Magasins  du  failli.  —  Les  mots  «  magasins 
du  failli  »  de  Tart. 568  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites  doivent 
etre  compris  dans  un  sens  large  et  comprenant  nécessairement  Ie  ma- 
gasin  des  commissionnaires  expediteurs  du  failli.  Anvers,  25  juillel 

1891 L  —  252 

18.  i<ociété.  —  Faillite  du  gérant.  —  La  faillite  de  Tassocié  gérant 
est  une  cause  de  dissolution  de  la  socicté.  Anvers,   24  juillet   1891. 

L    -25i 
V.  CoMPÉTÊNCE.  —  Privilege.  —  Réferé. 

FEMME  COMMUNE  EN  BIENS 

V.  COMPÉTENCE. 

FINS  DE  NON-RECEVOIR 

1.  Art.  2  32  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Déchargement  <£ office.  — 
En  Tabsence  d'une  demande  en  justice  dans  Ie  mois  de  la  protestation, 
l'action  en  payement  de  dommages  interets  pour  déchargement  d*of- 
fice  doit  eire  écartée.  Anvers,  28  juillel  1891 L  —  255 

2.  i4r/.  2  32  e/  233.  —  Manquant.  —  La  fin  de  nonrecevoir  basée 
sur  les  articles  232  et  2  33  de  la  loi  maritime  doit  être  écartée  lorsque 
Ie  dommage  a  élé  reconnu  par  Ie  capitaine  ou  ses  agents.  Anvers, 
1 4  juillet  1891 L  —  248 

3.  Art.  232  et  233.  —  Manquant.  —  Preuve.  —  Compte  de  fret.  — 
Le  destinalaire  qui  n'a  pas  fait  constater  contradicioirement  la  parlie 
de  marchandises  qu'il  a  recue  n*est  plus  recevable  dans  son  aciion 
pour  manquant  dirigce  conire  Ie  capitaine. 

La  circonsiancc  que  le  capitaine  en  l'absencc  de  constatalions  con- 
tradictoircs  des  quantitcs  dclivrces  a  élabli  son  compte  de  fret  sur  les 
quantités  reconnucs  par  les  dcsiinataires  ne  constitue  pas  une  recon- 
naissance  de  manquant.  Anvers,  3o  octobre  \^i)\ L  —  309 

4.  Art.  232  et  233.  —  Navigation  intérieure.  —  La  fin  de  non- 
recevoir des  art.  232  et  233  de  la  loi  maiitime  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  navigation  intérieure.  Anvers,  6  février  1891.     L  —  112 
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5.  Arl,  232  et  233.  —  Prolcstation.  —  Fonne.  —  Exploit.  - 
Lettre  recommandée.  —  La  signification  est  de  rcsseiice  de  la  proles- 
tation exigée  par  les  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime. 

La  protestation  doit  être  faite  par  exploit  d'huissier;  est  insufïisante 
une  simple  notification  faite  par  lettre  recommandce.  Anvers,  5  mars 
1891 I.  —  144 

6.  Art,  232  et  233.  —  Protestation  et  assignation,  —  Exploit 
contenant  lune  et  Vautre,  —  L*art.  233  de  la  loi  maritime  qui  dit  que 
la  protestation  doit  ctre  suivie  dans  Ie  mois  de  sa  date  d*une  demande 
en  justice  ne  suppose  pas  nccessairement  deux  actes  disiincis.  Ne 
constitue  donc  pas  une  fin  de  non-recevoir  opposable  au  demanJeur 
Ie  fait  que  cclui-ci  a  protestc  et  citc  par  un  seul  et  même  acie. 
Anvcrs,  3o  avril  1892 L  —  3$i 

7.  Art,  232  e/  233.  —  Recept  ion  de  la  part  ie  non  litigieuse.  —  Ne 
lend  pas  une  action  non  recevable,  ie  fait  de  prendre  reception  d'une 
partie  de  marchandises  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  de  réclamation,  tout 
en  ne  prenant  pas  réception  de  la  partie  en  litige.  Anvers,  11  juin 
1892 1.  -  418 

8.  Nomination  d*un  arbitre-rapporteur.  —  Il  ne  peut  être  nommc 
un  arbilrerapporteur  pour  fixer  Ie  poids  réel  cmbarquc,  lorsquele 
capilaine  est  convenu  avec  les  affréieurs  que,  s'il  ne  contrólait  pas  Ie 
poids,  il  devait  accepter  Ie  poids  eslimé  par  les  affréteurs  ou  char 
geurs.  Anvers,  27  avril  1891 L  —  202 

FRAIS  ET  DÉPENS 

1.  Action  partiellement  non  fondée,  —  C'est  a  lort  qu'üne  pariie 
conclut  a  faire  meitre  les  frais  de  l'instance  a  charge  de  Tautre,  si  de 
son  aveu,  elle  a  intenté  une  action  non  fondce  au  de  la  des  sommes 
reconnues  par  cette  dernière ;  elle  argumenterait  vainement  d'une 
sommation  faite  antérieurement  si  cette  sommation  portalt  une 
somme  supérieure  a  celle  qui  lui  revenait  et  si  c  est  frustraioiremeni 
que  les  frais  ont  été  fails.  Anvers,  4  mai  1891 L  —  200 

2.  Exploit  de  protestation.  —  Frais  extrajudiciaires.  —  Les  frais 
des  protestaiions  écbangées  entre  un  capilaine  et  un  cliargeur  sont 
des  frais  extrajudiciaires  qui  doivent  eire  supportés  en  principe  par 
celui  qui  les  a  exposés,  a  moins  qua  la  suite  d'une  action  reguliere 
ils  ne  soient  mis  a  la  charge  de  l'autre  partie  a  titre  de  dommages 
interets.  Anvers,  10  avril  1891 I.  —  iSó 

3.  Huissier,  —  Frais  de  transport  frustratoires,  —   Les  huissiers 
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admis  aux  tribunaux  civils  de  i"  instance  et  aux  tribunaux'de  com- 
merce  peuvent  instrumenter  dans  toutes  les  communes  de  leur 
arrondissement  pour  citations  a  donner  devant  les  dits  tribunaux. 
Aucune  disposition  legale  n'impose  Tobligation  de  choisir  Thuissier 
du  canton,  quand  Ie  demandeur  habitant  au  chef  lieu  de  l'arrondisse- 
ment  a  a  faire  signifier  une  citation  a  une  personne  domiciliée  dans 
une  commune  rurale.  On  ne  saurait  donc  critiquer  les  frais  de  trans- 
port de  1  huissier  habitant  Ie  chef-lieu,  frais  qui  auraient  pu  être 
épargnés,  en  s  adressant  a  l'huissier  du  canton.  Anvers,  28  juillet 
1891 I.  —  255 

4.  Liquidation,  —  Chambre  du  conseil .  —  Compétcnce.  —  Un 
jugement  se  bornant  a  décider  que  Ie  tribunal  ne  peut  connaitre  d'une 
afTaire  qu*en  chambre  du  conseil  n'est  pas  une  décision  en  matière  de 
compctence,  mais  constitue  plutól  une  simple  mesure  d'ordre  inté- 
rieur. 

La  citation  donnée  pour  comparaitre  a  Taudience  publique  pour 
voir  statuer  sur  une  opposition  a  la  taxe  des  dépens,  alors  qu'elle  doit 
être  donnée  pour  comparaïtre  en  chambre  du  conseil,  est  interruptive 
de  la  prescription.  Anvers,  3  juin  18^3 • I.  —  273 

5.  Sommation  et  citation,  —  Offrefaitea  la  barre.  —  L  offre  de 
payer  la  somme  réclamée,  faite  a  la  barre  et  mêmc  avant  la  première 
coraparution  n*est  pas  satisfactoire,  si  la  citation  était  précédée  d*une 
sommation  et  que  Ie  debiteur  n*a  pas  offert  de  payer  ès-mains  de 
rhuissier  instrumentant.  Anvers,  3  avril  1891 I.  —  157 

V.  Expertise.  —  Jugement.  —  Mise  en  demeure. 

FREINTE 

V.  Capitaine. 

FRET 

I.  Calculdu  fret,  —  Cubage  au  grand  carré,  —  Prétendu  usage 
SA  nvers,  —  Devoir  du  chargeur  d'avertir  Vexpéditeur.  —  Silence, 
—  Cubage  réel,  —  Pour  admettre  un  usage,  il  faut  qu'il  soit  suffi- 
sament  connu  du  public  pour  qu'on  puisse  équitablement  Ie  sousen- 
tendre  dans  une  convention  ne  contenant  pas  de  disposition  contraire. 

Quand  lexpédiieur  n'a  aucune  expérience  de  transports  maritimes, 
et  qu'avant  de  traiter  avec  Ie  chargeur  il  a  eu  soia  de  lui  faire  parve- 
nir  toutes  les  indications  et  tous  les  dessins  utiles  des  objets  a  transpor- 
ter,  celui  ei  a  ledevoirdefournir  al'expéditeur  tous  les  renseignemenls 
propres  a  l'éclairer  sur  Ie  montant  du  fret  qu'il  aura  a  payer. 

En  ne  lui  faisant  pas  connaitre  que  Ie  cubage  aurait  lieu  «  au  grand 
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canc,  »  il  Ta  par  ccla  meme  autorisc  a  croire  que  Ie  frci  serail  cal- 
culc  d'après  Ie  cube  réel  eteffectif  des  objets  a  lransporter,dans  l'espèce 
des  charpentes  en  fer.  Bruxelics,  7  mai  1892 I.  —  3S3 

2.  Fret  sur  Ie  vide,  —  Quand  un  vide  sur  Ie  chargement  est  recon- 
nu,  Ie  batelierest  en  droit  de  mentionner  dans  Ie  connaissemem  des 
réserves  quant  au   fret  enlier  sur  Ie  vide.  Anvcrs,  6  octobre  1891- 

I.-302 

3.  Fret  sur  Ie  vide.  —  La  constatation  du  vide  tant  au  dépariqu'a 
Tanivée  n*est  exigée  que  pour  les  affrètements  en  bloc  et  non  pour 
les  niTrètements  en  ceuillettc. 

Dès  que  Ie  chargeur  a  mis  a  bord  ou  y  a  laissé  une  panie  des 
marchandises  engagées,  il  doit  sur  la  quantité  manquante  a  titre  de 
pe'nalité  Ie  fret  entier.  Anvers,  2Ó  nov,  1891 I.  —  320 

4.  Payement.  —  Le  fret  se  paye  contre  délivrance  de  la  marchan- 
disc,  donnant  donnant.  Anvers,  22  janvier  1891 I.  —  5i 

5.  Payement,  —  Agent  de  steamer. —  Le  fret  ne  peut  être  reclame 
que  par  le  capitaine  ou  les  armateurs  du  navire  ;  l'ageni  d*une  ligne 
de  steamers  est  sans  qualilé  pour  en  poursuivre  le  payement.  Anvers, 
3o  octobre  1891 L  —  3 10 

6.  Payement.  —  Ciaitse,  —  En  prcsenee  de  la  clause  que  le  frei 
doit  ctre  payé  on  unloading  and  delivery  o]  the  cargo^  il  doit  eire 
payc  donnant  donnant.  Anvers,  3  septembre  1891 L  —  250 

7.  Payement.  —  Contestation.  —  Rétention,  —  Le  dcs'inataire  ne 
peut  retenir  une  notable  panie  du  fret  d'unc  cargaison,  parce  qu'il 
peut  avoir  a  faire  valoir  en  compensation  une  minime  réclamaiion 
pour  avaries  ou  manquant. 

La  circonstance  que  le  fret  est  payable  on  right  delivery  of  the 
cargo  permet  uniquement  au  destinalaire  de  retenir  sur  le  fret  le 
monlqnt  approximatif  des  avaries  réclamées.  Anvers,  i3  décembre 
1892 L  —  71 

8.  Payement,  —  Époque,  —  La  clause  stipulant  que  le  fret  sera 
payc  au  comptant  contre  livraison  des  marchandises  au  taux  et  de  la 
mar  icre  prévus,  ne  regie  les  obligations  des  partics  que  quant  au 
quantum  du  fret  a  payer.  et  quant  i\  la  maniere  dont  on  doit  en  cal" 
culer  le  monlant.  Cette  clause  n'indique  pas  le  moment  oü  le  paye- 
ment du  fret  doit  être  fait. 

Lorsqu'il  est  stipulé  que  le  fret  est  du  a  l'arrivée  de  Ia  marchandise 
a  dcsiination  en  échange  de  l'ordre  de  livraison  {Freight  to  be  paidin 
cash  and  is  due  on  the  arrival  of  the  goods  at  place  of  destination  in 
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exchange  for  delivery  order)  la  prdtention  de  ne  payer  qu'au  fur  et  a 
mesure  de  la  livraison  doit  être  écartée  comme  contraire  aux  conven- 
lions  formellemcnt  acceptées  par  les  chargeurs  aux  droits  desquels  se 
trouvent  les  deslinataires  «article    1 134  c.  c).  Anvers,  i3  juin    1892. 

I.  —  429 

V.  At'FRtTKMKNT.  —  NaVIRE.  —   PaYEMENT. 
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1 .  Chose  d'autrui,  —  Règle  :  en  fail  de  meubies,  la  possession 
vaut  titre,  —  Applicabilité  aux  titres  au  porteur,  —  Le  gage  de  la 
chose  d*autrui  est  nul,  comme  la  vente  de  Ia  chose  d'autrui ;  mais 
dans  Tapplicaiion  du  principe  il  y  a  des  diflérences  qui  résulient  de  la 
nature  mobilière  du  gage.  Le  créancier  gagiste  mis  en  possession, 
peut  opposer  ia  règle,  en  fait  de  meuble,  la  possession  vaut  titre,  a 
seule  condition  qn'il  soit  de  bonne  foi,  c'est-adire  qu'il  ait  ignoré,  en 
recevant  la  chose  a  titre  de  gage,  que  cetie  chose  n*appartenait  pas 
au  debiteur. 

Ce  principe  s'applique  aux  titres  au  porteur,  transmissibles  par  la 
tradition  man'uelle.  Anvers,  3o  septembre  1 892 I.  —  1 5 

2.  Chose  d'autrui,—  Règle :  en  fait  de  meubles^  possession  vaut 
titre.  —  Applicabilité  aux  titres  au  porteur,  —  La  maxime  en  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  peut  etre  invoquce  par  le  créan- 
cier gagiste  de  bonne  foi  et  est  applicable  aux  titres  au  porteur. 
Bruxelles,  28  avril  1893 L  —  290 

3.  Gage  commercial,  —  Legislation  de  1872.  —  (Euvre  complete. 
—  A'oii  applicabilité  du  code  civil,  —  Le  législateur  de  1872  a  voulu 
faire  une  oeuvre  complete  réglant  tous  les  droits  et  obligations 
résultant  du  contrat  de  gage  en  matièrc  commerciale. 

Si  ce  législateur  n*a  pasabrogé  Tart.  2082  duc.  civ.,  relatif  a  l'appli- 
cation  du  meme  gage  a  une  autre  dette  contractée  au  cours  du 
contrat  de  gage,  c'est  qu'en  présence  de  Tart.  2084  cette  abrogaiion 
ctait  inutile.  Bruxelles,  19  ociobre  1892 IL  —  i5 

V.  COMPTKCOURANT. 

GESTION  DAFFAIRES 

Conditions.  —  La  gestion  d'affaires  suppose  que  la  chose  du  maitre 
est  abandonnce  et  le  maitre  hors  d'état  de  vciller  a  ses  interets.  An< 
vers  3 1  mai  1 892 L  —  393 

V.  Capitaine. 
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Transport,  —  Mandat.  —  Responsabilité.  —  Le  mandat  de  trans- 
porter  des  marchandises  et  de  les  délivrer  conlre  remboursemem 
d'une  somme  globale  est  indivisible  en  ce  sens  qu'il  ne  permet  pas  au 
commissionnaire  do  délivrer  une  partie  de  l'envoi  contre  payeraent 
d'une  partie  du  prix. 

L'expéditeur  qui  agit  autrement  soit  par  ïui-même  ou  par  le  com- 
missionnaire intermediaire  auquel  il  a  adressé  Ia  marchandise  com- 
met  unefautedonl  il  est  responsable.  Anvers,  21  avril  1891.     I.  —  199 

V.  Preuvk. 

INTERETS  DE  CAPITAUX 

1.  Compte  a  demi,  —  Interets  de  plein  droit.  —  En  malière  com- 
merciale,  quand  les  parties  se  trouvent  en  compte  a  demi,  il  est  de 
règle  de  tenir  compte  des  interets,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  stipula- 
lion  expresse  a  eet  egard.  Aiivcrs,  25  aoüt  189! I.  —  2:8 

2.  Saisiearrét.  —  Non  cessation  des  interets,  -  Une  saisie-arrét 
ne  dispense  point  le  debiteur  d'une  chose  produisant  des  interets  de 
payer  ceux-ci.  11  ne  pourrait  en  faire  cesser  la  débition  qu'en  consi- 
gnant  le  capiial.  Anvers,  11  sepiembre  1891 '. . .   I,  —  260 

INTERROGATOIRE  SUR   FAITS  ET  ARTICLtS 
Aveu,  —  Serment.  —   L'indivisibililé  de  Taveu  est  applicablc  en 
malière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  serment  lirisdécisoire  prêtc  a  Taudience 
avec  les  affirmations  faites  sous  serment  dans  un  interrogaioire  sur 
faits  et  articles.  Le  premier  seul  constitue  une  transaction  et  tranche 
le  litige.  Le  défendeur  n'est  pas  fondé  a  s'exonérer  du  serment  litisde'- 
cisoire  qui  lui  est  déréré  en  soutenant  que  dans  Tinterrogatoire  sur 
faits  et  articles  il  a  déja  jure  qu'il  ne  doit  plus  rien  au  défendeur. 
Anvers,  1 7  février  1 89 1 \,  —  m 

V.    DÉSISTEMKNT. 

INTERVENTION 

Conditions  requises  pour  la  recevabilité.  —  En  admettant  qu'un 
liers  puisse  être  forcé  d'intervenir  pour  la  première  fois  en  insiance 
d'appel,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  d'une  simple  intervention 
conservaioire,  qui  n'iotroduit,  devant  Ie  juge  d'appel,  aucune  aciion 
nouvelle;  mais  il  n'en  pourrait  etre  ainsi  lorsqu'il  s'agil  d'une  de- 
mande  de  prisede  fait  et  cause  et  en  garantie.    Bruxelles  9  mai  1891- 

II.  -02 
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1.  Acception  de  traites  en  reglement  de  la  dette.  —  L'acceptaiion 
d'une  traite  ne  constitue  pas  un  payement.  En  conséquence,  celui 
qui  a  accepté  une  traite  en  reglement  J'une  dette  de  jeu,  peut  encore 
opposer  l'exccpiion  de  jeu.  Anvers,  17  octobre  1891 I.  —  3o4 

2.  Caractères  distinctifs.  —  II  y  a  jeu,  quanJ  dans  la  commune 
intention  des  parties,  •  la  livraison  ou  Ia  récepiion  des  choses  vendues 
n*a  pas  éié  sérieusement  vouluc.  Anvers,  2  avril  1892 I.  —  SyS 

3.  Circonstances  caractéristiques. —  On  doit  considérer  comme 
jeu  les  opérations  qui  n'ont  donné  lieu  a  aucune  livraison  de  mar- 
Chandises,  mais  qui  ont  etc  liquidées  par  un  reglement  de  ditférences, 
alors  surtout  que  Ie  montant  de  ces  opérations  ciail  hors  de  loute  pro- 
poriion  avec  les   ressources  du   dcfendeur.   Anvers,    3   mars    1891. 

I.  —  144 

4.  Compétcnce  commerciale.  —  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  connaTtre  des  opérations  de  jeu,  c'esla-dire  des 
opérations  qui,  sous  forme  de  contrats  de  vente,  ne  constituent  que 
de  sinnples  pa/is,  obligeant  Tune  ou  l'autre  partie  a  payer  certains 
taux  suivant  que  le  cours  monte  ou  qu*il  baisse. 

Ces  opérations  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  d'actes  repu- 
tés  commerciaux. 

Les  actes  civils  de  leur  nature  n'acquièrent  point  le  caraclcre  com- 
mercial parce  qu'ils  sont  poses  fréquemment  et  avec  habitude,  ou 
parce  qu'ils  sont  poses  par  un  négociant. 

Les  opérations  de  jeu  constituent  des  actes  illicites  que  la  loi  ne 
protégé  point  et  ne  produisent  dès  lors  ni  droits.  ni  actions,  en  faveur 
de  ceux  qui  s'y  livrent.  Anvers,  14  mars  1892 I.  —  Syi 

5.  Eléments  d'appréciation,  —  Pour  dccider  si  des  opérations  en 
marchandises  constituent  des  opérations  de  jeu,  il  faut  avoir  égard 
non  aux  allégations  des  parties  ni  auxtermes  de  leurs  conventions, 
mais  a  leurs  agissements  et  a  tous  les  eléments  de  la  cause  qui 
sont  de  nature  a  révéler  si  elles  ont  eu  Tinteniion  commune  de  jouer, 
c'esta-dire  si  elles  n  ont  pas  eu  en  vue  la  livraison  de  marchandises, 
mais  Ie  payement  par  I'un  ou  l'autre  de  différences.  Anvers,  i  juin  1891. 

L  —  239 

6.  Exceplion  nouvelle. —  Demande  nouvelle.—  Moyen  nouveau, — 
L'iniimé  peut  exciper  du  jeu  quand  bien  même  il  n'a  pas  opposé  cette 
exception  en  première  instance. 
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N'est  pas  recevable  devant  la  cour  de  cassation,  Ie  moven  non 
produit  devant  la  cour  d'appel  et  liré  de  ce  qu'elle  a  connu  d'une 
demande  nouvelle.  Cass.  Belg.  12  mai  1893 II.  —  66 

7.  Hypothcque  consentic  pour  dettes  de  jeu.  —  Nuilité.  —  Quand 
Ia  constiiution  d'une  hypothèque  a  eu  lieu  avant  des  opérations  de  jeu 
et  pour  en  garantir  Ie  payement,elle  est  sans  valeur,  la  loi  ne  donnani 
aucune  action  pour  de   telles   opérations.  Bruxelles,  18  avril  iSqi. 

I.  —  107 

8.  Intenüon  des  parties, —  Pour  apprécier  si  un  marché  est  scrieux 
OU  ne  consiitue  qu*une  opcralion  de  jeu,  il  faut  surtout  considérer 
l'inteniion  des  parties.  Anvers,  22  janvier  189 1 I.  —  5o 

9.  Intenüon  des  parties  contractantes,  —  Les  marchés  a  lerme 
n'ont  Ie  caractère  de  jeux  ou  de  paris  quequand  dès  Torigine  du  con- 
trat  la  commune  intention  des  parties  a  été  de  résoudre  dans  tous  les 
cas  les  opérations  par  Ie  payement  de  différences. 

La  nature  des  conveniions  doit  se  déterminer  uniquement  d 'après 
l'intention  des  parties  contractantes. 

Analyse  des  circonstances  donnant  a  une  opération  Ie  caractère  de 
jeu.  Anvers,  3  mai  1892 I.  —  384 

10.  —  Marché  a  terme,  —  Commune  intention  des  parties— Lt^ 
marchés  a  terme  n'ont  Ie  caractère  de  jeux  ou  de  paris,  que  lorsque, 
dès  lorigine  de  la  convention,  la  commune  intention  des  parties a 
cté  de  regier  dans  tous  les  cas  les  opérations  par  Ie  payement  de 
ditférences.  Anvei  s,  10  mai  1892 I.  —  38ó 

1 1 .  Nuliité  absolue.  —  Perdant,  —  Demande  en  restitution  des 
garanties.  —  Non  recevabilité,  —  De  quelque  facon  qu'on  veuillc  en 
lirer  fruit,  un  contrat  de  jeu  nc  peut  eire  sanciionné  par  Ia  justice. 

En  présence  de  deux  personnes  ayant  joué,  dont  Tune  invoquesa 
faute  avec  impudeur,  pour  échapper  a  des  engagemenis  libremeni 
acceptés,  et  dom  l'auire  est  sa  dupe,  refuscr  audience  a  toutes  deux, 
c'esl  la  loi,  mais  la  refuser  a  la  seconde  et  écouter  la  première  quanJ 
elle  reclame  la  reslituiion,  soit  des  garanties  ou  couvertures  qu'elle  a 
données.  soit  même  d'une  reconnaissance  qu'elle  a  souscrite,  eest  a 
la  fois  mcconnaitre  la  loi  et  oublier  l'équitc.    Bruxclles,   3o  mai  iSjS. 

I.  -  397 

V.  COMPÉTENCE. 

JUGE.MENT 

I .  Chef  de  demande,  —  Jugement  contradictoire  sur  un  chef^  par 
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défaut  sur  Vautre.  —  Rien  n'empêche  que  de  deux  dispositions  dis- 
tinctes  d'un  jugement  prononcé  sur  des  chefs  de  demande  différents 
Tune  soit  contradictoireet  Tautre  par  défaut.  Anvers,  24  janvier  1S91. 

I.  -  SG 

2.  Exécution.  —  Obligalions  corrélatives.  —  Délivrance  d'objets 
mobiliers,  —  Lorsqu*un  jugement  porte  des  condamnaiions  pécuniai- 
res  a  charge  de  délivrer  un  objet  mobilier,  la  pariic  qui  veut  obtenir 
payement  de  ces  coiidamnations,  ne  peut  pas  procéder  a  I'exécuiion, 
sans  exécuter  de  son  cóté  son  obligation  de  délivrance. 

A  elled*établir  tout  au  moins  qu'elle  esi  ü  mcme  d'exécuter  lobliga- 
tion  qui  lui  incombe. 

Elle  répond  du  préjudice  causé  par  son  afïirmation  téméraire 
qu'elieesten  mesure  de  faire  la  délivrance.  Civ.  Anvers,  17  nov.  1892^ 

I.  —  56 

3.  Exécution.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Un  iribunal  de  com- 
merce  n*a  plus  a  connaïtre  d*un  jugement  définitif  rendu  par  lui, 
quand  les  termes  en  sont  clairs  et  que  les  pariies  ne  discutent  que  la 
question  de  savoir  si  Tune  d'elles  y  a  réellement  donné  exécution. 
Civ.  Anvers,  1  o  novembre  189 1 . . .- I.  —  54 

4.  Jugement  dinstruction,  —  Signification.  •—  Matièrc  commer- 
ciale.  —  Les  régies  du  code  de  procédure  civile  s'appliquentdevant 
les  iribunaux  de  commerce  pour  autant  qu*elles  se  concilient  avec 
rinsiituiion  de  ces  tribunaux  et  qu'il  n'y  a  pas  été  spécialement 
dérogé  en  ce  qui  les  concerne. 

Un  simple  jugement  d'instruciion  ne  doii  eire  ni  leve,  ni  signifié, 
en  maiière  comnierciale.  Anvers,  14  mai  1892 I.  —  388 

5.  Jugement  étranger,  —  Exequatur  en  Belgique.  —  Clause 
comprowissoire.  —  Renonciation.  —  Nullité  de  citation  couverte.  — 
Il  n'existe  pas  entre  la  Helgique  et  la  France  un  traite  ironclu  sur  les 
bases  de  la  rcciprocité  pour  l'exécution  dans  Tun  des  pays  des  arreis 
et  des  jugements  rendus  dans  Tautre.  Les  jugements  francais  ne 
peuvent  être  rendus  exécutoires  en  Belgique  qu*après  révisiondu 
fond. 

Un  défendeur  qui  a  comparu  devant  un  tribunal  francais,  sans 
soulever  d'excepiion  d'incompéience  et  y  a  fait  valoir  ses  défenses,  a 
virtuellement  renonce  a  une  clause  compromissoire  d'arbitrage  a 
Londres. 

Une  nullité  d'exploit  ne  peut  plus  etre  proposée  dans  l'instance  en 
révision   devant   Ie  iribunal   beige,  si   elle  n'a  ci«*  proposée  devant  Ie 
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tribunal  francais  avant  toute  défense  au  fond.  Civ.  Anvers,  25  janvier 
1893 ' I.  -  228 

r>.  Jugement  étranger,  —  Jugement  francais,  —  Exequatur.  — 
Arrêté  du  c)  septembre  iS  14,  —  Abrogation  (art.  \o  loi  du  25  mars 
1876).  —  Les  jugements  rendus  en  France  étaient-ils  suscepiibles 
d'exécuiion  en  Beigique  sous  Tempire  de  rarrêié-loi  du  9  septembre 
1814? 

L*arrelé-loi  du  o  septembre  18:4  est  abrogé  par  Tart.  10  de  la  loi  du 
2  5  mars  (876.  En  conséquence  les  jugements  francais  peuvent  êire 
rendus  exécutoires  moyennant  révision  du  fond.  Civ.  Anvers,  4  mai 
1892 I.  —  226 

7.  Jugement  interlocutoire,  —  L'interlocutoirc  ne  He  pas  Ie  juge. 
Anvers,  6  janvier  1891 I.  —  i5 

S.  Jugement  par  dé/aut, —  Frais. —  Les  frais  du  jugement  par 
défaut  doivent  rester  a  charge  de  l'opposant,  qui  ne  donne  pas  un 
moiif  admissible  pour  lequel  il  a  fait  faire  ces  frais.  Anvers,  17  février 
et  3  mars  1891 L  —  112,  143 

9.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition.  —  Proces- verbal  de 
carence,  —  Si  l'on  peul  admeitre  que  l'opposiiion  n'est  pius  receva- 
ble,  quand  un  proces-verbal  de  carence  a  été  dressc,  ce  n'est  qu*a  la 
conditionquelapartie-condamnée  en  a  eu  connaissance  etqu'elle  n'ait 
pas  immédiaiement  formé  opposition.  —  Anvers,    28   juillel   1891. 

L  —  253 

10.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition,  —  Proces  verbal  de  ca- 
rence,— S'il  est  vrai  que  Ie  proces-verbal  de  carence  lient  lieu  d'exé- 
cuiion du  jugement  quand  Ie  debiteur  n'a  aucun  bien  saisissable,  il 
faut  néanmoins  admettre  que  l'opposiiion  est  recevable  mcme  après 
la  nolificaiion  du  proces  verbal  de  carence,  pourvu  qu'eïle  soit  faiie 
dans  un  délai  rapproché  de  la  rcccpiion  par  l'opposant  de  ce  proces- 
verbal.  Anvers,  16  novembre  1S91 L  —  3n 

11.  Jugement  par  défaut.  —  Proces  verbal  de  carence.  —  Si  la 
significaiion  d'un  proces-verbal  de  carence  peut  être  considcrce  en 
elle-meme  comme  Texécuiion  voulue  par  Tart.  i56  du  code  de  procé- 
dure civile  pour  éviter  la  pcrempiion  d'un  jugement  par  défaut,  cette 
significaiion  ne  peut  rendre  Ie  jugement  non  plus  suscepiible  d'op* 
position  que  si  la  pariie  dcfaillanie  en  a  eu  connaissance  et  si  par 
suite  Texccuiion  du  jugement  a  éié  connue  nécessairement  par  elle. 
Anvers,  22  avril  1893 L  —  333 

12.  Opposition,  —  Indication  des  moyens.  —  Est   nulle  pour   vice 
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de  forme  et  doit  être  rejetée,  lopposition  fondée sur  ce  que  «  la  signi- 
»  iication  de  Tassignation  a  éié  irrégulièrement  faite  a  Topposant, 
»  sur  ce  que  Taclion  n*est  ni  recevable,  ni  fondée,  sur  ce  qu'il  ne  doit 
»  rien  des  sommes  réclamées,  et  sur  tous  autres  moyens  a  faire 
»  valoir.  »  Anvers,  23  février  1891 I.  —  116 

t3.  Jugement  rendu  après  réassignation,  —  Car actere  contradic- 
toire. —  Est  réputé  contradictoire  et  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion,  Ie  jugement  rendu  après  réassignation  contradictoirement  avec 
Ie  réassigné  et  en  l'absence  du  défendeur  qui  avait  comparu  sur  la 
première  assignaiion.  Anvers,  16  février  1891 I.  —  112 

V.  Appel.  —  Exploit. 
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V.   VOITURIFR. 

LITISPENDANCE 

1.  Idenlitédes  parties.  —  La  liiispendance  ne  se  concoii  que  pour 
des  actions  pendantes  entre  les  mêmes  parties.  Anvers,  3  novembre 
1891 I.  —  3ii 

2.  Jugement  dincompétence,  —  Signification.  —  Non  recevabilité. 
—  Quand  Ie  demandeur  a  d'abord  porté  la  cause  devant  un  juge 
incompetent,  il  ne  peut  se  pourvoir  ailleurs  sans  signifier  Ie  jugement 
qui  proclame  cetle  incompétence. 

Faute  de  ce,  sa  seconde  aciion  doit  etre  déclarée  non  recevable, 
pour  cause  de  liiispendance. 

II  ne  lui  servirait  de  rien  de  produire  dans  Ie  cours  de  la  seconde 
iiistance,   Ie  jugement  qui    vide  la   première.  Anvers,   6  mars  1891. 

I.  —  148 

LIVRE  DE  BORD 

V.  Capitaink. 

LIVRES  DECOMMERCE 

Communication,  —  Représentation.  —  La  communicaiion  des 
livres  d'un  con)mercant  ne  peut  être  exigée  en  dehors  des  cas  stricte- 
ment  prévus  par  la  loi. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  représentation  des  livres,  il  faut  indiquer  les 
passages  a  exiraire.  Anvers,  29  novembre  1892 L  —  93 

V.  pRFUv^:. 
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LOICIVILE 

1.  I  oi  du  lieu  d'exccution.  —  Snuf  stipalaiion  conirnirc,  les  con- 
veniions  doivent  ctre  appliqiiees  d'aprcs  la  coutume  duüeuoüle 
coniral  doii  etre  exécuté.  Anvers,  28  juillet  1891 I.  —  2:4 

2.  Loi  du  Ueu  d'exécuüon.  —-  Contrat.  —  Affrètemeut  conclu  en 
Angleterre,  —  Exécution  en  Belgique.  —  C'est  par  la  foi  du  paysoü 
une  marchandise  doit  etre  délivrée  au  desiinaiaire  que  se  règle  Wc- 
tion  en  dommages-intérets  dirigce  contre  Ie  capitaine  a  raison  d'ava- 
ries  survenues  a  la  marchandise. 

Quand  Texécuiion  d'uné  conveniion  conclue  a  1  eiranger  doit  avoir 
lieu  en  Belgique,  les  parlies  sont  censées  s'étre  référées  a  la  loi  et  aux 
usages  belges  pour  toutes  les  contesiations  se  rapporiani  a  Texé- 
cution  et  a  la  responsabiliié  qui  peut  dccouler  de  cetie  exécuiion. 
Anvers,  1 4  janvier  1 89 1 L  —  \^ 

LOUAGE 

1.  Devis  et  marché,  —  Ouvriers.  —  L'nrt.  1798  du    c.   civil  déro 
geant  au  droit  commun  est  de  stricte  interprétaiion  ;  il  ne  s  applique 
qu'aux  ouvriers  réclamani  Ie  prix  de  la  main  d'cjeuvre.  Anvers,  2  mari 
1891 I.  —  iiS 

2.  Inexécution  du  contrat,  — Droits  respectifs  du  tailleur  et  du 
preneur,  —  Si  Ton  peut  admettre  que  Ie  debiteur  est  autorisé  a 
suspendre  rexécuiion  de  son  obligation  jusqu'a  ce  que  Ie  créancieraii 
rempli  les  siennes,  il  faut  cependant  dccider  que  Ie  debiteur  ne  peul 
poini  quiiter  son  róle  passif,  au  lieu  d'opposer  la  force  d'inenie, 
prendre  lui-meme  les  devants  poser  certains  actes  positifs,  détruisant 
une  siiuaiion  acquise,  modifiant  Ic  cours  des  choses  tel  qu'il  rcsulte 
du  passé,  OU  reprenant  des  avantages  antcrieurement  alloués  a  Tad- 
versaire.  Anvers,  5  juin  1S93 I.  —  417 

3.  Louage  d'ouvrage,  —  Commis,  —  Loi  autrichienne.  —  Lccode 
de  commerce  autrichien  dispose  que  Ie  patron  peul  résilier  la  conven- 
iion qui  exisie  enlre  lui  et  son  employé,  si  ce  dernier  a  fait  sans 
permission  des  affaires  pour  son  propre  compte  (art.  64). 

La  loi  autrichienne  laisse  au  tiibunal  l'appréciaiion  du  poini  de 
savoir,  si  les  affaires  que  Temployé  a  traitées  sont  de  nature  a  entra- 
ver  Texécuiion  des  obligations  et  Taccomplissement  des  Jevoirs  que 
lui  impose  la  convention  visa-vis  du  patron  (art.  63  et  64).  Anvers, 
8  février  1893 I.  —  2S0 

4.  Responsabilitê  en  cas  d'incendie,  —  Principes  applicaties.  — 
Hangars  de  la  ville  dWnvers.—  Redevances pour  Fusage,—  Simpk 
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droit  de  place,  —  Locaiaire.  —  La  redevance  payée  pour  Tusage  des 
hangars  de  la  ville  d'Anvers  n'est  point  une  imposition  communale 
propremenl  dite,  soumise  a  l'approbation  royale  et  frappant  les 
citoyens  indépendammentde  leur  volonté,  mais  elle  doit  être  classée 
parmi  les  droits  de  place  dont  s'occupe  Tart.  77-5°  de  la  loi  com- 
nale. 

La  perception  de  ceux-ci  nait  du  contral  civil  de  loyage. 

Les  art.  1733  et  1734  c.  civ.,  relaiifs  a  la  responsabilité  du  locataire 
en  cas  d'inccndie,  énoncent  une  règle  générale,  applicable  non  seule- 
ment  au  ïouage  d'immeubles  de  toute  nature,  mais  encore  a  la  locaiion 
de  choses  immobilières  ;  ils  ne  sont  que  Tapplication  au  contrat  de 
lounge  du  principe  de  droit  commun  que  Ie  détenteur  de  la  chose 
d'autrui  est  tenu  de  la  reslituer  dans  l'élat  oü  il  Ta  recue  ;  ce  même 
principe  met  éventuellement  a  charge  du  debiteur  la  preuve  que 
rimpossibilité  oü  il  se  trouve  de  remplir  cette  obligation  n'est  pas 
imputable  a  sa  faute,  mais  résulte  de  la  force  majeure,  du  cas  fortuit, 
OU  du  fait  d*un  tiers. 

Il  importe  peu  que  les  hangars*loués  restaient  soumis  a  la  surveil- 
lance de  la  ville  ;  cette  surveillance  est  celle  que  la  ville,  comme 
autorité  invesiiedu  droit  de  police,  exerce  sur  toutes  les  dépendances 
de  son  domaine  public.  Civ.  Anvers,  11  mars  1892 L  —  370 

5.  Vices  de  la  chose  louée,  —  Vices  existant  lors  du  contrat.  — 
Preuve,--  Il  est  du  garantie  au  preneur  pour  lous  les  vices  ou  défauts 
de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  Tusage,  quand  même  Ie  bailleur 
ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail  (art.  ijii  du  c.  civ.^,  si  ces  vices 
existaient  lorsque  la  chose  a  cté  donnée  en  location.  (^'est  au 
preneur  A  prouver  que  les  vices  existaient  lors  du  contrat.  Anvers, 
18  mai  1893 L  —  359 

V.    COMPÉTENCE.  —   DÉPÓT.  —   ReSPONSABILITÉ. 

M 
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i.  Acte  exécuté par  Ie  mandataire,  —  Nullité,  —  Recevabilité,  — 
Le  prétendu  mandant  au  nom  et  pour  Ie  compie  de  qui  un  acte  a  été 
exécuté  est  seul  recevable  a  s'en  plaindre  et  a  en  demander  la  nullité. 
Bruxelles,  28  avril  1893 L  —  209 

2.  Avantages  accordés  au  mandataire,  —  Ristournes  sur  des 
primes  dassurance,  —  Obligation  den  rendre  compte.  —  Le  mandat 
impose  au  mandataire  Tobligation  de  rendre  compte  des  avantages 
que  les  liers  avcc  lesquels  il  traite  consentent  a  accorder. 

V 
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Spécialement,  s'il  a  re9u  des  ristournes  sur  des  primes  d'öissuraücc, 
il  en  doit  compte  au  mandant.  Anvers,  3  décembre  1892 —    I.  —  23 

3.  Exécution  dordres.  — Absence  de  responsabilité  pcrsonnelle. 
Action  non  recevable.  --  Une  société  simple  mandataire  n'encouri 
aucune  responsabilité  personnelle  quand  elle  n'a  fait  qu*exécuier  les 
ordres  de  son  mandant;  l'action  est  non  recevable  contre  elle.  Anvers, 
8  novembre  1S92 I.  —  62 

4.  Extinction,  —  Société,  —  Dissolulion.  —  Le  mandat  donné  a 
unc  société  commerciale  finit  par  la  dissolution  de  celle  ei,  bien  que 
le  mandat  soit  salarié,  qu'il  ait  été  donné  dans  Tintéret  des  deux  par- 
ties,  qu'il  ait  été  concédé  nnoyennant  des  avantages  conseniis  par  ie 
mandataire  au  mandant  et  qu*une  société  commerciale  aprcs  sa  disso- 
lution existe  pour  sa  liquidaiion.  Anvers,  21  décembre  iSor.     I.— SgS 

5.  Preuve.  —  Mandat  ad  litem.  —  Avocai.  —  Tribunal  de  com- 
merce  d Anvers.  —  Usage,  —  Le  mandat  peut  être  donné  verbale- 
ment.  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  se  contente,  d  après  unc 
pratiqueabsolument  invariable,  dela'simple  déclaration  des  membres 
du  barreau,  qu'ils  ont  charge  de  représenter  les  parlies  a  Taudience, 
Anvers,  28  novembre  1892 L  —  3i 

V.  Agent.  —  Courtier.  —  Indivisieilitk.  —  Vente. 

MARQ.UE  DE  FABRIQUE 

1.  Fonnes.  —  Apparences  extérieur  es  du  p  reduit.  —  Il  y  a  lieu  Je 
distinguer  entre  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  et  les  fornies, 
apparences  extérieures,  details  caractéristiques  de  poids,  couleur, 
emballage,  en  un  mot  les  particulariiés  avec  lesquelles  un  produitesi 
présenté  au  public. 

Les  marques  seules  sont  susceptibles  d'ctre  déposées  ;  les  autres 
particulariiés  pouvant  distinguer  un  produit,  ne  peuvent  encore  dans 
rétat  de  la  législation,  faire  l'objet  d*un  depot  et  continuent  a  ctre 
réglées  par  les  principes  généraux  du  droit  de  Tart.  i382  c.  c.  Anvers 
17  novembre  1891 L  —  3n) 

2.  Portee  juridique  du  depot.  —  EffeC  simplement  déclaralif.  — 
Droit  résuUant  de  V usage  antérieur,  —  L'ari.  3  de  la  loi  i  avril  1879, 
aux  termes  duquel  celui  qui  a  le  premier  fait  usage  de  la  marque  peut 
seul  en  opérer  le  dépót,  doit  être  eniendu  en  ce  sens,  que  si  le  depot 
d'une  marque  de  fabrique  est  nécessaire  pour  rendre  recevable  laciion 
en  conirefacon,  la  propriJté  s'en  acquiert  de  plein  droit  par  le  scul 
Ubüge.  Bruxelles,  9  niai  iSiji IL  —  Ó2 
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MISE  EN  DEMEURE 

1.  Forme  sacramentelle.  —  La  mise  en  demeurc  n'a  d'autre  but 
que  d'avertir  Ie  debiteur  de  rinteniion  qu'a  Ie  créancier  de  faire 
valoir  ses  droits  el  n*esi  pas  soumise  a  des  tormes  sac  ra  ir,  en  tel  lés. 

Une  mise  en  demeure  est  inutile,  quand  Ie  debiteur  par  ses 
agissements  manifeste  Tintention  de  ne  pas  exécuter  ses  obligations. 
Anvers.  4  mai  1891 I.  —  206 

2.  Frais,  —  Si  Ie  debiteur  obtempère  a  Ia  mise  en  demeure,  les 
frais  de  celleci  restent  a  charge  du   créancier.  Anvers,   2  mai  1893. 

I.  —  339 

3.  Mattere  commerciale.  —  En  matière  commerciale,  la  mise  en 
demeure  ne  doit  revêiir  aucune  forme  sacramentelle  pour  rendre 
Taction  en  dommages-intérêts  recevable  ;  il  suffit  que  Ie  debiteur  soit 
averii  de  Tinteniion  du  créancier  de  réclamer  des  indemnités.  Anvers, 
6  mars  1891 • I.  —  147 

N 

NAVIGATION  INTERIEURE 

1.  Affrèteinent,  —  Les  lovers  sont  la  contre  valeur  de  Tusage  de  la 
chose  livrée,  et  doivent  etre  proportionnels  a  celui-ci.  Anvers,  25 
novembre  1891 I.  —  320 

2.  Affrèlemeut.  —  Clanse  :  Franc  de  tous  frais,  —  D'après  les 
usages  et  coutumes  de  la  place  d'Anvers,  la  clause  franc  de  tous  frais 
(alles  vrij)  inséree  dans  la  charle  parlie  d'un  bateau  d'intérieur,  im* 
pose  a  TafiVèteur  Tobligaiion  de  supporter  les  frais  de  remorquage, 
de  froniière  et  d'allègement  éventuel  sur  Ie  Rhin,  les  débours  pour 
les  ouvriers  que  Ie  balelier  emploie  généralement  pendant  Ie  cours 
du  voyage  pour  Ie  débarquement  de  Ia  marchandise,  mais  cette  clause 
ne  comprend  pas  les   frais  de  pilotage.    Anvers,    17   février    1891. 

L  —  1 10 

3.  Affrètemeut,  —  Commission,  —  Usage  dC Anvers,  —  Quand  un 
affrètement  est  fait,  il  est  d'usage  a  Anvers,  que  Ie  batelier  payc  5  % 
de  commission  a  celui  par  l'entremise  duquel  raffrèiement  a  éié 
obtenu.  Anvers,  3  mai  1892 I.  —  385 

4.  Affrètement.  —  Magasinflottant.  —  Durée.  --  Quand  raffrèie- 
ment  d'une  allège  comme  magnsin  floitant  a  éié  conclu  sans  siipula- 
tion  quant  a  sa  durée,  Ie  fréteur  n'est  pas  obligé  de  tenir  indéfini- 
ment  son  bateau  a  la  disposiiion  des  affVcteurs. 
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Il  peut  mettre  fin  k  cette  convention  par  sa  seule  volonté  en  laissant 
un  délai  suffisant  aux  affréteurs  pour  conclure  un  -nouvel  affrèiemem. 
Anvers,  i  octobre  1 89 1 I.  —  3oi 

5 .  Affrètement.  —  Séjour.  —  Durée  garantie.  —  En  cas  d'affrè- 
tement  pour  un  voyage  déierminé  et  un  séjour  pendant  une  durée 
minima  garantie,  Ie  batelier  a  1'échéance  du  délai  de  séjour  garanii, 
peut  faire  fixer  d'après  les  circonstances  Ie  temps,  oü  devra  finirle 
séjour  ;  mais  par  ce  fait  il  abandonne  son  droit  a  efTeciuer  Ie  voyage 
prévu,  la  stipulation  de  séjour  a  Anvers  étant  faite  en  faveur  du  cbar- 
geur.  Anvers,  3o  janvier  1892 I.  —  422 

6.  Chómage.  —  Bateau  wallon,  —  Pour  un  bateau  wallon  de  200 
a  3oo  tonnes,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'indemnicé  de  chómage  a  S  centimes 
par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  18  mai  1893 1.-3:9 

7.  Commission  cCaffrètement:  —  D'après  Tusage  d'Anvers,  Ie  bate- 
lier doit  payer  5  p.  c.  de  commission  sur  Ie  fret  a  celui  par  Tentremise 
duquel    Taffrètement   a  éié  conclu.    Anvers,     18   septembre   1891. 

I.  —  2ö3 

8.  Loi  maritime.  —  Bateau  hollandais,  —  La  loi  mariiime  n'esi 
pas  applicable  aux  bateaux  d'intérieur. 

La  cJrconstance,  —  qu  un  tel  bateau  bat  Ie  pavillon  hollandais  et  que 
par  suite,  son  voyage  sur  Anvers  est  d'après  Tart.  74S  du  code  de 
commerce  hollandais  assimilé  a  une  navigation  maritime  et  que  pour 
tout  ce  qui  regarde  Ie  voyage  Ie  droit  maritime  soit  applicable,  —  ne 
change  pas  la  nature  du  batiment  luimeme  qui  reste  toujours  bateau 
d'intérieur  et  ne  devient  jamais  navire  de  mer.  Anvers  8   avril  iSq3. 

L  -  177 

V.  Abordagr.  —  Affrètement.  —  Fins  de  non  recevoir.  —  Starie 

ET  SURESTARIE.  —  VoiTURIER. 

NAVIRE 

1.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Fret  net,  —  L  abandon  doit 
porter  sur  Ie  fret  net  et  non  sur  Ie  fret  brut.  Anvers,  28  janvier  i8y3. 

L  —  119 

2.  Abandon  du  navire  et  du  fret.—  Perte  totale.  —  Navire  détruit 
par  Vautorité.  —  L'existence  du  droit  de  propriété  n'est  pas  une 
condiiion  essentielle  deTexercicedu  droit  d'abandon. 

La  loi  autoriseceluici,même  au  cas  oü  il  y  a  perte  totale  du  navire 
lors  de  l'évènement  qui  donne  lieu  a  l'abandon,  et  ce  bien  que  Ie  droit 
de  propriété  se  trouve  anéanti  dans  Ie  chef  de  l'armateur.    L'abandon 
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esi  admissible,  meme  quand  Ie  propriétaire  a  laissé  détruire  Ie  navire 
par  Tautorité  administraiive  pour  dégager  la  passé.  Anvers,  28  janvier 
1893 I.  —  119 

3.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Chose  jugée,  —  N 'est  pas 
déchu  de  la  faculté  de  faire  abandon  du  navire  et  du  fret,  Ie  proprié- 
taire du  navire  qui,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugce,  a 
éié  déclaré  responsable  de  Tabordage. 

Ce  jugement  ne  saurait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant  au 
mode  de  libération  ou  d'exécution  des  condamnations  qui  ont  été 
prononcées. 

Le  propriétaire  du  navire  n'a  pas  Tobligation  d'exercer  Ie  droit 
d'abandon,  alors  que  sa  responsabilité  n'est  pas  encore  établie  et  qu'il 
se  irouve  dans  Timpossibilité  de  connaitre  quel  sera  le  sort  de  Taction, 
qui  lui  esi  inientée.  Anvers,  28  janvier  1893 I.  —  119 

4.  Sinistre,  —  Sacrifice  partiel  nécessaire,  —  Cargaison  a  sauve- 
garder  de  préférence  au  navire,  —  Il  importe  de  limiter  autant  que 
possible  les  conséquences  dommageables  d*un  sinistre  maritime. 

Si,  dans  ce  bui,  un  sacrifice  partiel  de  propriété  est  nécessaire 
(dans  l'espcce,  desiruction  a  la  dynamite  du  pont  d'un  steamer 
échoué),  le  droit  du  propriétaire  de  la  cargaison  absolument  étranger 
au  sinistre  doit  avant  tout  être  respecté,  le  navire  étant  d'ailleurs 
affecté  a  Texécution  de  Tobligation  du  capitaine  de  garder  en  bon  état 
les  marchandises  lui  confiées.  Anvers,  23  novembre  1891. .    I.  —  32i 

V.  Dommag  ES  INTERETS.  —  Capitaine. 

NOVATION 

Y.  Effets  de  Commerce.  —  Preuve. 


OBLIGATIONS 

I.  Carte  délivrée  a  V entree  dun  concert.  —  Refus  de  laisser  entr er . 
—  Prétendue  mesure  de  police,  —  Acte  illégal,  —  Réparation,  — 
Celui  qui  refuse,  au  porteur  d'une  carte  d*entrée,  l'entrée  a  un  concert 
commet  un  refus  illégal  et  vexaloire  donnant  lieu  a  réparation  ;  cette 
réparation  doit  eire  rendue  publique  comme  le  refus. 

Vainement  on  soutiendrait  que  les  cartes  d'entrée  n'ayant  pas  été 
délivrées  personnellement,  aucun  contrat  ne  lie  les  parties  ;  en  an- 
noncaiit  un  concert,  toute  personne  nantie  d*une  carte  d*entrée  déli- 
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vrée  au  conirólc  a  Ie  droil  dcnirer;    aprcs  Ie   payement  de  lacarte, 
Tentrepreneur  du  concert  ne  peut  rcfuser  l'acccs  de  Ja  salie. 

Vainement  on  souiiendraii  encore  que,  comme  préposé  de  la  ville, 
Tentrepreneur  a  un  droit  de  police  dont  il  ne  doit  rendre  compie  qu  a 
Tadministration  communale  et  que  conscquemment  il  peut  s'opposer  a 
Tadmission  ;  ce  droit  de  police  ne  pourrait  s*cxercer  qu*en  casde 
troubles  ou  d'inconduile  pendant  Ie  concert  ou  bien  au  cas  oü  une  per- 
sonne  se  prcsenierait  dans  des  conditions  inconvenantes.  Comm. 
Bruges,   25  décembre  1 89 1 II.  —  42 

2.  Claiise  résolutoirc  taciie.  —  Délai,  —  Transport  maritime,— 
I:a  disposition  finale  de  Tart.  1 184  c.  civ.  est  applicable  en  roatière 
de  transports  maritimes.  11  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  un  délai  au  debi- 
teur qui  a  commis  une  faute  en  négligeant  des  mesures  qui  Teussem 
dispensc  de  réclamer  ce  délai.  Bruxelles.  24  décembre  i8go.     I.  —  30 

3.  Résiliation,  —  Nécessitédunjugement,  —  Dommages- interets. 
—  Une  convention  ne  se  rcsilie  pas  de  plein  droit.  —  Si  Tune  des 
parties  ne  satisfait  pas  a  ses  obligations,  l'autre  neut  la  forcer  a  eié- 
cuier  la  convention  ou  en  demander  en  justice  la  rcsolution  avcc 
dommagesintércls. 

Il  en  est  notamment  ainsi  d'une  convenüon  par  laquelle  une  pariie 
s'esl  engagée  a  meltre  a  la  disposition  de  l'autre  pour  une  date  déter- 
minée  un  steamer. 

En  conséquence,  1 'aciion  en  dommages-intérêts  intentée  en  répara- 
tion  du  préjudice  causc  par  la  non  exécution  de  cette  convention  esi 
non  recevablc,  si  l'une  des  parlies  a  résilié  par  son  propre  fair.  cl 
sansintervcnlion  de  justice,  ccite  conveniion.  Anvers,    i    juin   i8oi. 

I.  -  ^3; 
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V.  Payement. 

PARTAGE  D'ASCENDANT 

Fixation  des  paris.  —  PourquW  y  ait  partage  d'ascendant,  il  est 
ésseniiel  que  Tasccndant  fixe  lui-meme  les  parts  qui  reviennent  a 
chacun  des  copartageants.  Aavers,  3  novembre  1892 I.  —  2^1 

PAYEMENT 

1.  Clause  dès  que  Ie  debiteur  sera  en  état  de payer.  —  Sous  lem- 
pire  de  la  condiiion,  que  Ie  debiteur  ne  doit  payer  que  dès  qu'il  sera 
en  ciat  de  Ie  faire,  il  ne  peut  dépendre  de  la  volontc  seule  du  debiteur 
qu"il  ait  a  s  exécuter.   D'autre  part  la   preuve  qu'il  soit  en   état  de 
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payer,  quand  il  dénie  1  etre,  ne  saurait  être  requise  que  suivant  un 
ensemble  de  prc^ompiions  laissées  è  Tappréciation  du  juge,  mais  non 
par  litres  el  documenls. 

Pour  la  fixation  du  quantum  iles  versements  a  effectuer,  il  y  a  lieu 
pour  Ie  iribunal  de  Ie  fixer  par  analogie  de  Tart.  1901  du  c.  civ. 
Anvers,  3  juin    ï 893 I.  —  276 

2.  Monnaie  étrangcre,  ~  Cours  du  jour,  —  Payementsanticipa- 
tifs.  —  Fret.  —  Quand,  d'après  la  charte-partie,  Ie  fret  siipv.lé  en 
Hvres  sterling  est  payable  un  liers  a  Tarrivée  au  cours  du  jour,  et  Ie 
restant  sur  bonne  délivrance  de  la  cargaison  également  au  cours  du 
jour,  et  que  Ie  destinataire  a  payé  anticipaiivement  des  acompies,  Ie 
cours  du  jour  du  payement  doit  être  successivement  appliqué  aux 
divers  payements  qui  ont  éié  faits.  Anvers,  3o  octobre  1891.  I.  —  3io 

3.  Off  re  de  payer  en  un  cheque  ou  en  monnaic  étrangère.  — 
Réduclion  de  la  livrc  sterling  en  francs. —  Usage  d' Anvers. —  L'offre 
de  payer  en  un  cheque  n  est  pas  satisfactoire,  Ie  crcancier  ayant,  en 
Tabsence  de  louie  convention  a  eet  égard,  Ie  droit  d'exiger  Ie  payement 
en  espèces  de  la  somme  lui  revenant. 

Le  créancier  ne  doit  pas  accepter  davantage  Ie  payement  en  mon- 
naie  étrangère»  n'ayant  pas  cours  légal  en  Belgique. 

Il  est  d'usage  constant, universellement  appliqué  et  connu  a  Anvers, 
que  les  agents  maritimes  en  annoncant  le  départ  des  navires  de  leurs 
lignes  font  connaitre  aux  cbargeurs  a  quel  taux  de  change  ils  calculent 
la  livre  sterling. 

C'est  sur  le  taux  du  change  indiqué  par  le  courlier  que  s*opère  la 
rcduction  des  livres  en  francs.  Anvers,  22  octobre  1891 I.  —  3o5 

4.  Offres  réelles.  —  Défaut  de  consignation.  —  Somme  mise  a 
dispos ition  de  confrère  a  confrère.  —  Usages  du  bar r eau.  —  La 
partie  qui  se  borne  dans  le  cours  d'une  instance  a  faire  des  ofTres  sans 
les  réaliser,  c'est-adire  sans  faire  des  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation, doit  payer  les  interets  judiciaires  et  les  frais  de  l'inslance. 

Il  est  d'usage  au  barreau  d'Anvers  de  considérer  la  déclaration, 
faite  de  confrère  a  confrère,  qu*on  lient  la  somme  offerte  è  disposition 
comme  dispensani  du  dépói  a  la  caisse  des  consignations  ;  mais  eet 
usage  ne  saurait  prcvaloir  contre   la    loi.   Anvers,    22   janvier    1891, 

I.-Si 

V.  Effets  de  commerce.  —  Fret.  —  Vente. 

PRESCRIPTION 

V.  AkFRÈTEMENT.  —  ASSUKANCES  EN  GENERAL.  —  EfFETS  DE  GOM* 
MCRCE.  —  RESPONSABtLlTÉ.  —  VoiTURIER.  .     . 


LXXII  PRET  A  TNTÉRET 

PRET  AINTÉRET 

Ter  me  non  déterminé,  —  Résoluiion,  —  S'il  n'a  pas  cié  fixé  de 
terme  pour  la  restitution  d'un  pret,  Ie  juge  peut  accorder  a  1  emprun- 
teur  un  délai  suivant  les  circonstances  (art.  1900  c.  civ.). 

11  n*en  résulte  nullement  que  Taction  en  payement  pour  te  teut 
soit  non  recevable  ;  mais  elle  ne  sera  justifiée  suivant  les  cas,  que 
dans  la  limite  du  délai  a  apprécier  par  Ie  magistrat. 

L'art.  1 184  du  c.  civ.  est  sans  application  au  pret  qui  n*est  pas  un 
contrat  synallagmatique.  Anvers,  22  mai  1892 I.  —  382 

PREUVE 

1 .  Livres  de  commerce.  —  Droit  de  l employé  qui  les  a  tenus  de  les 
invoquer,  —  Etrennes,  —  Simple  donation.  —  L'art.  1 33o  du  c.  civ , 
qui  dispose  que  les  livres  d'un  commer^ant  font  foi  centre  lui,  est 
général  et  absolu  et  ne  distinguc  pas  ;  il  importe  peu  que  ces  livres 
soient  tenus  et  ccrits  en  partie  par  celui  qui  les  invoque  du  momen: 
qu'il  n*est  ni  allégué,  ni  constaté  que  Ténonciation  invoquée  sera:: 
Ie  résultat  d'un  dol. 

Les  etrennes  sont  esseniiellement  une  donation  a  titre  gratuit ;  elles 
ne  constituent  pas  un  droit  pour  lemployé  ;  il  importe  peu  que  Ten:- 
ployé  ait  re9u  pendant  un  certain  nombre  d'années  une  somme  fixei 
ce  titre  et  qu'il  n'existe  a  aucune  raison  de  Ie  priver  de  cette  bonifica- 
tion.  Liége  1 1  mars  1892 IL  —  2; 

2.  Sermeni  supplétoire.  —  Quand  un  jugement  interlocutoire,  qui 
fait  dépendre  la  dccision  de  la  cause  de  la  prestation  d'un  serment 
supplétoire,  a  été  exécuté  sans  protestation,  la  partie  qui  Ta  déféréne 
peut  plus  en  poursuivre  la  rétractation  et  les  effets  légaux  en  sont 
acquis,  lors  même  qu'elle  pourrait  a  Taide  des  clements  de  preuve  les 
plus  clairs  démontrer  la  fausseté  du  serment  prêté.  Elle  n*a  que  Ie 
droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile.  Anvers,  9  juin  1892.     L  —  427 

V.  Capitaine.  —  DÉPÓT.  —  Enquête.  —  Voiturier. 

PRIVILEGE 

i.Ouvriers.  —  Corporation  ouvrière, — Faillite.  ~  La  loi  n'accordc 
de  privilege  qu'aux  ouvi  iers  employés  directement  par  Ie  failli  et  nul- 
lement a  une  sociélé  (une  corporaiion  ouvrière)  qui  a  fait  des  trans- 
ports  de  marchandises  a  forfait,  et  a  pris  a  son  service  des  ouvriers 
pour  exécuter  les  travaux  commandés  par  Ie  failli.  Anvers,  24  février 
J891 I.  —  nó 

2.  Vendeur  non  payé,  —  Possession.  —  Le  debiteur  du   prix  d'un 
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objet  mobilier  n'en  perd  pas  Ia  possession  en  ledonnant  en  gage  (art. 
20  n®  5  et  23,  loi  hypoth.)  Bruxelles,  28  avril  1893 I.  —  209 

3.  Voiturier.  —  Corporation  ouvrière.  —  Veil  les,  —  Les  corpo- 
rations  ouvrières  (nations)  n'ciant  pas  transporteurs  de  la  marchan- 
dise  leur  confiée  ne  peuvent  argumenter  du  privilege  accordc  au 
voiturier  pour  ses  frais  de  voiture  (art. 20  de  la  loidui6décembrei85i) 
noiamment  elles  n  ont  ni  privilege  ni  droit  de  réteniion  sur  la  mar- 
chandise  pour  les  frais  de  veille.  Anvers,  10  avril  1891 .. .     I.  —  186 

V.  Effets  de  commerce.  —  Vente. 

PROCÉDURE 

1.  Communication  de  pièces.  —  Arbitre  rapporteur.  —  Pièces 
communiquées  par  un  tiers,  —  En  principe,  toute  pièce  ou  document 
produit  devant  arbitre  rapporteur  par  Tune  des  pariies  en  cause,  doit, 
comme  s'il  éiait  employé  devant  Ie  tribunal  lui  meme,  avoir  été  préa- 
Jablement  communiqué  a  la  partie  adverse  et  a  défaut  de  semblable 
communication  Ie  tribunal  a  a  apprécier  s'il  faut  ordonner  celle-ci  ou 
rejeter  Ie  document  du  debat. 

Cette  règle  est  sans  application,  quant  aux  pièces  dont  Tarbitre 
rapporteur  n'a  connaissance  que  grace  a  son  initiative  personnelle 
auprès  de  tiers,  lesquels  ne  lui  ont  donné  que  des  déclaralions  a  litre 
personnel  l'autorisant  uniquement  a  reproduire  les  mentions  qui 
auraient  rapport  au  proces.  Anvers,  3i  octobre  1891 I.  —  280 

2.  Tribunal  de  commerce.  —  Conclusions.  —  En  matière  commer- 
ciale,  les  conclusions  ne  doivent  se  prendre  qu'a  Taudience,  et  ne 
deviennent  définitives  qu'au  moment  oü  elles  sont  annexées  au 
plumitif.  Anvers,  22  janvier  1891 1.  —  5o 

V.  AVENIR. 


RÉFÉRÉ. 

I.  Compétence.  —  Urgence.  —  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce n'est  competent  pour  statuer  en  réfcré,  que  s'il  y  a  urgence 
réelle,  exceptionnelle,  ce  que  ce  magistrai  doit  examiner  avant  tout. 

La  juridiction  des  référés  éiant  une  juridiction  d'excepiion,  il  échet 
de  ne  porter  devant  elle  que  les  liiiges  qu'il  y  aurait  inconvénient  a 
porter  devant  la  juridiction  ordinaire,  vu  leur  extreme  urgence. 
Anvers  (référé  comm.),  12  mai  1892. L  —  386 
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2.  Compétence,  —  Urgencc.  —  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce  statue  provisoirement,  par  voie  de  référé,  sur  tous  les  casdont 
il  reconnait  l'urgence  (art.  2,  loi  26  décembre  1891. 

Le  président  nest  competent  que  quand  il  y  a  urgence  réelle^excep- 
tionnelle,  ce  que  ce  magistrat  dolt  examiner  avant  tout. 

La  juridiction  des  référés  étant  une  juridiction  d  exception,  il  échet 
de  ne  porter  devant  elle  que  les  litiges  qu'il  y  anrait  inconvéniem  a 
porter  devant  le  juge  ordinaire,  vu  leur  extreme  urgence.  Anvers, 
(référé  comm.),  19  mai  1S92 L  —  388 

3.  Compétence.  —  Urgence,  —  Le  juge  des  référés  a  un  pouvoir 
souverain  d  appréciation,  quant  a  l'urgence. 

En  principe  il  ne  faut  porter  devant  la  juridiction  des  référés,  juri- 
diction d'exception,  que  les  liliges  qu'il  y  aurait  impossibiliié  d'intro- 
duire  et  de  faire  vider  dans  les  mcmes  délais  devant  la  juridiction 
ordinaire.  Anvers  23  février  1893 L  —  ió8 

4.  Vaillite,  —  Invcntaire.  —  Incompétence,  —  Le  président  du 
tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  statuer  en  référé  sur  des 
diffiicultés  surgissant  entre  le  failli  et  ses  curateurs  au  cours  de  Tin- 
ventaire.  Comm.  Gand,   12  février  1892 II  —  i3 

5.  Urgence,  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  statue  pro- 
viioirement  par  voie  de  référé,  sur  tous  les  cas  dont  il  reconnait 
Turgence.  Le  président  n'est  competent  que  s'il  y  a  urgence  réelle, 
exceptionnelle,  ce  que  ce  magistrat  doit  examiner  avant  tout,  spécia- 
lement  en  maiière  commerciale  oü,  pour  agir  au  principal  les  parlies 
sont  soumises  a  des  délais  fort  courts  ;  la  juridiction  de  référé  étant 
une  juridiction  d*exception,  il  échet  de  ne  porter  devant  elle  quele 
litige  qu'il  y  aurait  impossibilité  d'introduire  et  de  faire  vider  dans 
les  mêmes  délais  devant  la  juridiction  ordinaire,  et  qu'il  y  aurait dès 
lors  inconvénient  a  porter  devant  elle  vu  leur  extreme  urgence. 
Anvers,  (référé  comm.)  5  juin  1893 L  —  414 

REMORQUAGE 

V.  AVARIES. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU 

V.  Arbitrage.  —  Assurances  en  général. 

RESPONSABILITÉ 

I.  Accident.  —  Dommages  interets,  —  Gain,  —  Souffrances 
physiques  et  morales.  —  Pour  apprécier  le  montant  des  dommagcs- 
interets  a  allouer  a  la  victime  d'un  accident,  il  échet  de  tenir  compte 
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du  gain  qu*elle  pouvait  réaliser  en   moyenne  avant  I'accident  et  de  ce 
qu  eile  peut  ctre  a  même  degagner  dans  l'avenir. 

En  outre,  il  y  a  Heu  d'avoir  égard  aux  souffrances  physiques  et 
morales  endurces  par  elle.  Anvers,  3i  janvier  1891 I.  —  68 

2.  Action  civile,  —  Prescriplion,  —  Cassation  sans  renvoi,  — 
Appréciation  souverainc,  —  Le  juge  du  fond  fait  une  apprccialion 
souveraine  en  fait,  Iorsqu*il  déclare  qu'une  iniputation  constitue  une 
contravention  d'injure  prcvue  par  le  code  pénal. 

L*action  civile  résultant  d'une  contravention  est  prescrite  après  six 
mois  révolus,  a  partir  du  jour  oü  la  contravention  a  éié  coqmise  ou 
a  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  fait  dans  les 
cours  du  premier  délai. 

Si  Taction  civile  est  prescrite,  la  cassation  du  jugement  qui  a  me- 
connu  la  prescription  doit  étre  prononcée  sans  renvoi.  Cass.  Belg., 
17  décembre  1891 I.  —  45 

3.  Action  enjusticc, —  Ordonnance  de  non  Heu.  —  Uneordonnance 
de  non  lieu  n*a  qu*un  caractère  provisoire  ;  elle  n*a  pas  Tautorité  de  la 
chose  jugée.  Elle  ne  peut  donc  faire  obstacle  a  l*exercicc  d'une  action 
en  dommages-intérêts  basée  sur  le  fait  qui  a  provoquc  la  plainte. 
Anvers,  28  juillet  1891 I.  —  264 

4.  Bateau.  —  Perte.  —  Faute  cCun  éclusier,  —  La  perte  d'un 
bateau,  par  la  faute  d*un  éclusier,  n*engage  pas  la  responsabilité  de 
l'Etat.  Cass.  Belg.,  23  juin  1892 II.  —  3o 

5.  Carte  correspondance  dommageablc.  —  Réclamaüon  d'une 
deite.  —  Fait  préjudiciable.  —  I-a  demande  qui  se  fonde  sur  Tart. 
i382  duc.civ.  ne  peut  être  accueillie  que  pour  autant  qu'il  soit  prouvc 
par  le  demandeur  que  le  fait  dont  il  se  plaint  a  été  accompli  sans 
droit  et  lui  a  causé  un  préjudice. 

Si  1'on  peut  admettre  que  le  créancier  qui  a  reclame  par  carte 
postale  a  son  debiteur  une  ancienne  dette  a  commis  une  faute,  en 
employant  des  lermes  qui  étaient  de  nature  a  jeter  éventuellement  un 
certain  discrcdit  sur  la  réputation  commerciale  du  debiteur,  il  n'y  a 
pas  cependant  lieu  d'allouer  des  dommages-intérets,  si  le  debiteur 
n'offre  pas  d'établir  qu'il  en  résulte  pour  lui  un  préjudice.  Anvers, 
ïS  avril  1891 I.  —  189 

6.  Commerqant,—  Commis,  —  Absence  dupatron,  —  La  responsa- 
bilité civile  se  fonde  aussi  bien  sur  le  fait  du  préposé  que  sur  le  fait 
personnel.  Elle  repose  sur  Ia  fiction  legale  que  Tacte  com.tiis  par  un 
mandataire  ou  un  préposé  dans  les  fonctions   qui  leur  sont   conRées 


LXXVI  SAISIE 

est  l'acte  du  commettant  lui-meme.  Elle  est  comprise  dans  Ia  respon- 
sabilité  du  fait  personnel. 

L'action  dictee  en  réparation  du  tort  causc  par  ie  fait  d'un  employé 
n*est  pas  differente  de  celle  en  responsabilitc  du  fait  propre ;  elle  y 
est  renfermée  virtuellement. 

Lecommercani  ne  peut  mcme  argumenier  que  par  suite  de  son 
absence  a  l  ctranger  il  n'aurait  pu  enipecher  Ie  fait  donnant  lieu  a  sa 
responsabilitc  posé  par  son  commis,  cette  cessaiion  de  la  responsabi 
lité  n'ctant  établie  que  pour  les  parents,  inslituieurs  et  ariisans. 
Anvers,  19  mai  1891 I.  —  234 

7.  Créancier,  —  Debiteur.  —  Moycns  illégaux  de  contvainte.  - 
Annonce  dans  les  journaux,  —  Il  ne  peut  être  permis  a  un  créancier, 
quelque  fondc  que  puisse  ctre  son  droit,  d'user  de  moyens  illégaux  ei 
arbitraires  pour  Ie  faire  valoir ;  notamnient  il  n'a  pas  Ie  droit  de 
porter  a  la  connaissance  des  liers  par  Ia  voie  de  la  presse  Je  rcfus  de 
son  debiteur  de  s'exécuter.  Pareil  acte  est  illiciie.  Anvers,  5  juin  iSo3. 

I.  —  -iCio 

S.Fait  (fautrui. —  Nations.—  Pour  qu*il  y  ait  responsabilitc  du  faii 
d'autrui  il  faut  que  celui-ci  soit  préposé,  il  faut  un  état  de  dépendance 
directe  visa-vis  du  commettant ;  les  entrepreneurs  publics  de  charge- 
ment  et  de'déchargement  (et  spécialement  les  nations  exercant  ceue 
industrie  a  Anvers)  ne  se  trouvent  pas  dans  eet  état  de  dépendance 
visa-vis  des  personnes  qui  employent  leurs  services  et  ne  sont  poini 
leurs  préposés  dans  Ie  sens  de  Tarticle  1384  du  c.  civil.  Anvers.  23  avril 
1891 I.  —200 

9.  Ouvrier.  —  Irresponsabilité  du  patron.  —  Une  action  en  res- 
ponsabilité  intentée  contre  un  patron  n  est  pas  recevable,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  Je  patron  n'est  ni  propriéiaire  ni  locataire  de  Tappareil 
par  lequel  un  accident  est  survenu  a  un  ouvrier  et  que  de  plus  la 
cause  de  l'accident  est  de  celles  que  Touvrier  devait  prévoir  ou  de 
celles  dont  il  aurait  pu  prévenir  les  effets. 

Cette  action  n'est  pas  recevable  non  plus  lorsqu'un  ouvrier  viole  les 
ordres  formels  et  tout  reeen ts  de  son  patron.  Ce  dernier  n'a  a  répon- 
dre  des  suites  de  la  désobéissance  de  son  subordonné  ni  visa-vis  de 
lui  ni  vis  a-vis  des  siens.  Bruxelles,  i3  février  1891 I.  —  n3 

V.  COMMISSIONNAIRK  DE  TRANSPORT.   —    DoUANE.  —  EnQUKTE. 

s 

SAISIE 

V.  Dommag es-intérêts. 
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SAISIEARRÉT 

I.  Compéteuce,  —  Compéience  commerciale.  —  Demande  en  main- 
levée,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaiire  d'une 
demande  en  mainlevée  de saisiearrer,  lorsque  cette  saisie  a  été  pra. 
tiquée  par  un  commercant  a  charge  d'un  commercant  pour  süreté 
d'une  detie  commerciale  et  en  vertu  d'une  autorisaiion   du  président 

du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  9  janvier  1891 I.  —  16 

•2.  Compétence  commerciale,  —  Saisie  conservatoire,  —  Le  tribu- 
nal civil  est  seul  competent,  a  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce, 
pour  connaitre  de  la  vaÜdiie  d'une  saisie  arrêt. 

La  saisie-arrct  faitc  aux  mains  d'un  tiers  ne  saurait  être  assimilée 
a  la  saisie  conservatoire  proprement  dite,  porlant  sur  des  effets  mo- 
biliers  en  la  possession  du  debiteur,  alors  meme  que  la  saisiearrêt 
aurail  été  praliquée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce.  Bruxelles,  17  avril  1891 L  —  196 

3.  Demande  en  validité.  —  Compétence  du  tribunal  civil,  —  Si  la 
saisiearrêt  pratiquéeen  vertu  d'un  litre  privé  ou  d'une  permission  du 
juge,  est,  en  principe  et  tant  qu'elle  n*est  pas  validee,  une  mesure 
conservatoire  et  provisoire,  et  si,  a  ce  litre,  une  jurisprudence,  au- 
jourd*hui  presqu'unanime,  reconnait,  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  le  droit  d*autoriser,  en  matière  commerciale,  aussi  bien 
une  saisiearrêt  qu'une  saisie  conservatoire  proprement  dite,  il  ne 
s'ensuit  nuUement  que  la  juridiciion  consulaire  ail  compéience  pour 
apprccier  le  mérite  de  la  saisie  arrêt  ainsi  interposée. 

Les  tribunaux  civils  sont  les  iribunaux  orJinaires  chargés  de  con- 
naitre de  loutcs  les  maiières,  hormis  celles  qui  sont  spécialement 
atlribuées  par  la  loi,  aux  juridiciions  d'excepiion  et  noiamment  aux 
tribunaux  de  commerce. 

Aucun  texte  ne  donne  compéience  a  ces  derniers  pour  connaitre 
de  la  validité  ou  de  la  mainlevée  des  saisiesarrêts.  Civ.  Anvers,  7 
février  iSji L  69 

V.  CoMpéTKNCE.  —  Interets  de  capitaux.  ~  Saisie  conservatoire. 

SAISIE  CONSERVATOIRE 

I.  Action  en  validité  non  rccevable.  —  Difficulté  sur  l'exécution 
de  rordonnance.  —  Compétence  du  juge  civil.  —  En  dehors  des 
difficuliés  qui  peuvent  s'ciever  a  l'occasion  de  l'exécution  de  Tordon- 
nance  qui  Tauiorise,  une  saisie  conservatoire  n'est  pas  par  elle-mcme 
susceplible  de  validation. 

Le  juge  consulaire  ne  pourrait,sans  contrevenir  a  Tart.  14de  la  loi  du 
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25  mars  iSyG^connaitre  d*une  difficuité  inherente  a  Texécution  deFor- 
donnance  ;  c'est  aux  tribunaux  civils  qu*il  appartient  de  la  traocher. 

Bruxelles  i  juin  1892 I.  422 

2.  Créance  certaine.  —  Une  saisie  conservatoire  ne  peut  eire 
pratiquée  que  pour  garantir  la  poursuite  d*un  droit  certain  ou  ayant 
tout  au  moins  les  apparences  de  Ia  certituite  et  faciie  ^  justiBer  dans 
un  bref  Jélai.  Anvers  24  octobre  1891 I.  307 

2«  Opposition  a    Vordonnance,  —   Incompétence  du  tribunal  civil. 

—  L*art.  417  c.  proc.  civ.  reconnait  a  la  partie  saisie  la  facuhéde 
prendre  son  recours,  par  la  voie  de  Topposition,  contre  Tordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce  autorisant  la  saisie  conserva- 
toire de  ses  effets  mobiliers. 

La  seule  juridiction  competente  pour  statuer  sur  cette  opposition 
est  la  juridiction  consulaire  ;  c'est  également  devantles  tribunaux  de 
commerce  que  doivent  être  portées  les  actions  en  mainlevée  de  saisies 
conservatoires  faites  en  vertu  de  Tart.  417  c.  proc.  civ.  et  les  deman- 
des  en  dommages-intérêts  contre  Ie  saisissant.  Civ.  Anvers  20  juin 
1891 ï.  24? 

4.  Compétencc,  —  Difficultés  sur  Vexécution  de  Vordonnance.  - 
Saisi  plus  ample,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
juger  les  difHcultés  nées  de  lexécution  d'une  ordonnance  de  saisie 
conservatoire. 

Spécialement,  il  est  incompetent  pour  décider  si  Thuissier  qui  a  mis 
cette  ordonnance  a  exécution  a  excédé  les  limites  de  rautorisaiion 
présidentielle,  saisi  des  objets  pour  au  dela  de  la  somme  fiKée,  donné 
a  la  saisie  le  caractère  de  saisiearret  et  raanifestement  cherchéa 
rendre  sa  procédure  vexatoireet  coöteuse. 

Tous  ces  reproches  tombent  directement  sur  Texécuiion  de  l'ordon- 
nance  et  non  sur  Topportunité  ou  la  substance  de  celle  ei. 

L'ordonnance  autorisant  une  saisie  conservatoire  est  susceptihle 
d'une  véritable  exécution.  Anvers,  28  novembre  1892 1.  —  5; 

5.  Bemande  en  mainlevée,  —  Compétence.  —  Tribunal  de  com- 
merce. —  Ordonnance  du  president.  —  Est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  première  n  staree  la  demande  en  mainlevée  d'ure  saisie 
conservatoire,  autorisce  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 
alors  que  la  rcgulariié  de  lordonnance  n 'est  pas  contestée.  Gand, 
i5  juin  iSg2 II.  — 9 

6.  Dette  sociale.  —    Saisie  pratiquée  sur  le  mobilier  d*un  associé. 

—  Les  assocics  en  nom  colleciiféiant   solidairement   tenus  sur  tous 
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leurs  biens  des  engagements  de  la  société,  une  saisie  conservatoire 
peut  être  pratiquée  sur  les  biens  d'un  des  associés  pour  süreté  d*une 
detie  sociale.  Anvers,  i3  avail  1891 I.  —  196 

7.  Mise  a  la  chatne.  —  Formes.  —  Kotific^tion  au  commissaire 
maritime.  —  Nom  du  capitaine.  —  Saisie. —  La  saisie  conservatoire 
nVsi  soumise  a  aucune  forme  spéciale,  a  peine  de  nuUiié.  —  Notam- 
ment,  est  valable  en  la  forme,  la  saisie  conservatoire  d*un  navire, 
pratiquée  selon  Tusage  constamment  suivi  a  Anvers,  par  simple 
notification  au  commissaire  mariüme. 

Aucun  texte  n'exige,  a  peine  de  nuUiié,  qu'un  proces-verbal  de  mise 
a  la  chaine  indique  d*une  maniere  exacte  Ie  nom  du  capitaine  de  na- 
vire.  Anvers.  6  février  1.S93 I.  —  i23 

8.  Saisie-arrét,  —  La  saisie  pratiquée  sur  des  marchandises  se 
trouvant  entre  les  maios  d'un  licrs  est  une  saisie  arrêt.  Anvers,  3  sep- 
tembre  1891 L  —  259 

9.  Simple  accessoire  de  la  demande  principale.  —  Incompêtence  du 
juge  civiL  —  DommageS' interets,  —  Compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  Aucun  texte  de  loi  n'autorise  Ie  tribunal  ei  vil  a  réfor. 
mer  un  acte  de  la  juridiction  consulaire. 

Une  saisie  conservatoire  ne  peul  être  regardée  comme  une  mesure 
d  exécution,  et  une  permission  de  saisir  conservatoirement  comme  un 
jugement ;  elle  n'est  qu'un  accessoire  de  la  demande  principale  et 
doit suivre  Ie  sort  de  celleci. 

La  question  des  dommages  interets  est  inséparable  de  la  quesiion 
de  la  validilé  de  la  saisie  ;  Ie  tribunal  civil  n'est  pas  competent  pour  y 
statuer.  Civ.   Anvers  8  juin  1892 L  —  42G 

V.   SAlSIEARRicT. 

SÉPARATION  DE  BIENS 

1.  Feinme  mariée,  —  Obligation.  —  Solidarité,  —  S'il  est  éiabli 
que  des  marchandises  liiigieuses  qui  ont  été  commandées  par  Ie  mari 
ent  été  livrées  a  la  femme  de  ce  dernier  et  qu'elle  en  a  disposé  pour 
son  commerce,  la  femme  quoique  séparée  de  biens  est  tenue  solidai- 
rement  avec  son  mari  d'en  eflectiier  Ie  payement.  Anvers  28  avril 
1 891 L  2o5 

2.  Rétablissement  de  la  communauté.  —  Après  séparation  de  biens 
judiciaire.  une  communauté  conjugale  nese  concoit  pas,  en  dehors  du 
rétablissement  de  la  communauté  par  acte  notarié,  telle  qu'elle 
existait  avant  la  dissoluiion.  (art    1451    c.  civ.)  Anvers  4   avril  1891. 

L  159 
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SEQUESTRE 

V.  DépÓT 

SERMENT 

Y.  Aveu.  —  Prf.uve 

SOCIÉTÉ 

\,  Commandite  simple,  —  Responsabilité  du  commanditaire.— 
Recevabilité  de  Caction,  —  Droit  d'intenter  Vaction.  —  Curateur,  - 
Une  aciion  tendant  en  ordre  principal  a  la  déclaration  de  responsa- 
bilité du  commanditaire  des  engagements  d*une  société  en  comman- 
dite simple  et  en  ordre  subsidiaire  a  la  déclaration  en  faillite  du 
commanditaire  au  cas  oü  il  resterait  en  défautde  payer  lepassif  social, 
est  recevable. 

I.e  curateur  a  la  faillite  de  la  société  en  commandite  a  seul  qualité 
pour  intenter  cetle  action.  Anvers  7  novembre  1892 1. 33 

2.  Existence  legale.  —  Fin  de  nonrecevoir .  —  Il  n'incombe  pasa 
une  société  demanderesse  d'établir  son  existence  legale,  quand  ie 
défendeur  a  reconnu  implicitement  celle-ci  en  iraiiant  avec  ceiie 
société.  Anvers,  1 5  juin  1 892 . .  * I.  —  420 

3.  Fin  de  nonrecevoir.  —  Acte  non  pitblié.  —  Si  Tart  u  §  3  de  li 
loi  du  22  niai  188G  sur  les  sociétés  refuse  toute  aciion  en  justice  am 
sociétés  dont  l'acte  constituiif  n'aurait  pas  été  régulièrement  publié. 
cette  disposition  n'a  pas  pour  effet  d'empecher  les  associés,  dont  l'acte 
dassociaiion  n'est  pas  publié,  d'acquérir  des  droits  en  commun. 

La  seulc  restriciion  sera  donc  qu'ils  ne  pourront  comme  société  les 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  avant  d'avoir  publié  leur  acte  de 
société.  Anvers,  26  sepiembre  1891 I.  —  264 

4.  Liqttidateitr.  —  Rcclamation.  —  Apport  promis.  —  Si  en  prin 
cipe  Ic  liquidateur  d'une  société  est  en  droit  de  réclamcr  aux  associés 
Ie  versement  de  Tapport  promis,  sans  devoir  justifier  la  nécessitéde 
ce  versement,  il  ne  peut  néanmoins  se  prévaloir  de  ce  droit  quand  les 
élémcnis  du  proces  permeitent  de  douter  de  Tuiilité  du  versement 
reclame.  Anvers,  14  juin  189 r I.  —  24S 

5.  LiquiJaiion.  —  Dccès  du  liquidateur.  —  Non  remplacement.  — 
L'art.  11 3  de  la  loi  sur  les  sociétés  poriant  qu*a  défaut  de  nomina- 
tion  de  liquidateur,  les  associés  gérant  dans  les  sociétés  en  noni  col 
leciif  seront  a  l'égard  des  ticrs  considérés  comme  liquidateurs  est 
:ipplicable  en  cas  oü  Ie  liquidateur  d*une  pareille  société  est  décéJé, 
quand  après  Ie  déccs,  la  société  n'a  plus  de  représentant  désigné 
par  les  panics  inréressccs.   Anvers,  iS  juLn  1S92   I.  —  ^3 
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6.  Modifications  a  rade  de  société,  —  Dans  une  société  en  nom 
coliectif  Ie  remplacement  prévu  par  1 'acte  social  d*un  associé  décédc 
ayant  la  gestion  et  la  signature  sociales  par  des  hériiicrs  n*est  pas  une 
modificalion  a  Tacte  de  société  et  nedoit  pas  etre  publié.  Anvers,  19 
juin  1891 I.  244 

7.  Raison  sociale,  —  Validité,  —  La  loi  défend  de  composer  la 
raison  sociale  de  noms  aulres  que  ceux  des  associés,  mais  ceite  inier- 
diction  n*a  pas  pour  sanction  la  nuliité,  quand  la  violation  de  la  loi 
n'est  pas  uneatteinte  »^  la  bonne  foi.  Anvers,  12  mal  1891 1.22  3 

Société  anglaise.  —  La  loi  anglaise  reconnait  comme  valablement 
consiituce  une  firme  composée  de  personnes  s'associant  pour  faire  Ie 
commerce  sous  une  raison  sociale,  choisie  par  elles,  et  aucune  publi- 
cation  ni  aucun  enregistrement  ne  sont  requis.  Pareille  firme  forme 
une  société  reguliere  en  Angleterre,  Anvers,  2  mars  1891 .     L  —  117 

9.  Société  anonyme,  —  Administrateur,  —  Révocation  au  cours 
d'un  exercice,  —  Droit  au  traitement,  —  Sauf  siipulation  contraire, 
l'adminislrateur  d'une  société,  de  meme  que  l'employé  ou  lecommis, 
a  droit  a  la  part  proméritée  sur  son  traitement  au  moment  de  sa 
révocation,  démission,  décès  ou  autre  fait  mettant  fin  a  ses  fonctions. 
Anvers,  3o  mai  1 898 L  —  399 

10.  Société  anony me,  —  Foi  dueau  bilan,  —  Obligation  pour  Ie 
fisc  de  la  subir,  —  Faculté  de  demander  V autorisation  de  Ie  vérifier 

au  ministre  des  finances.  —  Explications  fournies  par  Ie  directeur 
de  la.  société.  —  Non  pertinence,  —  Le  bilan  dument  approuvé  fait 
foi  aussi  bien  a  Tégard  du  fisc  que  de  toutes  autres  personnes.  Si  ces 
agents  ont  des  doutes  a  l'égard  de  sa  régularité  ou  de  sa  sincérité,  la 
loi  ne  leur  donne  qu*un  seul  moven  de  controle,  a  savoir  de  deman- 
der, conformément  a  Tart.  3  in  fine  L.  22  janvier  1849,  Tautorisation 
spéciale  du  ministre  des  finances  aux  fins  de  faire  procéder  a  une 
vérificalion  dans  les  livres  de  la  société  par  un  membre  du  college 
des  réparliteurs  assisté  du  controleur. 

Faute  d'avoir  recouru  a  ce  moyen,  il  n*appartient  pas  au  fisc  de 
s'emparer  d'explications  demandées  par  lui  a  un  directeur  de  la 
société,  pour  contester  les  énonciaiions  du  bilan  et  déclarer  que  les 
amortissements  qui  y  sont  portés  ne  sont  pas  réguliers  ou  eussent  du 
y  figurer  a  titre  de  bénéfices.  Bruxelles,  16  avril  1892 L  —  373 

X I .  Société  anony  me.  —  Nuliité.  —  Actions  non  libérées,  —  Vente 
—  Obligation  du  vendeur,  —  Le  vendeur  d'actions  libérées  d'une 
société  déclarée  ensuite  nulle  est,  en  cas  d'annulaiion  subséquente  de 

VI 
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Ia  vente,  tenu  seulement  de  restiiuer  Ie  prix,  lors  tnême  que  les 
aciions  auraient  etc  complèrement  libérées  par  Tacheteur.  Cass.  Belg. 
14  juillet  1892 IL— 32 

12.  Sociélé  anonyme,  —  Wullité.  —  Capital  social.  —  Le  capiial 
social  n'est  pas  souscrii  en  entier  s*il  est  constaté  que  celui  qui  était 
mentionné  dans  Tacie  de  constitution,  et  qui  a  été  seul  souscrit,  était 
inférieur  a  celui  que  les  fondaieurs  jugeaient  nécessaire.pour  le  fooc- 
tionnement  régulier  de  la  société.  Cass.  B.  7  juillet  1892. . .     II.—  34 

i3.  Société  en  nom  collectif,  —  Liquidateur,  —  Pouvoir,  —Asso- 
ciés, —  Solidarité.  —  Les  liquidateurs  d'une  société  en  nom  colleciif 
ont  le  pouvoir  d'intenter  aux  associés  une  action  aux  fins  de  les  con- 
traindre  a  verser  dans  la  société  toutes  les  sommes  nécessaires  a 
éteindre  le  passif  social. 

Il  sont  investis  de  la  mission  de  sauvegarder  les  interets  des  tiers, 
les  crcanciers  de  la  société,  contre  leurs  propres  mandants. 

La  circonstance  que  dans  Tart.  1 16  de  la  loi  sur  les  sociétés  il  est 
question  de  sommes  que  les  associés  se  sont  engagés  a  verser  dans  U 
société,  ne  fait  point  obstacle  a  son  application  aux  sociétés  en  nom 
collectif.  Dans  celles-ci  les  sommes  que  les  associés  se  sont,  d*après 
la  nature  du  contrat  et  d'après  la  loi,  engagés  a  verser  représenteni 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  payement  des  dettes.Les  liquidateurs 
ont  le  droit  d'exiger  ce  montant  des  associés  en  présence  des  art.  114 
et  116. 

Les  associés  ne  sont  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  que 
visa-vis  des  tiers ;  entre  eux  et  vis-avis  de  la  société.  Ia  detie  se 
di\ise  sauf  le  cas  d'insolvabilitéde  l'un  deux.  Anvers,  19  novembre 
1891 I.  -  3i7 

V.  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ExPLOIT.  —  FaILLITE.  —  MaNDAT. 

SOLIDARITÉ 

Loi,  —  Convention,  —  La  solidarité  ne  peut  résulter  que  de  la  loi 
OU  de  la  conveniion.  Anvers,  16  juin  1892 1,-430 

AbORDAGE. —  ASSISTANCE. —  SaUVETAGR.  —  SÉPARATION  DE  BIENS.— 

Starie  et  surestarie. 

STARIE  ET  SURESTARIE 

I.  Bateau  rhénan,  —  Délai  de  starie,  —  Taux  de  la  surestarie, 
—  D'après  les  usages  du  port  d'Anvers,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  délai  de 
starie  d'un  bateau  rhénan  débarquant  un  chargement  de  422,000 
kilos  a  12  jours. 

Il  y  a  lieu  de  fixer  la  surestarie  d'un  bateau  rhénan  de  400  a  5oo 


STARIE  ET  SURESTARIE  LXXXIII 

tonnes  a  i o  centimes  par  tonne  et  par  jour.   Anvers,   27  juin    iSgS. 

I.  —  412 

2.  Clause  :  As  fast  as  the  steamer  can  deliver.  —  Obligation  de 
protester.  —  Lenteurs  continues.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  que  Ie 
déchargemeni  doit  se  faire  as  ƒ25/  as  the  steamer  can  deliver^  Ie 
capiiaine  doit  protester  quand  un  retard  se  produit  ;  mais  si  les 
lenteurs  persistent  d'une  maniere  continue  après  un  proter,  Ie  capi- 
taine  n'est  pas  obligé  de  protester  de  nouveau.  Anvers,  25  avril   1892. 

I.  -  375 

3.  Clause  :  Aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  délivrer.  —  Diverses 
cales.  —  Travail  dfensemble.  —  Sous  l'empire  de  la  clause :  «  les 
«  roarchandises  doivent  ctre  recues  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  les 
délivrer  w  (The  goods  to  be  received  as  fast  as  steamer  can  deliver),  Ie 
travail  d*ensemble  sur  les  marchandises  a  délivrer  hors  des  diverses 
cales  ne  peut  enii er  en  iigne  de  compte. 

Le  réceptionnaire  ne  peut  se  prévaloir  des  quantités  globales  qu'il 
a  recues  de  diverses  cales.  Ce  qu'il  importe  de  rechercher,  c'est  s'il  a 
iravaillé  avec  la  célériié  voulue  au  débarquement  d'une  cale  détermi- 
née.  Anvers,  12  février  1891 I.  —  114 

4.  Clause  :  Aussi  vite  que  le  steamer  peut  délivrer.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  clause,  que  le  desiinalaire  doit  prendre  récepiion  aussi  vite 
quele  steamer  peut  délivrer  (as  fast  as  thesteamer  can  deliver), il  est  dO 
des  surestaries  pour  chaque  reiard,  pourvu  que  le  capitaine  proteste. 
Anvers,  28  juillet  1891 I.  —  254 

5.  Clause  :  Aussi  vite  que  le  steamer  peut  prendre,  —  Sous  l'em- 
pire  de  la  clause,  que  les  marchandises  doivent  être  chargées  aussi 
viieque  le  steamer  peut  les  prendre  (as  fast  as  the  steamer  can  receive), 
le  capitaine  a  droit  a  une  indemnité  de  surestarie  pour  chaque  retard, 
a  condition  qu'il  ait  protesié.  Anvers,  28  juillet  189 1 1.  —  254 

6.  Clauses,  —  Combinaison,  -r-  Faculté  laissée  au  capitaine,  — 
Si  aux  terroes  du  connaissement,  le  capitaine  peut  en  cas  de  retard 
décharger  d'office,  mais  qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  a  laquelle 
le  connaissement  se  réfère,  le  délai  pour  décharger  est  üxé  a  un 
certain  nombre  de  jours  sans  üxer  de  surestaaes,  le  capitaine  a,  en 
présence  de  cette  doublé  clause,  la  faculté  en  cas  de  retard  des  desti- 
nataires  soit  de  décharger  d'ofBce,  soit  de  laisser  courir  les  surestaries 
pour  compte  des  destinataires.  Il  peut  diriger  son  action  contre  ceux 
qui  avaient  des  marchandises  a  bord  a  l'expiration  du  délai  de  planche, 
sauf  a  ceux-ci  a  recourir  contre  les  autres  destinataires  qui  les  ont 
empêchés  de  débarquer  plus  tot.  Anvers,  3  avril  189 1 I.  —  1  55 
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7.  Claitse :  wheater  permitting.  —  Chargement  de  minerai.  — 
La  clause  wAe^/er  j7erm/7//«o^,  en  maticrc  de  staries,  ne  s*applique 
qu'au  mauvais  tempssur  mer,  a  l'état  de  la  merqui  empêche  Ie  char- 
gement du  navire,  les  marchandises  éiant,  quant  a  elles,  prêtes  a  être 
embarquées  ;  quand  il  s*agit  d*un  chargement  de  minerai  a  prendre  a 
la  mine,  elle  ne  s*applique  pas  aux  difficultés  de  travail  dans  la  mine. 
Anvers,  6  mars  1 89 1 I.  —  147 

8.  Mauvais  temps,  —  Suspension.  —  Impossibilité.  —  Clause: 
wheater  permitting.  —  Une  tempêie  de  neige  ne  peut  être  considérée 
comme  une  cause  de  suspension  de  la  starie  que  si  elle  a  rendu 
impossit)le  tout  chargement  ainsi  que  toute  prise  a  bord. 

La  clause  wAea/^r  jt7erm/ff//7^  prévoit  uniquement  Ie  casoüleiat 
de  la  mer  empêche  tout  chargement  en  rade.  mais  ne  peut  eire 
appliquée  a  une  tempête  de  neige,  qui  rend  uniquement  Ie  charge- 
ment en  rade  plus  difficile.  Anvers,  3  mai  1898 L  —  27S 

9.  Computation  du  délai,  —  Mardi  gras.  —  L'après-midi  du 
mardi  gras  ne  compte  pas  dans  Ie  calcul  des  suresiaries.  Peu  imporie 
que  Ie  déchargement  doive  se  faire  au  moyen  d*ua  élévateur  ou  par 
brigades.  Anvers,  7  juin  1891 I.  —  425 

10.  tin  de  non  recevoir.  —  Mise  a  quai.  —  La  mise  a  quai  des 
marchandises  ne  consiitue  pas  une  prise  de  réception  rendant  Ie 
destinataire  non  recevable  a  réclamer  du  chef  d'avaries.  Anvers,  i3 
dccembre  1892 I.  —  71 

\\.  Kermesse  d Anvers.  —  Le  lundi  et  Ie  mardi  de  la  kermesse 
d'Anvers  ne  comptent  chacun  que  pour  un  demi  jour  ouvrable,  en 
matière  de  staries.  Anvers,  1 3  décembre  1892 I.  —  71 

12.  Lundi  de  Pdques.  —  Il  n'est  pas  d'usage  a  Anvers  de  considérer 
comme  ouvrable  Taprès-midi  du  lundi  de  Paques.  Anvers,  12  février 
1891 I.  —  70 

i3.  Navigation  intérieure.  —  Délai  initial  de  la  starie.  —  Débar- 
quement  aVendroit  afixer  par  le  destinataire. —  Bateau  du  Rhin- 
—  Jours  ouvrableSf  jours  fériés.  —  En  matière  de  navigation 
intérieure,  la  starie  commence  a  courir  le  lendemain  du  jour  ou  le 
balelier  a  avisé  le  dcöiinataire  de  son  arrivée. 

Il  appariient  au  desiinataire  de  faire  en  sorte  que  le  batelier  puisse 
s*amarrer  a  quai  en  temps  voulu,  si  la  chnrtepartie  réserve  au  desti- 
nataire le  droit  d'indiquer  le  lieu  du  chargement. 

En cas  de  refus  du  batelier  de  se  placer  a  lendroit  lui  désigné,  le 
destinaiaire  doit  protester  a  sa  charge. 
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En  l'absence  de  conveniion,  il  y  a  lieu  de  fixer  Ie  (lélai  de  starie 
pour  un  bateau  chargé  de  i  lo  tonnes  de  charbon  a  7  jours  ouvrables. 
Pendant  la  surestarie,  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  jours 
ouvrables  et  jours  fériés. 

Pour  un  bateau  du  Rhinfnon  a  va  peur)  de  110  tonnes  Tindemnité  de 
surestaries  doit  être  calculée  a  raison  de  o.  1 5  centimes  par  tonne  et 
par  jour.  Anvers,  3o  avril  1892 I.  —  879 

14.  Protestation,  —  Formes,  —  Protestation  faite  par  Ie  second  du 
navire, —  La  mise  en  demeure  en  naatière  commerciale  n'est  soumise 
a  aucune  forme  sacramentelle. 

Le  second  du  navire  peut  valablement  protester  au  nom  de  son 
mandant,  le  capiiaine.  Anvers  20  mai  1892 I.  —  389 

1 5.  Recours  de  destinataire  a  destinataire.  —  Payeuient  du  fret,  — 
Absence  de  réserves,  —  Fin  de  nonrecevoir.  —  Le  destinataire  qui 
obtient  du  capitaine  une  quittance  du  fret  sans  aucune  réserve  est  a 
Tabri  de  toute  réclamation  de  surestarie  de  la  part  du  capitaine.  Mais 
un  co-destinataire,  actionné  en  payement  de  surestaries,  peut  encore 
recour^  en  garantie  contre  lui  malgré  la  quittance  donnée  par  le 
capiiaine.  Anvers  3  avril  1891 L  —  i55 

16.  Retard  résultant  dun  proces  intenté  a  un  chargeur, —  Un 
capitaine  ne  peut  réclamer  de  surestaries  par  le  motif  que  le  proces 
intenté  par  lui  pour  obtenir  d*un  chargeur  des  dommages  interets 
Tobligerait  è  rester  au  port  de  charge.  Anvers,3  avril  1891 .  .L  —  159 

17.  Solidarité,  —  Obligation  pour  le  capitaine  de  diviser  son 
action.  —  Aucune  solidarité  n'existe  entre  codestinataires  pour  le 
payement  de  surestaries.Le  capiiaine  doii  dès  lors  préciser  les  indem- 
nités  qu*il  entend  réclamer  respectivement  aux  deslinataires  pour  les 
retardsqui  leur  seraient  personnellement  imputables  a  chacun  d'eux. 
Anvers  25  avril  1892 L  —  375 

18.  Starie,  —  Délai,  —  Bois  de  construction.  —  D  après  les  usages 
d'Anvers,  le  débarquement  du  bois  de  construction  peul  se  faire  a 
raison  de  2  1/2  standards  de  St-  Pétersbourg  par  heure  et  par  écouiille. 
Anvers  i3  décembre  1 892 l.  —  71 

19.  Starie,  —  Délai,  —  Usage  d Anvers,  —  Voilier,  —  Kermesse 
d'A  nvers,  —  D'après  les  usages  de  la  place,  il  y  a  lieu,  en  cas  de 
silence  de  la  charte-portie,  de  fixer  a  14  jours  ouvrables,  le  délai  de 
starie  pour  le  déchargement  d'un  voilier  de  700  tonnes. 

Le  lundi  et  le  mardi  de  la  kermesse  d'Anvers  ne  doivent  être  comp- 
tés   ensemble  que  pour  un  jour  de  starie.   Anvers,  7  novembre  1891. 

L  -  3i2 
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20.  Starie.  —  Jour  initial,  —  Déclaration  en  douane,  —  Comfu- 
tation  du  délai  par  heure.  —  Partie  de  jour.  —  Quand  il  a  été  stipulc 
que  la  starie  commence  a  partir  de  la  déclaration  en  douane,  Ie  d£ai 
de  starie  ne  prend  cours  que  du  lendemain  de  cette  déclaration,  que 
Ie  navire  alt  été  place  ou  non. 

Jamais  Ie  délai  de  planche  ne  se  compte  par  heure,  si  Ie  premier 
jour  n'a  pu  être  utilisé  qu  en  partie,  la  starie  ne  prend  cours  qua 
partir  du  lendemain.  Anvers,  12  février  189 1 I.  —  70 

21.  Starie,  —  Jours  courants^  jours  ouvrables,  —  Connaissemenis 
non  concordants,  —  Travail  de  nuit,  —  Dépenses  extraordinaires, 
—  En  1'absence  d'une  stipulation  formelle,  précise,  la  starie  doit  se 
calculer  par  jours  courants. 

Pour  fixer  Ie  délai  de  starie,  si  Ie  premier  connaissement  se  réfère 
a  la  charte-partie,  c'est  Ie  dernier  connaissement  qui  porte  une  clause 
dérogatoire  a  la  charte  partie  qui  doit  être  appliqué. 

Le  destinataire  qui  n*a  pas  dépassé  Ie  temps  lui  revenant  dans  Ie 
délai  de  starie  n*a  pas  a  intervenir  dans  les  dépenses  extraordinaires 
de  travail  de  nuit.  Anvers,  10  avril  1891 I  ~  i83 

22.  Surestarie,  —  Clause  sans  préjudice  a  la  char te-par tie.  — 
Connaissement,  —  f.a  clause  que  le  capitainc  doit  signer  les  connais- 
sements  tels  qu*ils  lui  sont  présentcs,  mais  sans  préjudice  a  la 
charte-pariie,  signifie  sans  que  cette  signature  préjudicie  a  la  charte 
partie,  et  non  pas  pourvu  que  les  connaissements  ne  préjudicient  pas 
a  cette  charte-pariie.  Bruxelles,  9  juin  1893 I.  —  263 

23.  Surestarie,  —  Demijour,  —  Les  surestaries  peuvent  ctre 
comptées  par  demi-jour.  Anvers,  10  avril  1891 I.  —  186 

24.  Surestarie,  —  Solidarité.  —  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre 
codestinataires  pour  le  payement  de  surestaries,  chacun  d'eux  n'éiant 
tenu  que  pour  une  part  proportionnelle  aux  retards  qui  leur  seraieni 
personnellement  imputables.  Anvers,  21  mai  1892 I.  —  390 

25.  Surestarie, —  Taux.—  Bateau  d interieur, —  Pour  les  bateaux 
d'intérieur  de  200  a  3oo  tonnes,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  taux  des  suresta- 
ries a  6  centimes  par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  i3  mai  it^yS.  I.  —  347 

26.  Surestarie.  —  Taux,  —  Bateau  du  Rhin.  —  Pour  un  bateau 
du  Rhin  de  plus  de  3oo  tonnes,  il  échet  d*allouer  a  titre  d*iademnité 
de  surestarie  10  centimes  par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  4  mai  1891. 

I.  —  20Ó 

27.  Surestarie,  —  Taux,--  Bateau  du  Rhin,  —  Il  y  a  lieu  de  fixer 
a  dix  centimes  par  tonne  et  par  jour  les  surestaries  d*un  bateau  du 
Rhin  de  plus  de  3oo  tonnes.  Anvers,  24  novembre  1891 I.  —  2Ó7 
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28.  Surestarie  au  port  de  charge,  —  Le  batelier  peut  exiger  que 
Ie  nombre  de  jours  de  surestaries  que  son  bateau  a  eus  au  port  de 
charge  soit  renseignc   aux  connaissements.  Anvers,  6  octobre  1891. 

I.  —  302 

29.  Surestarie  au  port  de  reste,  —  Affréteur.  —  Connaissements 
dérogeant  a  la  charte-partie.  —  Obligation  du  capitaine  de  les 
signer  sans  préjudice  a  la  charte-partie.  —  Obligation  de  Vaffréteur 
de  payer  les  surestaries,  —  En  principe,  l'affréteur  n'a  pas  a  répon- 
dre  des  surestaries  courues  au  port  de  déchargement,  qui  ne  sont  pas 
son  fait. 

Si  la  charte-partie  stipule  que  le  capitaine  aura  a  signer  les  con- 
naissements, comme  ils  lui  seront  présentés,  mais  sans  préjudice  a  la 
charte-partie,  la  rédaction  des  connaissements  quelle  qu*elle  soit,  vis- 
a-vis  des  destinataires,  ne  fail  pas  obstacle,entre  parties  contractantes, 
au  maintien  de  Ia  convention  d'affrètement,  et  celle-ci  doit  recevoir 
son  exécution. 

Il  ne  peut,  par  une  clause  générale  d*une  convention,  être  fait 
obstacle  aux  dispositions  spéciales  qni  la  suivent  et  qui  en  sont 
comme  des  restrictions  et  des  limites. 

En  conséquence  TafTréteur  est  tenu  des  surestaries  courues  au  port 
de  reste  si,  par  suite  de  la  rédaction  des  connaissements  qui  lui  ont 
été  imposés  par  Taffréteur,  et  qu'il  avait  lobligation  de  signer,  il  n'a 
pas  pu  réclamer  les  surestaries  aux  destinataires.  Anvers,  24  sep- 
tembre  1892 I.  —  19 

30.  Taux,  —  Pour  un  bateau  faisant  la  navigation  sur  la  HoUande 
et  le  Rhin  et  jaugeant  140  tonnes,  Tindemnité  de  surestaries  doit  être 
calculée  a  raison  de  o.i5  centimes  par  tonne  et  par  jour.  Anvers, 
6  octobre  1891 I.  —  3o2 

3i.  Taux.  —Bateau  rhénan,  —  Pour  un  bateau  d'un  tonnage  de 
200  a  3oo  tonnes  faisant  la  navigation  dans  les  eaux  hollal'ndaises  et 
sur  le  Rhin,  il  échet  d'allouer  12  centimes  par  tonne  et  par  jour, 
pour  surestaries.  Anvers,  22  janvier  1891 I.  —  52 

32.  Taux.  —  Magasin  flottant.  —  Le  taux  fixé  pour  la  location 
d'un  bateau  comme  magasin  flottant  n*est  pas  applicable  a  l'indemnité 
due  pour  surestaries  au  port  de  charge.    Anvers,    22   janvier  189 1. 

I.— 52 

33.  Taux.  -  Voilier.  —  Pour  un  voilier  de  1387  tonnes  registrés, 
il  convient  de  iixer  Ie  taux  de  la  surestarie  a  25  centimes  par  tonne  et 
par  jour.  Anvers,  10  avril  1891 :..    I.  — '184 


LXXXVIII  SUCRES 

V.  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
SUCRES 

V.  Vente. 


THÉATRE 

Location  des  parties  d'orchestre  d'un  opéra,  —  Stipulation  dex- 
clusivité.  —  Violation.  —  Responsabilité,  —  Dommag  es- interets.  — 
Frats  de  costumes^  engagements  dfartistes  spéciaux,  dépréciation  des 
recettes^  bénéfices  non  encaissés,  —  Si  après  qu'un  bailleur  a  louéles 
parties  d'orchestre  d'un  opéra  dont  il  se  prétendait  propriétaire  et  Ie 
matériel  nécessaire  a  Texécution  de  cette  oeuvre  musicale,  a}outaDt 
qu'ils  ne  seraient  loués  a  aucun  autre  théatre  pendant  la  saison,  il 
s'est  fait  qu*un  autre  théatre  de  la  même  ville  a  jouc  Ie  même  opéra 
sans  qu*on  ait  pu  Tempêcher,  Ie  bailleur  a  commis  une  infraciion  au 
traite  conclu  et  a  gravement  engagé  sa  responsabilité. 

Les  dommages-intérêts  doivent  comprendre  les  frais  de  costumes 
en  tenant  coropte  du  remploi  ou  de  Tutilité  que  Ie  locataire  en  reii- 
rera  dans  Tavenir,  les  engagetnents  d'artistes  spéciaux  pour  Texécution 
de  la  pièce,  Ie  deficit  sur  les  reprcsentations  qui  ont  souffert  de  Ia 
concurrence,  la  moyenne  des  bénéfices  qui  pouvaient  être  espérés. 
Comm.  Bruxelles,  19  janvier  i8y3 II.  —  57 

TRANSACTION 

yégociations  transactionncllcs,  —  Car actere  conjidenticl .  —  La 
transaction  supposc  par  chacune  des  parties  Tabandon  de  quelqu'une 
de  ses  prétentions  et  a  esseniiellement  pour  but  de  meltre  fia  a  une 
contestation  nee  ou  de  prcvenir  une  contesiaiion  a  naitre. 

II  faut  rejeter  du  debat  les  pièces  relatives  a  une  ncgociation  Iran- 
sactionnelle  qui  n'a  pas  abouli.  Anvers,  3o  avril  1893. ...      I.  —  3So 

TRANSBORDEMENT 

V.  Capita  IN  E. 

TRANSPORTCESSION 

V.  CONNAISSEMENT. 

TRANSPORT  MARITIME 

V.  AfFRÈTEMENT.  —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  EfFETS  DE 
COMMERCE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE 
V.  Mandat. 


USAGES  LXXXIX 

ü 

USAGES 

Usages  dAnvers,  —  Yrais  de  réception,  —  Frais  de  bdches,  — 
Quant  aux  frais  de  réception  de  marchandises^  Ie  tau^  de  fr.  i  par 
tonne  est  naturel  et  usuel  a  Anvers,  du  moment  qu*il  s*agit  de  la 
réception  et  de  la  mise  a  quai  d  un  simple  iot. 

Quant  aux  frais  de  baches,  Ie  prix  de  20  centimes  par  jour  n'excède 
pas  Ie  taux  normal  et   usuel  de  la  place.  Anvers,  22  octobre  1891. 

I.  —  3o5 

V.  ASSURANCES  EN  céNEBAL. —  ExPERTISE.  —  FrET.  —  PaYEMENT. — 
StARIE  et  SURESTARIE.  —  VeNTE.  —  VOITURIER. 


VENTE 

i.  Agréation.  —  Non  recevabilité  a  se  plat  n  dr  e  dautres  vices 
apparcnts  que  ceux  signalés, —  Postérieurement  a  Tagréaiion,  Tache- 
teurne  peut  plus  réclamer  du  chef  de  défauts  apparcnts  aulres  que 
ceux  signalés  par  lui  lors  de  la  réception. 

Quant  il  a  été  possible  a  l'acheteur  de  vérifier  la  marchandise 
offerte,  il  ne  peut,  postérieurement  a  Tagréation,  réclamer  du  chef  de 
défauts  apparents  autres  que  ceux  qu'il  a  signalés.  Comm.  Bruxelles, 
2  5  mai  1891 II.  —  5 

2.  Arrhcs,  —  Les  arrhes  se  donncnt  au  moment  de  la  convention 
et  non  plusieurs  mois  aprcs.  Elles  ne  seprésument  pas,  étantexcep- 
tionnelles,  et  sont  exclues  par  Ie  fait  de  Temploi  de  formules  de  paye- 
ments  purs  et  simples. 

Elles  s*appliquent  a  des  promesses  de  ven  ie,  mais  non  pas  a  des 
cessions  parfaites.  Anvers,  3  avril  1891 ï.  —  iSy 

3.  Bois.  —  Arrète.  —  Usage  d Anvers,  —  Il  est  d 'usage  a  Anvers 
dans  Ie  commercc  des  bois  de  ne  pas  délivrer  d'arreté  de  vente.  Anvers, 
19  avril  1890 • I.  —  197 

4.  Clause  :  Franco  a  bord.  —  La  clause  livrable  franco  a  bord 
indique  la  volonté  des  parties  de  déroger  au  droit  commun  en  met- 
tant  les  frais  et  les  risques  a  charge  du  vendeur  jusqu'a  la  mise  a  bord 
c'est-a-dire  jusqu'a  la  délivrance.  Anvers,  11  septembre  1891.     I  —  261 

5.  Consignation.  —  Présomption.  —  Entre  la  vente  ou  la  consi- 
gnaiion  c'est  la  vente  qui  se  présume.  Anvers,  17  mai  1893    I.  —  355 


XC  VENTE 

6.  Délivranee.  —  Droit  du  vendeur,  —  Indication  d'un  autre 
endroit  OU  dune  autre  personne  pour  livrer,  —  Dans  les  ventcsdc 
choses  fongibles,  avant  l'enlèvement  ou  Tagréation  de  la  marchandise 
et  a  moins  qu*une  modification  ne  soit  préjudiciable  d  l'acheteur,  il 
est  tou jours  loisible  au  vendeur  d'indiquer  un  autre  endroit  ou  une 
autre  personne  pour  livrer  pour  son  compte. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  date  de  la  livraison  était  au  choli 
du  vendeur.  Anvers,  24  janvier  1891 I.  —  66 

7.  Franco  sur  wagon  Anvers,  —  Lieu  dagréation.  —  La  dause 
que  la  marchandise  est  vendue  franco  sur  wagon  impose  a  Tacheteur 
Tobligation  d'agréer  la  marchandise  a  Anvers.  Anvers,  27  janvier  1891. 

1.-67 

8.  Mandat,  —  Bonne  foi.  —  Tiers.  —  La  vente  exige  Ie  consenie- 
ment  des  parties,  sur  la  chose,  et  sur  Ie  prix  et  en  outre  sur  les 
condïtions  importantes  du  contrat ;  notamment  sur  les  modalités  de 
la  convention,  telles  que  la  délivranee  au  choiz  de  l'acheteur  ou  du 
vendeur. 

Ce  qui  est  fait  par  Ie  mandataire  au  dela  de  son  mandat,  constitue 
pour  Ie  mandant  res  inter  alios  acta. 

Cette  règle  de  Tart.  1998  c.  c.  doit  s*interpréter  de  fa9on  a  tenir 
grand  compte  de  la  bonne  foi  des  tiers  ;  il  sufiit  pour  que  Ie  mandant 
soit  obligc,  que  Ie  contrat  fait  par  son  mandataire  paraisse  renferme 
dans  la  procuration.  Anvers,  23  novembre  1891 L  —  3i8 

9.  Marchandise  sujette  afluctuations.—  Sulfate  d'ammoniaque,  — 
Résiliation  de  plein  droit  a  défaut  de  livraison,  —  Dans  les  vente&a 
livrer  de  marchandises,  sujeites  a  promptes  fluctuations  (dans  Tespèce 
du  sulfate  d*ammoniaque)  la  date  de  livraison  est  de  rigueur. 

Ce  principe  doit  être  appliqué  d'autant  plus  rigoureusement  que  Ie 
vendeur  avait  Ie  choix,  dans  les  limites  du  mois,  de  la  date  de  la 
livraison. 

Dans  ces  circonstances  Tacheteur  n*est  pas  tenu  de  mettre  Ie  veo- 
deur  en  demeure.  Anvers,  9  mars  1891 L  —  i5o 

10.  Marché  indivisible^  livraisons  par  fractions  mensueiles  :  mo- 
dalité  accessoire.  —  Inexécution  de  la  i'  livraison.  —  Résiliation 
totale,  —  Dommagesintérêts.  —  Epoque  du  remplacement,  —  Inte- 
rets compensatoires.  —  Date  du  payement  du  prix,  —  Un  noarchéde 
1200  tonnes  fontes  anglaises  livrable  sur  six  mois  constitue  un  seul 
marché  global  ;  les  parlies  ont  en  vue  de  se  mettre  k  labri  des  fluc- 
tuations de  cours  ;  la  division  et  les  époques  des  fournitures  ne  sonc 
que  des  modalités  accessoires  (C.  civ.  art.  i244)< 


VENTE  XCl 

La  dénégation  de  Texistence  du  contrat  et  Texpiration  du  délai  de 
la  première  fourniture  donnent  a  Tacheteur  droit  a  ia  résiliation 
integrale  du  marché  (C.  civ.  1184),  au  remplacement  en  concluant  un 
autre  marché  identique,  au  payement  de  la  diifcrence  en  plus  des  prix 
des  deux  marchés. 

La  prudence  lui  commande  de  se  remplacer  en  une  fois  et  de  ne  pas 
se  foumir  a  chaque  terme  de  livraison  par  fraction. 

Les  interets  compensatoires  sur  la  différence  des  cours,  sont  düs  a 
l'acheteur  a  partir  du  jour  oüil  aurait  dü  réellement  la  débourser. 
Bruxelles,  10  juin  1891 IL  —  53 

11.  Non  conformité,  —  Refus  de  lu  marchandise,  —  Obligations 
de  Vacheteur,  —  Expertise,  —  L'acheteur  de  Tintérieur,  qui  refuse 
pour  non  conformité  une  marchandise  qui  lui  est  expédiée  sur  wagon, 
satisfait  k  ses  obligations  en  faisant  coniiaitre  son  refus  immcdiate- 
ment  a  Tarrivée  de  la  marchandise  en  la  laissant  sur  wagon  et  en 
offrant  de  la  soumettre  a  l'examen  d*experts. 

Il  n'esi  pas  tenu  de  provoquer  une  expertise.  Anvers,  17  avril  1893. 

L  —  299 

12.  Payement  contre  remboursement.  —  Le  payement  contre 
remboursement  est  un  mode  de  payement  exceptionnel  dans  le  com- 
mercc. 

Il  ne  peut  donc  ëtre  exigé  qu*en  cas  de  stipulation  expresse. 
Anvers,  24  juillet  1891 L  —  aSi 

i3.  Payement  par  traites,  —  En  maiière  commerciale  les  fourni- 
tures  se  règlent  par  traite  ;  d*après  un  usage  suivi,  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  destinées  a  des  pays  d'outre-mer,  elles  sont  générale- 
ment  payables  a  bord  ou  contre  remise  du  connaissement.  Bruxelles, 
28  avril  1893 L  —  209 

14.  Preuve  de  fourni tures.  —  Allégation  de  remise  de  la  facture, 
—  Inscription  au  copie  de  lettres,  —  Circonslance  insuffisante,  —  La 
demande  ne  saurait  être  considérée  comme  j.ustifiée  a  sufHsance  de 
droit,  a  raison  de  ce  seul  fait  que  la  facture  se  trouve  copiée  au 
registre  de  copies  de  lettres  du  demandeur,  alors  qu'il  ne  peut  être 
déduit  d'aucune  circonstance  de  la  cause  que  cette  facture  transmise 
au  défendeur  lui  serait  parvenue. 

S*il  est  vrai  que  la  loi  permet  au  juge  d 'admettre  les  livres  de  com- 
merce  pour  faire  preuve  entre  commer^ants  et  pour  faiis  de  com- 
merce,  elle  stipule  ailleurs  que  la  facture  pour  faire  preuve  des  acbats 
et  ventes  commerciaux  doit  avoir  éié  acceptce.  Comm.  Bruxelles,  9 
novembr^  1892. . .     IL. —  17 


XCII  VENTE 

i5.  Refus  de  la  marchandise,  •—  Devoir  de  Vacheteur.  —  Fin  de 
non^recevoir.  —  Réexpédition  de  la  marchandise,  —  Quand  Tache- 
teur  a  qui  une  marchandise  a  été  expcdiée  pretend  que  ceile-ci  est 
impropre  a  la  consommation  et  ne  répond  en  aucune  facon  aux  con- 
ditions  de  vente,  et  que  Ie  vendeur  conteste  cette  aftirmation,  Tache- 
teur,  s*il  veut  conserver  un  recours  contre  son  vendeur,  doit  s*adresser 
immédiatement  a  la  justice  pour  faire  ordonner  Ie  dépót  de  la  mar- 
chandise en  lieu  neutre  et  faire  procéder  a  une  expertise  contradic- 
toire. 

Il  ne  sufRt  pas  que  Tacheteur  fasse  constater  unilatéralement  Tétai 
de  la  marchandise  et  la  rcexpédie  au  vendeur.  Anvers,  27  octobre 
1891 I.  —  307 

16.  Refus  de  la  marchandise, —  Mesures  conservatoir  es. —  L'ach^ 
teur  qui  soutient  qu'une  marchandise  qui  lui  a  été  expédiée  n*est  pas 
conforme  doit  prendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires  pourassu- 
rer  son  identité  et  fuire  constater  contradictoirement  Ie  vice  dont  il  se 
plaint. 

Ces  devoirs  n'incombent  au  vendeur  que  si  la  chose  vendue  luia 
été  renvoyé  ou  est  restée  en  souffrance  chez  !e  transporteur.  Anvers, 
3  juin  1892 I.  —  420 

1 7.  Réserve  de  privilege  et  de  revendication  en  dehors  des  cos  pré- 
vuspar  la  loi.  —  Matière  d*ordre  public.  —  Nullité  de  la  clause.  — 
Si  Tart.  i583,  C.  civ.,  ne  forme  point  obstacle  a  ce  que  la  translation 
a  Tacheteur  de  la  propricté  de  la  chose  vendue  soit  subordonnée  a 
raccomplissement  d'une  condition,  pareille  stipulation  ne  saarai( 
néanmoins  sortir  ses  effets  qu*autant  qu'elle  ne  se  irouve  pas  enoppo- 
sition  avec  d*aulres  dispositions  d*ordre  pub)ic. 

Les  articles  de  la  loi  du  16  décembre  i85i,  en  tant  qu*ils  règlent 
les  privileges,  sont  d'intérêt  général  et  on  ne  peut  y  déroger  par  des 
conventions  particulières. 

Le  vendeur  ne  peut  se  réserver  Ie  droit  de  revendiquer  la  chose 
vendue  en  dehors  des  cas,  ni  après  les  délais  nettement  définis  a  Tart. 
20.-5^  de  la  dite  loi,  Civ.  Anvers,  7  juin  1893 I.  —  419 

18.  Uésiliation.  —  Date.  —  Pouvoir  dujuge.  —  C'est  au  tribunal 
a  fixer  dans  chaque  cause,  d'après  les  circonstances,  le  montant  des 
dommages  et  la  date  oü  Ia  résiliation  aura  été  acquise.  Anvers,  36 
septembre  189 1 I.  —  264 

19.  Tableau.  —  Copie.  —  La  vente  d'un  tableau  de  tel  peintre 
s'entend  d'un  tableau  concu  par  le  maitre  et  non  pas  d'une  copie  faite 
par  ce  peintre  d*un  autre  tableau.  Anvers,  6  décembre  1892.   L  —  So 
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20.  Usages  (TA nvers.-—  Grains  et  graines, —  Date  de  payement, — 
D'après  Tusage  d'Anvers  dans  les  ventes  de  grains  et  graines,  Ie  paye- 
ment  se  Aiit  a  trente  jours  a  défaut  d*indications  spéciales  et  non  au 
comptant. 

Il  est  également  d'usage  a  Anvers  pour  les  ventes  de  grains  et 
graines,  a  livrer  ou  disponibles,  que  Ie  vendeur  a  Ie  droit,  sauf  stipula- 
tion  contraire,  de  se  faire  payer  au  comptant  Ie  montant  de  la  facture, 
déduction  de  Tescompte  de  3o  jours  au  taux  de  la  Banque  nationale. 
Anvers,  8  juin  1891 I.  —  241 

21.  Vente  de  fruits,  —  Résiliation.  —  Dommag  es- interets.  — 
Lorsqu'une  vente  ne  portc  aucune  mention  de  la  deslination  de  la 
marchandise  pour  Texportation, celleci  ne doit  pas  être  présumée. 

En  dehors  de  teute  exportation,  Ie  commerce  de  fruiis  en  gros  sup- 
posequela  marchandise,  pour  être  marchande.  ne  soit  pas  arrivée  a 
unétatde  maturi té  complete. 

Une  marchandise  agrééë  sans  restriction  nepeut  plus  donner  lieu  a 
des  dommagcs-intéreis  a  charge  du  vendeur  primitjf  par  suite  de 
réclamations  suscitées  par  des  acheteurs  subséquents. 

En  cas  de  résiliation  d'une  vente  par  la  faute  du  vendeur,  les  dom- 
mages-intérêts  auxquels  Tacheteur  a  droit  se  chifTrent  paria  différence 
entre  Ie  prix  de  Tachat  résilié  et  celui  que  l'acheteur  aurait  pu  faire 
au  jour  OU  il  a  élé  fi\t  définitivement  sur  Ie  sori  de  Ia  marchandise 
qu'il  altendait.  Anvers,  9  novembre  1891 I.  —  3i3 

22.  Vente  desacs  droits  sucres.— Nature  de  ce  contrat,^  Mandat. 
—  L'opération  conclue  sous  la  dénominaiion  de  vente  de  sacs  droits 
sucres  n'est  pas  en  réalité  une  vente-achat ;  elle  consiitue  une  conven- 
tion d*une  nature  spéciale,  sui  generis^  qui  est  assimilable  a  un 
mandat  salarié. 

Le  prétendu  acheteur  s*engage  a  apurer  au  moven  des  sucres 
possédés  par  lui  en  consommation,  les  permis  d*exportation  ou  de 
depot  lui  remis  par  le  prétendu  vendeur,  qui  de  son  cöté  s'engage  a 
payer  sous  déc^uction  de  la  prime  convenue  le  montant  du  drawback 
OU  de  la  décharge  de  Taccise  obtenue  par  Timportation  des  sucres 
faite  par  le  prétendu  acheteur. 

Celui  ei  a  a  faire  a  la  place  du  prétendu  vendeur  ce  que  ce  dernier 
était  lenu  de  faire  vis-a-vis  du  fabricant,  c*est-a-dire  iaire  créditer  son 
compte  du  drawback  en  exportant  des  sucres.  Anvers,    3j    mai   1893. 

I.  —  406 

23.  Vente  dun  chevaL  —  Garantie  qu*il  est  propre  a  tout  attelage, 
—  Sens  de  ces  mots. —  En  garantissant  le  cheval  «  p^ur  tout  attelage  » 
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Ie  vendeur  a  entendu  assurer  que  Téducation  du  cheval  Ie  rendrau 
propre  a  conduire  n*importe  quel  véhicule  ;  tel  est  Ie  sens  ordioaire 
attribué  a  ces  mots.  Comm.  Bruxelles,  16  novembre  1892.     II.  —  19 

V.  Arbitragk,  —  Courtier.  —  Dommages-intérêts.  —  Expertise. 
—  SociéTÉ. 

VOITURIER 

Chemin  de  (er,  —  Avaries.  —  Geléê.  -•  Vice propre.  —  FauU.  - 
Transbor dement,  —  Accident  au  matériel,  —  Il  ne  peut  y  avoir  vicc 
propre,  quand  Ie  dommage  provient  de  la  faute  du  transporteur,  pas 
plus  que  la  gelee  ne  peut  comme  cas  fortuit  échapper  a  la  responsa- 
bilité  du  voiturier,  si  c'est  par  une  faute  commise  préalablement  par 
lui  que  Ie  cas  fortuit  a  porté  préjudice. 

Si  Ie  transbordemeni  d'une  marchandise  est  rendu  nécessaire  par 
suite  d*un  accident  au  materie],  Ie  chemin  de  fer  assumetouslcssoins 
et  précaulions  que  nécessite  la  marchandise  spéciale  transportée.  An- 
vers,  9  mars  1891 I.  —  i5( 

2.  Chemin  de  fer,  —  Clause  :  sans  pesage.^  La  mention  insérée 
dans  une  lettre  de  voiiure  «  sans  pesage  et  sans  vérification  de  la 
marchandise  »  n'est  pas  une  clause  d'irresponsabilité ;  elle  n*a  d'auire 
effet  que  de  mettre  la  preuve  du  poids  effeciif  a  charge  du  desiinaiairc. 
Anvers,  9  mars  1891 I.  —  i5i 

?.  Chemin  de  fer  concédé.  —  Chómage,  —  Constatations  faitespar 
les  préposés,  —  Force  probante,  —  Une  compagnie  concessionnaire 
de  chemin  de  fer  ne  peut  élablir  Ie  chomage  des  wagons  au  moycn 
des  étais  de  chomage  dressés  par  ses  préposés.  Les  constatations  uni- 
latérales  des  préposés  de  la  compagnie  ne  peuvent  faire  foi  conire  les 
tiers,  comme  ce  pourrait  être  Ie  cas  pour  les  constatations  faites  par 
des  fonctionnaires  publics.  Anvers,  2  mai  1890 L  —  180 

4.  Délivrance.  —  Preuve,  —  La  preuve  de  Ia  délivrance  incombe 
au  transporteur. 

Si  celui-ci  ne  s*est  pas  ménage  un  comptage  contradictoire  de  Ia 
quantité  délivrée  il  a  suivi  la  foi  du  réceptionnaire. 

Le  réceptionnaire  ne  pourrait  ni  se  refuser  ni  se  soustraire  a  un  iel 
comptage.  Anvers,  21  avril  1892 L  —  3/5 

5.  Faute,  —  Le  transporteur  est  p résumé  en  faute  par  le  seul  défaut 
de  remettre  lobjet  intact  au  destinataire. 

La  décharge  donnée  par  Ie  réceptionnaire  d*un  colis,  sur  présema- 
tion,  avant  ouverture  ou  vérification  de  celui-ci  porie  uniquement  sur 
son  état  apparenl  extérieur.  Anvers,  19  mai  1891 L  —  234 


VOITURIER  XCV 

6.  Laissé  ponr  compte,  —  L*abandon  des  marchandises  pour 
compte  du  commissionnaire  de  transport  ne  peut  être  ordonné  que  si 
ces  marchandises  ne  peuvent  a  cause  de  leur  état  d'avarie  plus  être 
d'aucune  ulilité  pour  Texpéditeur  ou  que  Ie  laissé  pour  compte  consli- 
tue  Ie  seul  mode  de  réparation  possible.  Anvers,  3o  avril  iSgS.  I. — 38o 

7.  Laissé  pour  compte,  —  Il  n*est  pas  permis  de  transformer  en 
cours  dlnstance  une  action  en  dommages-intérêts  en  une  action  en 
laissé  pour  compte.  Cette  dernière  action  n'est  recevable  contre  Ie 
transporteur  que  moyennant  de  prouver  que  Ia  marchandise  ne  peut 
plus  par  son  fait  être  d'aucune  utiiité  au  destinataire.  Anvers,  24 
juillet  1891 I.  —  25o 

8.  Manquant,  —  Reception  des  objets  transportés.^  Extinction  de 
Faction,  —  La  réception  des  objets  transportés  éteint  toute  action 
contre  Ie  voiturier,  sauf  Ie  cas  de  réserves  spccialcs  ou  d'avaries 
occultes  (L.  25  aoüt  1891  art.  7). 

Les  termes  généraux  de  eet  artiele  ne  permettent  pas  de  distinguer 
suivant  que  la  réclamation  du  chef  de  manquant  est  formulée  par  Ie 
destinataire  lui-même  ou  par  Texpéditeur. 

Celui  qui  reclame  du  chef  de  manquant  doit  justifier  du  fondement 
de  sa  demande. 

Le  fait  de  la  délivrance  et  de  la  prise  de  réception  étant  constant, 
Ie  transporteur  n*a  pas  l'obligation  d*établir  Texécution  de  son  obliga- 
tion.  Anvers,  29  avril  1893 L  — -  338 

9.  Navigation  intérieure,  —  Enlèvement  de  la  marchandise  sans 
protestation,  —  Fin  de  non-recevoir,  —  L'enlèvement  de  la  mar- 
chandise sans  observationsdela  part  du  réceptionnaire  fait  présumer 
Taccomplissement  des  obligations  du  voiturier  jusqu'A  preuve  con- 
traire. Anvers,  28  avril  189 1 L  —  204 

10.  Navigation  intérieure,  —  Preuve  de  la  délivrance  du  chargé, 
—  Le  transport  effectué  par  les  eaux  hoüandaises  intérieures  n*est 
point  régi  par  le  droit  maritime,  mais  par  les  principes  du  droit 
commun. 

Le  voiturier  est  garant  des  objets  a  transporter  hors  le  cas  de 
force  majeur. 

C*est  donc  au  batelier  qu*il  incombe  d*établir  qu'il  a  délivré  Ie 
nombre  de  colis  chargés  a  son  bord. 

Le  batelier  peut  a  cette  effet  exiger  des  recus  du  destinataire  au  fur 
et  a  mesure  de  la  livraison.  Anvers,  28  juillet  1891 I.  —  256 

1 1.  PU  assuré,  —  Réception,  —  Portee,  —  La  réception  d*un  pli 
assuré  ne  donne  décharge  que  pour  ce  qui   regarde  Tétat  apparent 
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extérieur  de  ce  pli,  mais  elle  couvre  tout  vice  de  conditlonnement 
perceptible  a  Textérieur. 

Le  réceptionnaire  doit  s'en  prendre  a  lui-meme  s'il  a  accepté  lepli 
dans  des  conditions  extérieures  qui  pouvaieni  raisonnablement  faire 
croire  que  le  pli  avait  été  violé.  Anvers,  i  juin  1891 T.  —  240 

12.  Prescription,  —  L'art.  108  du  code  de  comnierce,  relaiif  a  la 
prescription,  ne  s'applique  qu*aux  actions  contre  le  commissionnaire 
OU  le  voiturier  a  raison  de  la  pertc  ou  de  Tavarie  des  marchandisfö: 
il  ne  s'applique  pas  a  une  aciion  en  responsabilité  basée  sur  Tart.  i3S2 
du  c.  civ.,  revetant  le  caracière  d'une  répétition  de  Tindü.  Anvers,  10 
juin  189 1 I.  —  241 

i3.  Prescription,  —  Perte.  —  Manquant.  —  Toute  action  conire 
le  voiiurier  a  raison  de  la  perte  des  marchandises  est  prescriie  après 
6  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  le  pays,  du  jour  oü  le  trans- 
port aurait  du  eire  effectué.  Le  mot  «  perte  »  comprend  le  raanquam 
du  a  diverses  causes.  Anvers,  2 1  sepiembre  1891 I.  —  263 

14.  Présomption  de  faute,  —  Preuve  contraire. —  Laissé  pour 
compte,  —  Quasi  délit,  —  La  présomption  de  faute,  résuliant  del'art. 
io3  du  code  de  commerce,  a  charge  du  voiturier,  admet  la  preuve 
contraire. 

Le  quasi  délit  n'ouvre  qu'un  droit  a  indemnitc  et  non  pas  un  droit 
a  laisser  pour  compte.  Anvers,  22  juin  1891 L  —  247 

i5.  Transport.  —  Option.  —  Délai.  —  La  partie  qui  a  une  option 
en  maticre  de  transport  doit  se  nrononcer  a  brefdclai.  Anvers,  29 
novembre  1 892 L  —  So 

16.  Usage.  —  Nations.  —   Il  est  d'usage  général  de  réclamerdes 

nations  décharge  par  écrit  des  objeis  qu'elles  transportent.   Anvers, 

•  2 1  avril  1 89  r L  —  200 

V.  CoMPi^iTENCE.  —  IndivisibilitI^:.  —  Privii.ège. 

IV 

WARRANT 

Preuve  de  la  propriété  des  objets  offcrts.  —  Vérification  insuffi- 
santé.  —  Faute.  —  Responsabilité.  —  En  matière  de  warrant  il  est 
du  devoir  des  preneurs  avant  de  traiter  avec  quelqu'un  d'exiger  la 
preuve  ceriaine  qu'il  a  la  libre  disposiiion  des  objets  offerts  ;  ils  ne 
doivent  pas  se  contenter  de  sa  déclaraiion  :  ils  peuvent  et  doiveni 
exiger  la  producüon  de  la  facture  que  les  fabricants  ou  les  vendeurs 
délivrent  a  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  ils  traitent ;  en  ne  le 
faisant  pas,  ils  commettent  une  faute  lourde  et  ils  sont  responsables 
de  ses  conséquences.  Comm.  Bruxelles,  2  novembre  1891.     II.  —60 
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SOCIETES 

1.  —  Du  I.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  anversoise  de  navi- 
gation  a  vapeur,  ayant  pour  objet  la  vente,  l'achat  et  Texploitaüon 
de  navires  a  voiles  ou  a  vapeur  et  rarmement  mantime.  —  Siège  : 
Anvers. —  L'administration  est  confiée  a  un  conseilde  trois  membres. 

2.  —  Du  I.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Ferdinand  et 
Alfred'Loitis  de  Wacly  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  couleurs  et 
vernis.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  F.  L,  de  Wael.  —  Durée  :  5 
ans  a  partir  du  i  janvier  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  gesiion  et 
la  signature  sociales. 

3.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  bclge-hollandaisc 
pour  la  stérilisation  et  la  concentration  du  lait.  —  Liquidateurs  : 
Paul  Gillain,  négociant  et  Adolphe  Mundj  courtier  d'assurances. 

4.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Fran- 
cais Buickejils  et  Emilc  Van  den  Bemden,  commandites,  et  Aug. 
F.  Buicke,  commanditaire  pour  fr.  60,000.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Buicke,  Van  don  Bemden  et  C".  —  Durée  :  20  ans  a  partir 
du  I  janvier  1893. 

5.  —  Du  G.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  de  Vimprimcrie 
Lc  Lion.  —  LiquiJateur  :  J.  Molitory  comptable. 

6.  —  Du  6.  —  Pio:uration  donnéj  par  Ida  Berpoets,  épouse 
Laurensse^  cabaretière,  a  Pierre  Jongbloet, 

7.  —  Du  6.  —  Statuts  de  la  so:iétc  anonyme  Nederiandsche  bock- 

3n«  p.   1893.  1. 


handel.  —  Siège  :  Anvers.  —  L'adminisiration  est  conüéea  un  con- 
scil  composc  de  trois  membres. 

8.  —  Du  7.  —  Procuration  pour  5  ans  de  la  sociéléen  nom  collcciif 
Claessens  el  Glade, 

9.  —  Du  7.  —  Procuration  collecüve  donnée  par  Auguste  Bhtmen- 
thaly  expediteur  a  Anvers,  a  Frederich  Kübler  et  Carl  von  Staa, 

10.  —  Du  7.  —  Prorogation  jusqu'au  3i  décembre  1897  de  la 
société  en  nom  coUectif  O,  L.  Noppen,  se  composant  de  Emile 
Banckaert  et  Francois  De  Ceuninck. 

11.  —  Du  7.  —  Adjonction  de  la  compagnie  Agrippa  de  Cologne 
au  Syndicat  d^assureurs  maritimes  allemands  (direction  d'Anvers)  ei 
procuration  donnéé  k  Al/red  et  Walter  Blaess. 

12.  —  7.  —  Acte  de  société  en  non>.  coUectif  entre  Bernarth  Hol- 
terroff  QX  Pierre  Lamborqy  ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  laines.— 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Hölterroff  et  Lamboray.  —  Durée  :  20 
ansa  partir  du  i  janvier  1861.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
social. 

i3.  —  Du  7. —  Slatuts  de  la  société  anonymc  manufacture  de 
biscuits  Cordemans.  —  Siège:  Borgerhout. —  L'administraiion  est 
confiée  a  un  conseil  de  cinq  membres. 

14.  —  Du  7.  —  Acte  par  lequel  Edouard  JanssenSs  avocat,  liqui- 
dateur  de  Ia  société  en  nom  coUectif  Goe/f  et  Verbeeck,  constate  la 
clóture  de  la  liquidation  de  cette  société. 

i5.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  H.  Irgens  a  Henri  Van 
Rijckel. 

16. —  Du  8.  —  Liquidation  de  la  firme  Viclor  Lynen  et  Cyk  pariir 
du3i  décembre  1892. —  Liquidateurs  :  Victorei  Alfred  Lynen, 

17.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Al fred 
Lynen^  commandité,  et  Victor  lynen^  commanditaire  pour  fr. 
200»ooo.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme:  Alfred  Lynen  et  C*. — 
Durée;  jusqu'au  3ï  décembre  J897. 

18.  —  Du  8.  —  Changement  de  la  firme  Raphaèl  Branschnfcig  en 
Branschweig  et  C\ 

19.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Martroye  et  Lüth  a  Friff 
Rosé,  pour  la  branche  des  assurances  maritimes. 
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20.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  G.  Boeck- 
mans  et  R,  Janssens,  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  Ia  chicorce. 
—  Siège :  Berchem.  — Firme  :  G.  Boeckmans  et  P,  Janssens,  — 
Durée  :  lo  ans  a  partir  du  2  janvier  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

21. —  Du  8. —  Procuralion  donnée  par  \e  Reussische  National 
Yersicherungs  Gesellschaft  de  Stetiin,  a  Martrqye  et  Lüth,  a  Anvers. 

23.  —  Du  8.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  en  comman- 
dite par  actions  Sucrerie  de  Vieux-Lillo. 

24.  —  Des  9-10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Lemm  et  Gotthald  Weber,  ayant  pour  objet  les  opérations  en  pro- 
duits  chimiques.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firroe  ;  Lemm  et  Weber.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  janvier  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

25.  —  Des  9-10.  —  Circulaire  de  O,  Strecker^  annoncant  qu'il 
vient  de  constituer  avec  des  commanditaires  la  firme  Strecker  et  C\ 
ayant  pour  objet  les  affaires  d'expédilion  et  d'assurance.  (Voir  aussi 
acte  publié  Ie  27  janvier  1S93). 

26.  —  Des  9"  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis 

driquillion  et    Vincent  van  Lidth-de  Jende ^   ayant  pour  objet    Ie 

commerce  des  céréales  et  graines.  —  Siège :   Anvers.  —   Firme  ; 

C^riquillion  et  van  Lidth. -^  Durée  :    10  ans   a   partir  du    i    janvier 

1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

27.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant 
JFf oppenbrouwers,  Louis  Crauwels  et  Maria  Van  Baarle,  ayant 
pour  objet  l'cxploitaiion  d'une  boulangerie  De  Kroon.  —  Siège  ; 
Anvers.  —  Firme  ;  L.  Crauwels  et  C^,  —  Durée  :  9  ans.  —  Louis 
drauwels  a  seul  Ia  signature  sociale. 

28.  —  Du  12.  —  Prorogation  pourcinq  ans  a  partir  du  i  anvier 
1S93  de  la  société  Richard  Rhodius  et  0\ 

2g.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre /T^wi. 
William  Swerts,  négociant  a  Anvers,  commandité,   et  E,  Osterrieth 
<?/  C"  commanditaires  pour  fr.  100,000.  —  Siège  :  Anvers.—  Firme  : 
V\\  Swerts  et  O.  —  Durée :  3  ans  a  partir  du  1  janvier  1893. 


m-  3o.  —  Du  12.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  colleciif  entre  Joseph  et 

l-  Félix  De  Craecker  ayant  pour  objet  la   torréfaclion   du  café.  — 

Siège  ;  Anvers.  —  Firme  :  J,  J.   De  Craecker.   —   Durée  :  9  ans  a 
fe,  pariir  du  i"  janvier   189?.  —  Chacun  des  associés   a  la  signaiure 

sociale. 
jiy..  3i.  —  Du  12.  —  Liquidation   de   la  firme  Nicolopulo^   Heymann 

^5*  et  (y,  —  Liquidateur :  Jos.  Heymann-RosenthaL 

^1  32.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georgesti 

^J  Vincent  Verberckt  ayant  pour  objet  Ie  raffinage  du  sucre.  —  Siège : 

f^J  Anvers.  —  Firme  :  Verberckt  frères.  —  Durée  :  6  ans  a  partir  du  r' 

ÈT*  Janvier  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

^*  33.  —  Du  12.  —  Retrait  de  Ia  procuration  donnée  par  Agelastoct 

C^  a  Christo  Nicolaidès  et  procuration  colleciive  donnée  a  Georges 

Schenck  et  A.  Bacharis. 
'li.  34.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  firme  Swerts  Pawly  el  C\  - 

^ :'  Procuration   donnée  pour  Ia  liquidation  a  Edouard  Delahousse  ?« 

Tourcoing  et  P,  G,  Spronkcn  a  Anvers. 

35.  —  Du  14.  —  Publicaiion  des  statu ts  de  la  Compagnie  d'as5u- 
'*'\.  rances  sur  la  vic  Le  Pélican, 

3ó.  De  1617. —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWeciü  Be cker 

ei  Eiffe. 

37.  —  Des  16-17.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre 
Oscar  Dhanis  commandité  etun  commanditaire  poi^r  fr.  60,000.  — 
Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Oscar  Dhanis  et  C^,  —  Durée  :  5ansa 
partir  du  1'''  janvier  1893. 

38.  —  Des  16  17.  —  Procuration  donnée  par  P.  Hammessfahrï 
Albert  Nands^ers, 

39.  —  Des  16-17.  —  Procuration  donuée  par  Georges  Kamp'i 
Friij  Heintges. 

40.  —  Du  18.  —  Liquidation  de  la  société  en  commandite  simple 
ir.  Bom  et  C°.  —  Liquidateurs  ;  Louis  Schr'óter  et  Albert  Born. 

41.  —  Du  18.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre 
William  Born^  commercant  a  Wavre-St.-Caihérine,  commandite'  et 
les  commandilaires  suivants :   Joseph  Bennen  pour   fr.  100,000.— 
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Félix  Ceulemans  pour  fr.  200.000  ;  Ernest  Grisar  pour  fr.  100.000; 
la  douairière  André  Nottebohm  pour  f r.  1 2 5. 000  ; //orace  Van  der 
-öiirc/i  pour  fr.  12 5. 000  et  Victor  de  Beauclair^  de  Fribourg,  pour 
fr.  ^100.000.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  janvier 
1893. —  La  signature  sociale  est  conférée  k  Albert  Bont  et  Louis 
SchrÖter. 

42.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Jean  De  Winter  a  ses 
fils  Franqois  et  Joseph  De  Winter, 

43. —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Af • 
Withaegens  etfils, 

44.  —  Du  20.  —  La  société  en  nom  collectif  P.  C,  De  Bie  sera 
constituée  entre  les  deux  associés  survivants  et  les  héritiers  sous  la 
firme  de  Sel  et  Ulens^  successeurs  de  P,  C.  De  Bie. 

45.  -7  Du  25.  —  David  Cramer  est  nommé  liquidateur  de  la 
société  anonyme  Brasserie  Tivoli. 

46.  —  Du  25.—  Publication  des  statuts  de  Ia  compagnie  Agrippina 
de  Cologne. 

47.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Maurice 
Hahn  négociant  a  Bruxelles  et  Elie  Lioniy  négociant  a  Anvers  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  diamants.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
M,  Hahn  et  O*  :  Durée  :  6  ans  a  partir  du  i  janvier  1893.  —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  sociale. 

48.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Constance  Pessers  commandiiée  et  Weuve  Janssens née  Anna  Pessers 
commanditaire  pour  fr.  4.232.80  ;  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des 
conserves  et  épices.  —  Siège  :  Anvers.—  Firme  ;  Constance  Pessers 
ei  C».  —  Durée :  i  année  a  partir  du  i  janvier  1893. 

49.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  B. 
Hanquart  et  Strobbaerts.  —  Liquidateur  B.  Hanquart, 

50.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  San  Gustavo  ayant 
pour  objet  l'achat  de  terrains  dans  les  états  de  TAmérique  du  Sud.  — 
Siège  :  Berchem-lez  Anvers.  —  L*adminstration  est  confiée  a  un 
conseil  de  trois  a  cinq  membres. 

5i.  —  Du  29.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Lorna  Alta,  ayant 
3»«p.  1893.  2. 
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pour  objec  Texploitation  de  terrains  dans  les  états  de  rAmérique  da 
Sud. —  Siège:  Berchetn-lez-Anvers. —  Uadmiaistratioo  est  confiéc 
a  un  conseil  de  3  a  5  membres. 

52.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean- 
Hubert  Polsée,  Emile  Hargot,  Louis  Goossens^  Jean-Arnold  Bolsk 
et  René  Hargot^  ayant  pour  objet  les  entreprises  de  travaux  publics 
et  privés.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  J.  H,  Bolséey  Em,  Hargoi 
et  O*.  —  Durée  :  4  ans  a  partir  du  i  novembre  1892.  —  La  gcsiion 
et  la  signature  sociales  appartiennent  conjointement  a  J.  H.  Bohée 
et  Em.  H argot. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Louise 
Rom,  conire  son  époux  Oswald  Berré.  courtier  d*assurances  a 
Anvers. 

2.  —  Du  9.  —  Circulairede  la  veuve  Henri  Lissnyder^  annoncaot 
qu'elle  continue  les  affaires  de  feu  son  époux. 

3.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
AnneCatherine  Van  Reeth^  contre  son  époux  Emile  Grandjean, 
rentier  a  Borgerhout. 

4.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  The  London  and  Provin- 
cial  Marine  Insurance  Company  de  Londres,  a  Martroye  et  Liith, 
a  Anvers. 

5.  —  Du  i3.  —  Jugement  du  5  janvier  i8o3  pronon9ant  la  sépara- 
tion de  biens  entre  Adèle  Preudhomme^  et  son  époux  Frédéric  Mon- 
tigny-y  courtier  en  grains,  a  Anvers. 

6.  —  Du  18.  —  Procuration  pour  signer  tout  ce  qui  a  rapport  a  la 
douane,donnée  par  M.  MatthySy  courtier  maritime,  a  F,  H,  iXranit. 

7.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  firme  Charles  Van  Nyen  a  partir 
du  i5  janvier  1893.  —  Liquidateur:  Paul  Van  Syen,  qui  continue 
les  affaires  sous  son  nom  personnel. 

AUTQRISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 
I. — ^^  Du  2.  —   Donnée   par   Herbert-Austin-Godfrey  Debeuham, 
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chef  de  bureau  a  Anvers.,  a  son  épouse  JulieJeanne-Rpsalie  Yq^n 
H  ertsen, 

■ .  .    .  %; 

2.  —  Du  i3.  —    Donnée   par  Jean-Constantin  Borgers,  employé  a" 
Anvers,  a  ses  enfants  mineurs   Henri-Félix  Borgers  et   Ferdindnid 
Borgers. 

3.  —  Du  19. —  Donnée  par  Thérèse-ConstanceCeurveld,   veuye' 
Visschers^    tailleuse   a   Anvers,    a    sa    fille     mineure   Ahne-Man'e 

Visschers. 

...  .         ■      » ■ '  • 

CONTRATS  DE  MARIAGE  • 

I. —  Du  2.  —   Entre  Jean-Baptiste  Bluidenberg^  cabaretier,  «t 
Mathilde-MarieAnne  Tummers^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.-^: 
Communauté  d  acquets. 

2. —  Du  6.  —  Entre  EdouardJean  Bosschaerts,  tapissier,  et: 
Anne- Catherine  Van  de  Moer  tous  deux  d  Anyers.' —  Communauté 
d'acquêts. 

3. —  Du  7.—  Entre  Anthonin-Marie  Perquin,  négociant  a  Anvers, 
et  Marie- toséphine  Matteu^  veuve  Delhay.e,,  sans  profession,  a 
Bruxelles.  —  Communauté  legale  avec  modifications.    .  . » 

4.  —  Du  i3.  —  Entre  Louis  Jean-Hubert  Seelen^  chef  de  Corpora- 
tion, et  Anne-Marie-Elisabeth  WeytSj  veuve  Ded'kerSy  boutiquière, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  16.  —  Entre  Henri  Van  Hooydonck,  boulanger,  et 
Marie-Emilie  Noppe,  sans  profession,  tous  deux  g  Anvers.  —  Com-: 
munauté  universelle. 

C.  —  Du  16.  —  Entre  Jacques  'Meeussen,  marchand  A  Berchem, 
et  Jeanne  Marie  Vekemans,  boutiquière  a  Ranst.  —  Communauté 
legale  avec  modifications. 

7.  —  Du  17.  -^  Entre  HenriHubert  Cremers^  boutiquier,  et 
Catherine- Hubertine  Van  Kempen^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  ^ 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  18.  -^  Entre  Jec^n-Prosper  De  Weirdt,  cabaretier  a  Bor- 
gerhout, et  £'//s^  3/arie  Prevc/ie/r,  sans  profession.  a  Lokeren. — 
Communauté  d'acquêts. 
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9.  —  Du  19.  — ■  Enire  Joseph  Carlo  Ronco,  négociant,  et  Léonie- 
Marie-  Virginie  De  Leenheer^  négociante,  tous  deux  a  Anvcrs.  - 
Communauté  legale. 

10.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre- Antoine  Daems^  boulanger,  i  An- 
vers,  tlAdelme  Flyaerts^  boutiquière,  k  Hoboken.  —  Communauté 
universelle. 

II.—  Du  20.  —  EniTt  Pierre 'Alphonse  Smets^  tnxre^TtatxiT.ï 
Borgerhout,  et  Isabeile  Kegeleirs,  sans  profession,  a  Eeckeren.  - 
Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Gustave- Louis- Robert  Ruy%^  courtier.  a 
Anvers,  et  Marie-Thérèse-Malvine-Claire  Van  Oye,  sans  professioo, 
k  St.  Josseten-Noode.  —  Séparation  de  biens. 

i3. —  Du  24.  -  Entre  Louis- Philippe-Marie  Van  Camp^  phar- 
macien,  a  Anvers,  et  Marie ElisaAdrienne  De  Bruycker^  sans 
professio»,  è  Brnxelles.  -^  Communauté  legale. 

14.  —  Du  26.  —  Entre  Félix-Jean-AloYs  Augusteyns^  panirt- 
décorsiie\xT,  et  Marie- Virginie  Emilie  Loeis,  modiste,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  27.  —  Entre  JeanLouis  De  Bruyn,  batelier,  et  Marie- 
Sophie  Pulsan^  batelière,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté 
legale. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-Marie-Louis  Van  de  Velde ^  tapissier, 
Cl  LouiseMarie  Alexander,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

FAILLITES 

1.  —  Du  3.  —  Failli :  Justin^  négociant  en  nouveautés  a  Anvers.  — 
Juge  comrcissaire :  Dufour,  —  Curateur  :  Ungricht. 

2.  —  Du  10.  —  Faillis  :  J,  Korpes  et  dame  Myvis.  antiquaires,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Dufour.  —  Curateur :    V.  Maquinay. 

3.  —  Du  1 3.  —  Failli;  Gom.  Middels^  antiquaire.  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  De  Surgeloose.  —  Curateur  :  Yseux. 

4.  —  Du  3o.  —  Failli :  Charles  Sterckx,  négociant,  a  Anvers.  — 
Jugecommissaire  :  E.  Resseler.  —  Curateur  :  Volckerick. 
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Mois  de  Février 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS 

1 .  —  Du  I .  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Oswald  Berré 
et  Armand  Cools,  ayant  pour  objei  Ie  courtage  d*assurances.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Berré  et  Cools.  —  Durée ;  1 1  ans  A  pariir 
du  20  janvier  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signafureet  la  geslion 
sociales. 

2.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  société  Voet  et  Goffinet  a  partir 
du  3o  décembre  1892. 

3.  —  Du  I.  —  Circulaire  de  O.  Rosmont  et  O®  annoncant  l'étü- 
blissement  d'une  maison  de  surveillance,  grains  et  graines,  a  Anvers. 

4.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  H.  Krijn-Huybrechts  et 
fils  è  partir  du  12  novembre  1892. 

5.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Eugène 
Heirman  a  Anvers  et  J.  A,  Fischweiler  a  Mexico  ayant  pour  objet 
les  opérations  d'agence  et  de  commission.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme  :  Heirman  et  Fischweiler.  —  Durée  :  12  ans  a  partir  du  18 
janvier  1893.  —  Les  deux  associé§  ont  la  signature  sociale. 

6.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Nicolas 
Jongebloed  et  onze  autres  personnes  ayant  pour  objet  Ie  chargement 
et  déchargement  de  lest.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme ;  Jongebloed ^ 
Lenger  et  O*.  —  Durée  :  3,  6  ou  9  ans.  —  La  signature  sociale 
appartieni  a  Jongebloed  et  Lenger. 

7. —  Du  5.  —  Prorogation  a  pariir  du  i'^'"  janvier  1893  pour  une 
durée  illimitée  de  la  société  en  nom  collectif  Lewin  et  Sohr, 

8.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Sig.  Fischer  et  O". 

9.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  Van  Stappen  frères  et 
Somers  é partir  du  3i  janvier  1893. 

10.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Charles  Somers,  commandité  et  Julien  et  Joseph  Van  Stappen^ 
commanditaires  pour  fr.  3o.ooo.  ayant  pour  objet  les  affaires  d'expé- 

3««p.  1893.  >  '       3. 
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ditions  et  de  commission.    —  Siège :  Anvers.    —  Firtnc :    Charles 
Somers  et  (y.  Durée  :  9  ans  a  partir  du  i"  février  1893. 

11.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple entre 
R.  Daeschner  industriel  a  Anvers,  commandité,  et  Gebr,  Plaie, 
industriels  a  Brême,  commanditaires  pour  fr.  iiS.ooo,  ayant  pour 
objet  la  vente  et  préparaticn  de  plumes  de  tous  genres.  — Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  Daeschner  et  C\  —  Durée :  jusqu'au  i5  novembrc 
1892. 

12.  —  Dm  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  £/.  D. 
Waters  et  C\  —  Liquidateur;  Hubert  Waters. 

i3. —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Jt 
Voogt  et  Van  den  Dries,  —  Liquidateur  :  John  de  Voogt, 

14.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  cqllectif  entre  Sigismond 
Fischer  et  Lucien  Lang,  ayant  pour  objet  la  commission  et  Tagence 
dte  grains  et  graines.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Fischer  et  Lang. 
—  Durée  :  10  ans  a  pariir  du  i  février  1893.  —  Les  deux  asssociés 
ont  la  signature  sociale. 

i5.  —  Des  i3-i4. —  Acte  de  société  en  nojn  collectif  entre  Adolphe, 
Edmonds  Alphonse,  Ernest  et  Paul  Huybrechts,  négociants  en  cafés 
ayant  pour  objet  la  continuation  du  commerce  fait  jusqu*a  ce  jour 
par  Adolphe  et  Edmond  Huybr echts ^  pour  la  ürme  Adolphe  Huy- 
brechts.  — -  Siège :  Anvers.  —  Firme :  Adolphe  Huybrechts,  — 
Durée  :  3o  ans  a  partir  du  i  janvier  1S9?.  —  Chacun  des  associés  a 
la  signature  sociale. 

16.  —  Du  16.  —  Procuration  provisoire  donnée  par  la  Société 
Anonyme  pour  Vimportation  des  huiles  de  graissage  k  Wilhelm 
Bachmayer, 

17.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Emile  Jenkinson^  négociant,  commandité,  el  Gustave  Deblaere. 
commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  salaisons.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  E,  Jenkinson.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du 
i5  février  1893. 

18.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Guillaume 
De  Winter,   fabricant  et  Corneille  De  Winter^  cafetier  ayant  pour 


objet  la  taille  des  diaraanis.  —  Siége :  Anvers.  —  Firme :  G,  Be 
Winter  en  joon,  —  Durée  :  lo.ans  a  parlir  du  8  février  1893.  —  'La 
signature  sociale  appartient  aux  deux  associés  cenjointement. 

19.  —  Du  2  5.  —  Franqois  De  Buck  se  retire  de  la  société  en 
commandite  simple  C  Simon  et  Q\ 

20. —  Du  25.  —  Dissolution  a  partir  du  10  février  1893  de  Ia 
société  en  nom  collectif  ^4.  Tolkowsky.  —  Liquidateur  :  Abraham 
Tolkowsky  père. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Jugementdu  21  Janvier  1893  prononcant  la  sépara- 
tion  de  biens  entre  Delphine  Desmet  et  Alphonse  Seels,  ci-devant 
n^ociant  k  Boi^erhout. 

2.  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Jeanve 
Lauvereys,  ménagère,  conlre  Jean-Franqois  Bayens^  courtier  a 
Anvers. 

3.  —  Du  8.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Henri  Van 
Gastel^  entrepreneur  è  Marie  Van  Gastel^  veuve  Van  den  Dries. 

4.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Van  Heurck  k 
Charles  Callaey  pour  gérer  les  affaires  de  la  maison  H,  P,  Van 
Heurck  et  C*, 

5. '—  Du  22.  —  Jugement  du  1 1  février  1893  prononcant  la  sépara- 
tion de  biens  entre  Louise  Rom,  et  son  époux  Oswald  Berre\  courtier 
d*assurances  a  Anvers. 

6.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  Léon  Keusters^  annoncant  qu'il  con- 
tinue sous  la  tirme  Louis  Keusters  les  affaires  de  feu  son  pèré. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Phiiippe  Pierre-Marie  Lauwers,  courtier  et 
Anne-Julie-Marie-Emiiie  Thieren,  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Francois-CharlesDavid  Dekkers^  industrie! 
et  Victoire  Jacobs^  sans  profession  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 
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3.  —  Du  6.  —  Entre  Vincent- Jean-Marie  De  Bruyn^  courtier « 
JoséphineLivineCornélie  Van  Meensel^  sans  profession,  tousdeox 
a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts.  -^ 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Francais  Vermeyen.  boulanger  et  Marie- 
Sop  h  ie  Lee  Ier  cq^  repasseuse,  tous  deux  a  Schooten.  —  Communauté 
universelle. 

5. —  Du  10.  —  Entre  Pierre  Scholiers,  cabaretier  et  Louise- 
Christine  Heynen^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté 
universelle. 

6.  Du  11.  —  Enir e  Louis- Joseph  Fret  ncgociant  en  grains  a 
Anvers  et  MarieJeanne  Bernaerts  sens  profession,  a  Borgerhout.  — 
Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  14.  —  Entre  Charles- Alphonse-Emile  Maryssael  phzT- 
macien,  et  Eugénie-Marie-Henriette  Bodson,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  Communauté  d'acquêts. 

8.  — •  Du  16.  —  Entre  Auguste- Marie- AndréStalins,aniste  peintre 
verrier  et  Marie- Caroline- Char lotte- Henriette-Céline  Van  Heurck, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  Jean- Louis  Leysen^  domestique  et  Jeanne- 
Cornélie  Van  Eekelen^  veuve  Van  Sundert,  cabaretière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  20.  —  Entre  Francois-Joseph  Boeckx,  boucher,  et 
Marie-Philomène  Smits^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Vranqois  Vorsselman^  menuisier  et 
Philomène-Thércsc  Mathijsen^  boutiquière  tous  deux  a  Loenhout.  — 
Communauté  universelHe. 

12.  —  Du  23.  —  Entre  Eg ide- Louis  Van  de  Perre^  boucher  et 
Louise-Char lotte- Pauline  Van  den  Broec/r,boutiquière  veuve  Michiel- 
sens  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Baptiste  Janssens^  hatéiier  et  Jeanne- 
Jacqueline  Verhuist^  sans  profession,  tous  deux  a  Lillo.  —  Commu- 
nauté universelle. 

14.   —    Du   24.    —    Entre  Joseph-Emmanuel   Vereertbrugghen, 
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docteur  en  médecine    a  Cappellen,  et  Marie-Julie-Léopoldine  De 
Mey^  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêis. 

i5.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Gérard  Van  Uffelen^  peintre  et 
Marie-Joséphine  Van  Thieleny  blanchisseuse,  tous  deux  a  Borgerhout. 
—  Communauté  d'acquêis. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  3.  —  Faillie  :  —  épouse  De  Coninck-Van  Goidtsenhoven ^ 
commercante  a  Hoboken.  —  Juge-commissaire :  Montigny,  —  Cura- 
teur  :  A,  Rolin, 

2.  —  Du  10.  —  Faillis:  A.Appert  et  O».,  et  associés  solidaires 
de  cette  firme,  négociants  a  Anvers.  —  Juge-commissaire;  G.  De 
Surgeloose.  —  Curateur  ;  Hodüm. 

3.  —  Du  16.  —  Failli :  André Lefèvre^  commissionnaire-expéditeur 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  F.  Vrancken,  —  Curateur  : 
Th,  Van  Beeck, 

4.  —  Du  22.  —  Failli ;  Ch,  MermanSy  négociant  a  Anvers. —  Juge 
commissaire  :  R.  Sieenackers,  —  Curateur  :  Th.  Van  Beeck. 

Mois  de  Mars 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  2.  —  Statuts  de  la  Sociéte  anonyme  des  usines  et  fonde- 
ries  de  la  Nèthe  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  tous  objets  en  fonte 
et  de  tous  appareils  de  chauffage.  —  Siège  :  Duffel. —  Durée ;  3o  ans 
a  partirdu  18  février  cSgS.  —  L'administralion  est  confiée  a  un  con- 
seil  de  trois  a  sept  membres. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Samuel, 
JJavid  et  Alexandre  Blok,  tous  négociants  a  Nimègue,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  d*horlogerie.  —  Siège  :  Nimègue.  —  Firme  : 
J.  Blok  en  ^onen.  —  Durée ;  5  ans.  —  Chacun  des  associés  a  la  ges- 
tion  et  la  signature  sociates. 

3.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  H.  et  A, 
Pamjfer  a  partir  du  22  février  1893.  —  Liquidateur  :  H.  Pander, 
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4.  —  Des  G-J.  —  Modifications  aux  statuis  de  Ia  société  anonymc 
Fabrique  de  toiles  cirées  et  de  linoleum  a  Anvers. 

5.  —  Des  6-7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean 
Pronk  et  Jean  Kernkamp  ayani  pour  objet  Ia  commissioa  en  mar- 
chandises.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  John  P.  Pronk  et  O'.  — 
Signature  collective  des  deux  associés. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
C  Nicolaïdes  commandité  et  un  commanditaire  pour  fr.  i5,ooo.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Nicolaïdes  et  O*. —  Durée :  6  ans  a  partir 
du  27  février  1893. 

7.  —  Du  9.  —  Ch.  Wenker  cède  ses  affaires  a  A.  Wenker  qui 
gérera  Ie  commerce  sous  la  firme -öar/e/5  et  O",  successeur  A .  Wenker. 
—  Procuration  donnée  a  Ch.  Wenker  et  Af.  Schuren. 

8.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Figillt 
freres  a  partir  du  i"  mars  1893. 

9.  —  Du  10.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Henriti 
Georges  Krijn  avant  pour  objet  Ie  commerce  de  diamants.  —  Siège : 
Anvers.  —  Firme  :  H.  Krijn- Huybrechts  etjils.  —  Durée  :  10  ansa 
partir  du  12  novembre  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

10.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.  De 
Graeve  et  H.  Pander ^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  produits 
agricoles.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  De  Graeve  et  C".  —  Durée: 
3  ans  a  partir  du  1*''  mars  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

11.  —  Des  13-14.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  pour  Vex- 
ploitation  en  Europe  des  brevets  et  appareih  connus  sous  Ie  nom  de 

Webstir  S' Vacuüm.  —  Liquidateur  :  De  Baer^  avocat  a  Anvers. 

12. —  Des  i3i4.  —  Publication  des  statuts  de  la  Compagnie 
dassurances  Russia  a  St-Pétersbourg  et  procuration  donnée  &  Valere 
Mabille  et  Pierre  Melchior. 

i3.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWecxU Sherman 
et  C'*  a  partir  du  6  mars  1893.  —  Liquidateur :  Emile  De  Baer 
avocat  a  Anvers. 
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14.  —  Du  16.  —  Acte  de  sociétc  en  nom  col lectif  entre  Mathilde 
Janssens  veuve  De  Nave,  Jules  Janssens^  Adèle  Janssens  épouse 
Monjoie,  Joséphine  Janssens  épouse  Halvorsen  et  Franqois  Bobyns 
ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme  :  Eugène  Af.  Janssens  et  C".  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  8 
mars  1893.  —  La  signature  appartient  a  Mathilde  Janssens  et  Fran- 
-cois  Robyns. 

i5.  —  Du  17.  —  Acte  de  societé  en  nom  collectif  entre  Georges 
Van  Speybroeck  et  Alphonse  Remes  avant  pour  objet  les  affaires  de 
<le  commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  G.  Van  Speybroeck  et 
O^.  —  Durée:  jusqu'au  9  mars  1898.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

16.  —  Du  18.  —  Prorogation  jusqu'au  i5  mars  1898  de  la  société 
€n  nom  collectif  Corty  et  O*. 

17, —  Des2o-2i.  — Dissolution  de  la  société  anonyme  Banque 
C.J.  M.  De  U  o//",  è  partir  du  1 5  mars  1893.  —  Liquidateurs  : 
Eugène  Krcglinger^  Eugène  Meeus^  Henri  Van  der  Linden yGustave 
Heirman.Raym,  er  Edouard  de  Caters, 

18.  —  Du  24.  —  Circulaire  de  Wilhelm  Mallinckrodt  annoncant 
qu'il  continue  les  affaires  de  la  maison  Corneille  David,  —  Procura- 
tion  continuée  a  Joseph  Wolier  et  Edouard  Raguet, 

19.  —  Du  25.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Drogueria  Universal. 

20.  —  Des  27-28-29.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  De  Vlijt, 
ayant  pour  objet  Timpression  et  Ie  publication  d'écrits  catholiques.  — 
Siège :  Anvers.  —  L'administration  est  confiée  k  un  conseil  de  6 
membres. 

21.—-  Du  29  —  Assemblee  générale  de  la  Société  anonyme  De 
Vlijt.  —  Nomination  d'administrateurs. 

22.  —  Du  29.  —  Assemblee  générale  de  la  société  anonyme  Eigen 
Heerd,  —  Modifications  aux  statuts. 

23.  —  Du  3i.  —  Compagnie  des  Tramways  économiques  ctAn- 
•vers.  —  Publication  du  bilan  du  3i  décembre  1892. 

24.  —  Du  3i.  —  Compagnie  d*assurances  maritimes  Neptune,  \ 
Anvers.  —  Idem. 


—  i6  — 

25.  —  Du  3i.  —  Société  anonyme  de  navigation  a  vapeur  Escaut 
et  Durme,  —  Idem.  et  nomination  d*un  administrateur  et  d'un 
commissaire. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Jugement  du  23  février  1893  pronon9ant  la  sépara- 
tion  de  biens  entre  Anne-Catherine  Van  Reeth  et  Emile  Grcmdjeany 
rentier  a  Borgerhout. 

2.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Eugène  Janssens  négociant 
en  farines  a  Anvers  a  sa  soeur  Mathilde   Janssens  veuve  de  Nave, 

3.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Emma  Michiels  veuve 
Dhanis^  Francoise  Michiels  épouse  De  Vries^  Louise  Michiels 
veuve  Van  den  Abeele,  Mathilde  Michiels  épouse  Pierre  Van  den 
Abeele,  a  Vicior  Dhanis  pour  administrer  les  magasins  Michiels- 
Loos  et  Amerika. 

4.  —  Du  22.  —  Jugement  du  1 1  mars  1S93  prononcant  la  sépara- 
tion  de  biens  entre  Jeanne  Lauwereys  et  Jean-Francois  Bayens^ 
courlier  en  farines  a  Anvers. 

5.  —  Du  25. —  Dépót  par  von  der  Becke  et  Marsilyde  la  formule 
du  certiücat  de  dépót  qu*ils  délivreront  pour  les  marchandises  dépo- 
sées  en  leur  magasin  Le  Globe, 

6.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Jeanne- 
Marie  Deckers^  contre  Charles  MermanSy  ci-devanl  négociant  a 
Anvers, 

7.  —  Du  3o.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Louise  Segers  coutre  Constant  Possemiers.  sans  profession  a  Bor- 
gerhout. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

Du  4.  —  Autorisation  de  faire  le  commerce  accordée  par  Clémen- 
tine  Meeus  veuve  Segers ^xtnlihxe  a  Anvers  a  son  fils  C lemen t- Marie- 
FrancoiS'Antoine  Segers. 
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CONTRATS  DE  MA  RUG  E 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Félix-Louis  Verhoeven,  boutiquier  a  Pulder. 
bosch  et  Jeanne-Marie  De  Beu  keieer, sans  profession  A  Santhoven.  — 
Communauté  legale. 

2.  —  Du  9.  —  Entre  Francois  Eist,  ouvrier  et  Anne-Elisabeth  Van 
Oekel  veiive  Smeyers,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

3.  —  Du  10.  —  Kmre  Jacq lies  Pierre  Laureyssens,  porteur  de 
procuration  et  Jos-phineRosalie  Van  den  Stappen  sans  profession 
lous  deux  a  Anvers.  —  Commuuauté  d'acquets. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  AchilleAlbert-Marie  Janssen,  peintre  deco- 
rateur a  Borgerhout  et  Jeanne- Loiiise- Berthe  Deck  sans  profession  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Louis  Celen^  ouvrier  et  Joscphine  Van  Ael 
veuvc  De  Ravet,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquets. 

6.  —  Du  1 1.  —  Entre  Jean-h'rancois  Slepers  magasinier  a  Anvers 
et  Francoise  Cornclis  veuve  Van  i^uffel,  boulangèrc  si  Borgerhout. 
—  Communauté  d'acquets. 

7.  —  Du  i3.  —  Entre  Hubcrt- Herman  Van  de  Venne,  cocher 
et  Anne-Catlierinc-Hubertine  Ruyten,  veuvc  Doncker^  cabaretière, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  25.  —  Entre  Jean-Lucien  Baker,  négociant  en  vins  a 
Anvers  et  Emma-Gabrielle  Lcjeune,  sans  profession  a  Licge.  —  Sé- 
paration de  biens. 

9.  —  Du  2  5.  —  Entre  Auguste-JacqU'S  Coppens,  domestique  a 
Beveren  et  Jeanne- Pétronelle  Hagenaars  servante  a  Hemixem.  — 
Communauté  d'acquets. 

FAILLITES 

1.  —  Du  8.  —  Failli ;  Victor  LouerSy  négociant  a  Berchcm.  — 
Juge-commissaire  :  G.  Vrancken,  —  Curateur  :  Godemir. 

2.  —  Du  10.  —  Failli :  Julius  Hubens,  négociant  a  Anvers. —  Juge- 
commissaire  :  Montigny.  —  Curateur:  (iodemir, 
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3.  —  Du  3o.  —  Failli  \  J,  A.  De  Cort^  négociant  a  Borgerhout.  — 
Juge-commissaire  :  G,  Vrancken.  —  Curateur :  A,  Rolin,fils, 

Mois  d'Avril 

SOCIÊTÉS 

1 .  —  Du  I .  —  Madame  Richard  Rhodius  et  Madame  Walther 
Rhodius  remplacent  Félix  H.  Schceller  comme  commanditaire  de 
la  société  Richard  Rhodius  et  C**. 

2.  —  Des  3-4.  —  Circulaire  de  L.  Schróter  et  A.  Bom  liquidateurs 
de  la  société  en  commandite  ir^  Bom  annoncant  la  clöiure  de  la 
liquidarion. 

3.  —    Du  6.   —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Herbert 
Debenham  et   Charles  Dosogne  ayanl  pour  objet  Ie  courtage  mari- 
time.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Firme  :  Debenham  et  Dosogne,  —  Durée 
10  ans  a  partir  du   i5  avril  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signa- 
ture  sociale. 

4.  —  Du  6.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  The  Ocean 
marine  insurance  companjr  Hmited  de  Londres  a  Schut^  et  Dieden 
et  nouvelle  procuration  donnée  a  F.  Werner, 

5.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis  Lardi- 
nois  et  Théodore  Moons  ayant  pour  objet  Ie  commercede  denrées 
coloniales.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Lardinois  et  Moons.  — 
Durée  :  \o  ans  a  partir  du  i  avril  itS93.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

6.  —  Du  8.  —  iModifications  a  l'acte  constitutif  de  la  société  en 
commandite  simple  G.  J.  Servais  et  C°. 

7.  —  Du  8.  —  Auguste  Klipstein  se  retire  de  Ia  société  Lürmann- 
Thomée  et  O*.  Les  atlaires  de  ceite  firme  seront  continuées  par  Otto 
Lürmann. 

8.  —  Du  S.  —  Acre  de  société  en  commandite  simple  entre 
Alexandre  Faes,  commandité,  et  Maurice  de  Hemptinne  Van  Loo^ 
Van  Outryve  d'Ydewalle^  de  Séjourent  de  Raullignies  commandi- 
taires  solidairement  pour  fr. 75,000. la  vicomtesse  Raoul-Ogier  dYvrjr 
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et  A/.  Herreboudt  commanditaires  solidairement  pour  fr.  So.ooo, 
Ie  baron  Oscar  von  Haeften  commanditaire  pour  fr.  25.ooo  et 
Van  Cauteren  commanditaire  pour  fr.  i5.ooo.  —  La  société  a  pour 
objet  l'agence,  Ie  courtage  et  Ie  commerce  des  sucres  bruts  et  raffinés. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  A.  Faes  et  O*.  —  Durée  :  lo  ans  a 
partir  du  i  avril  1893. 

9.  —  Du  8.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Banque  de  commerce, 

—  Siège  :  Anvers.  —  L'administration  est  confiée  a  un  conseil  de  5 
a  6  membres. 

10.  —  Du  9.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  Compagnie 
d*assurances  Securitas  a  Edouard  de  Prelle  de  la  Nieppe^  directeur- 
adjoint. 

11.  —  Du  i3.  —  L'acte  de  société  en  nom  collectif  entre  P.  Quant 
et  Edmond  Marcelis  ayant  pour  objet  Texportation  de  pigeons  vivants 
pour  tir  est  prorogé  jusqu*au  i  novembre  1895. 

12.  —  Du  14.  —  Augmeiitation  du  capital  social  de  la  société 
anonyme  Drogueria  universaL 

i3.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  la  société  la  Lutèce 
assurances  contre  les  dcgats  causés  par  les  eaux,  établie  a  Paris,  a 
Georges  Huysmans. 

14.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anonyme 
anversoise  des  moulins  de  Merxem  a  Félix  Périer  et  a  Wendel 
Moser  directeur. 

i5.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  A7c Arew, 
Jacobs  et  C'\ 

16. —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Henri  Jacobs,  commanditaire,  Jean  Kieken  et  Francois  Jacobs 
commandites  ayant  pour  objet  Ie  commerce  en  denrées  coloniales.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Kieken^  P.  Jacobs  et  C**.  —  Durée  :  3  ans 
a  partir  du  i  avril  i8()3. 

17.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
F^erdinand  Swaenen^  courlier,  conmandiié,  et  Pierre  Van  Aken, 
commanditaire  pour  fr.  25.000.  —  La  société  a  pour  objet  la 
torréfaction  des  cyfés.  —  Siège  :   Anvers.  —  Firme  :  F.  Swaenen  et 
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C'\  —  Dénomination  ;  Antwerpsche  stoomkoffij  brander  ij ,  —  Durée  : 
jusqu'au  i  janvier  1900. 

18.  —  Du  26,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave 
Cobbaert  et  Alex.  De  Groote  ayant  pour  objet  les  affaires  mariiiraes. 
—  Siège  :  Anvefs.  —  Firme  :  Cobbaert  et  De  Groote.  —  Durée ; 
jusqu'au  3i  décembre  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

19.  —  Du  26.  —  Acte  de  socicté  en  commandite  simple  entre 
Charles  Bastin  et  I.ouis  Malvait,  commandites,  et  Joseph  et  John 
Vermeulen  commandilaires  chacun  pour  fr.  10.000.  —  Sicge  : 
Anvers.  —  Firme  :  C.  A.  Bastin  et  C'.  —  Durée  :  12  ans  a  partir  Ju 
1  mai  1893. 

20.  —  Du  ?o.  —  Procuration  donnée  par  P.  Weracx  a  J,  Waw.- 
bevq,  pourconclurc  toutcs  assurances. 

CIRCULAIRFS,  PROCURATIONS,   ETC. 

I.  —  Du  S.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formée  par 
Jeanne  Lej-s  conire  son  époux  Jacques-Guillaume  Bergman,  apenr 
commercial  a  Anvers. 

1.  —  Du  i5.  —  Demnnde  cii  scparation  de  biens  formée  par 
Rachel  Macs  coniru  s(»r.  époux  Bern  ar  J  Coppcns^  négociar.t  ^ 
Anvers. 

3.  --  Du  iS.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formée  par  Rr>s€- 
Blanche-Léopoldine  Tliielcns  contre  son  époux  Jean-Jacques  Guil- 
laume-Marie-Georges  Stuekvns^  commis  a  Anveis. 

AÜTORISATION   DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  —  Du  28.  7—  Aulorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
MarieLouise  Coeck^  veuve  Kramer  ménage  re  a  son  fils  mineur 
J acquesKdmond'Adolphe  Kramer. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 
1.  —   Du  5.    —    Entre   Corneille- Louis   Ruyssers.   cordonnier  a 
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Bofgerhout,  et  Constance-Thérèse  Van  /?öm/?^^^  servante  a  Deurnéi 
—  Communauléd'acquêls. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Corneille  Vermeiren^  batelier  a  Anvers  et 
PetronelleFrancoise  Peeters,  Veuve  Van  den  Bosch ^  batelièr«  a 
Molenbeek  StJean.  —  Communauié  d*acquêts. 

3.  ~  Du  7.— Entre  Charles- Guillaume- Ar thur  Van  Dongen,p\om- 
bier  a  Anvers,  et  AntoinetteMarieMathilde  Lommaert^  sans  pro- 
fession  a  Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  i3,  —  Entre  Joseph- Modeste  Adn'aensen,  bouiiquier  a 
Anvers  et  Constance-Elisabeth  Wijgaerts  demoiselle  de  magasin  a 
Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  19.  —  Entre  Gustave-Richard-Bernard  Cobbaert  négo- 
ciant  a  Anvers  et  Anne-Marie-Louise  Van  den  Hoeck,sans  profession 
a  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  19.  —  Entre  Gustave-Louis-Ghislain  Gilissen  hótelier  a 
Anvers  et  Marguerite-Adèle  Ocket  sans  profession  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Al fred-Albert-Xavier 'Marie  Carlier,  négo- 
ciant  et  Laure-Marie-Emilie  Malchair,  sans  profession.  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  Emile  Druart,  ajusteur  a  Ghlin  et  Louisc'^ 
Adolphine  Jonckheere^  Veuve  Paitl^  commercante  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  2».  —  Entre  Francois  Huysmans^  fjibricant  de  meubles 
a  Waarloos  et  Pauline  Van  Robbroeck  servante  a  Terhagen.  — 
Communauié  legale. 

10.  —  Du  21  —  Entre  Alphonse-Jean  Bogers^  cordonnier  et 
Joséphine-Louise  HoogerSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

1 1.  —  Du  21.  —  Entre  Henri-Raphaël-Jean  BisschopSy  menuisier 
et  AnneMarieDorothée  Severeyns^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  2[.  —  Entre  FerdinandCharles  Burki,  peinire  et 
Mariehlisabeth  Geudens^  sans  profession,  tous  deux  a  Schooten.  — 
Communauté  universelle. 
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!3. —  Du  21.  —  Entre  Charles  Jean  Janssens  domesiique  ei 
Paulincf'rancoise  Siecnssens,  veuve  De  Vuldcr,  cahareiièie,  toüs 
deux  a  Anvers.  —  Commiinauié  universelle. 

14.  —  Du  22.  —  EmreJeanBaptiste  Sloolmackers,  menuisiera 
Anvers  et  Marie  Francoise  Kempencers, veuve  Hej'vaert^ho\xx\quiht 
a  Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 

i3.  —  Du  22.  —  Entre  Guillaume  Jean  De  Koninck^  expert 
d'assurances  et  Emma- Marie  Adelaïde  Van  Herstraeten,  insiitutrice, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  2  3.  —  Entre  Liévin  De  Wilde  bouiiquier  et  Anne 
Matheitssen,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Comniunauté  d'acquêis. 

17.  —  Du  2'>.  —  Entre  Kynile  Pierre^Jean  Vermeylen.  viiriera 
Borgerhout  et  Maric-Thérèse  Lameir^  sans  profession  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

18.  —  Du  2G.  —  Entre  Philippe  Henri  Van  der  Avoort  ageni  de 
change  et  Marie- Henriette-Thcrèse  Peetermans^  sans  profession. 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  28.  —  Entre  ?Aigène-Joseph  Bar^in^  sous-brigadier  du 
domaine  a  Wuesiwezel  et  Mat  ie- Pau  line  Hoeykens,  veuve  Van 
Nuffelen,  cabaretière,  a  Cappellen.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  28.  —  Entre  Francois  De  Bie,  engraisseur  de  besti&ux 
el  Jeanne  Brugmans^  sans  profession  tous  deux  a  VVilmarsdonck.  — 
Comniuaunié  universelle. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-l'rancois-Augustin  Van  den  EeJe. 
entrepreneur  et  Florentine- Jeanne  Marie  Verbist  sans  profession. 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

22.  —  Du  28.  —  Entre  MalhieuJoseph  Lagrillière^  diamantaire 
et  Marie- lle'gine  Fret^  sans  profession,  tous  deux  u  Anvers.  — 
Commuiauié  universelle. 

2  3.  —  Du  29.  —  Entre  Dominique- Henri  Waumans^  cordonnier 
et  Jeanne  Windey^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

24.  —  Du  29,  —  Entre  Guillaume  Verhaert  q\  Anne-Marie  Chris- 
tine  Van  Mcyvis^  tous  deux  sans  profession,  ii  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 
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25.  —  Du  29.  —  Entre  Arthur  Joseph  négociant  el  Fran^iska 
Goldreich,  lous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  34.  —  Failli :  Théodore  Matthys^  courtier  en  diamants  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Van  Beylen,  —  Curateur  :  Yseux. 

2.  —  Du  25.  —  Failli  :  Laiirik,  bonier  a  Anvers.  —  Juge  commis- 
saire :  /ƒ.  Tieman.  —  Curateur :  Ihury. 

3.  —  Du  2  5.  —  Failli  :  Henri  Martin  et  C'%  négociants  a  Anvers. 
—  Juge  commissaire  :   H.  Vercauteren,  —  Curateur  :    G,  Bo%saers, 

Mois  de  Mai. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  —  Du  7.  —  Acte  de  socicté  en  commandite  simple  entre  Philo- 
mène  Van  de  Velde ^  veuve  Auguste  Lauwers  et  Albert  Dineur, 
commandites  et  un  commanditaire  ayant  verse  20,000.  —  Objet : 
Commerce  des  sucres  bruts  et  raffinés.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Veuve  Auguste  Lauwers  et  0\  —  Du  ree  :  dix  ans  a  partir  du  i5  avril 
1893.  —  La  Signature  sociale  appartient  a  Albert  Dineur  el  pav 
procuration  a  Eiigène  Vreven,  employé. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  sociétc  en  nom  coUcctif  entre  Frawf  Muller 
et  Gustave  Fischer  avant  pour  objet  les  affaires  d'agencc  et  de  cour- 
tage. —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Fran^  Muller.  —  Durée  :  4  ans 
a  partir  du  24  avril  1893.  —  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la 
signature  sociales. 

3.  —  Du  89.  —  Dissoluiion  de  la  firme  Ch.  Van  den  Bempt.  — 
Liquidateurs  ;  Jules  Gorremans  el  Eugène  Vreven. 

4.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Mengel  et  0\  —  Liquidateur  :  Oito  Mem^eL 

5.  —  Du  II.  —  Acte  de  sociétc  en  commandite  simple  entre  Otto 
Mengel  commandité  et  Otto  Uirmann  commanditaire  pour  fr. 
100.000.  —  Siè^e :  Anvers.  —  Firme  :  Men^^el  et  Q\  —  Durée  :  5 
ans  et  2  mois  a  partir  de  i  mai  1898.  —  La  procuration  est  donnée  a 
B,  Brackeniers. 
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6.—  Du  II.  —  Acte  de  socicié  en  nom  collectif  entre  Arthur- 
Joseph  et  J.  W,  Van  der  Kaa,  ayant  pour  objet  Ie  commercedes 
grains.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Firme  :  J.  W.  Van  der  Kaa  et  C.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  i8  avril  1893.  —  Chacun  des  associés  ala 
signature  sociale. 

7.  —  Des  i2-i3.  —  Procuraüon  donnée  par  Léon  de  Terwagne 
banquier  a  Anvers  a  Romain  de  Schoutheete, 

8.  —  Des  12-1 3.  —  Prorogation  jusqu'au  1  mai  1903  de  la  sociéié 
en  commandite  par  actions  Pierre  De  la  Montagnc  et  C\ 

9.  —  Du  17.  —  Prorogation  jusqu'au  3i  décembrc  1897  de  lafirrae 
De  Leeuw  et  Philippsen^  et  prorogation  éventuelle  après   cetle  date, 

10.  —  Du  19.  —  Augmenlation  du  capital  social  de  la  socictc 
anonyme  The  Antwerp  Telephone  and  Electrical  Works, 

11.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  firme  Vinck  et  Klockhoff,  — 
Liquidateurs  :  Vinck  et  Klockhoff, 

12.  —  Du  21 .  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jules 
Verspreeuwen^  ncgociant  a  Anvers,  et  Francesco  Pruckmay er, nés^o 
ciant  a  Gênes,  commandites,  et  Ie  chevalier  Giacomo  Cresta  dt 
Vittorio,  armateur  a  Gênes,  commanditaire  pour  fr.  33,333.33.  - 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Jules  Versprecuwen  ei  C.  —  Objet  : 
Texploitation  d'un  brevet  pour  séchcr  les  ccrcalcs. 

i3,  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  firme  Van  de  Betghcet  Nuijts. 
a  partir  du  7  mars  1893.  —  Liquidateur  :  Charles  Nuijts. 

14.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  firme  F.  Tijs  et  C.  Van  de 
Velde»  —  Liquidateurs  :  L,  Van  Doosselaere^  avocat  et  Constant 
Verdickt,  comptable. 

i5.  —  Du  28.  —  Clóture  de  la  liquidation  de  la  firme  Veuve 
Charles  Seghers  et  O'  et  letraii  des  pouvoirs  donnés  a  Richard  Gall 
raith, 

16.  —  Du  28. —  Acte  de  sociéré  en  nom  collectif  entre  Fréderichci 
Johann  Kernkamp,  ayant  pour  objet  les  affaires  d 'expédiüon  et  Je 
courtage  mariiime.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  frèrcs  Kernkamp. 
—  Durée  :  jusqu'au  3i  décembre  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 


—    25    — 

ï7-  —  I^u  -iS.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Francois  Alexandre,  armateur  a  Anvers,  commandité  et  Mary 
Oliver^  particuliere  a  SunderLind  commanditaire  pour  fr.  ySoo.  — 
C.J.L,  Nolson.  courlier  a  Terneuzen  commanditaire  pour  fr.  iS.ooo. 
—  Georges  Van  Bredael,  cojrtier,  Louis  De  Weerdt,  capitaine  de 
navires,  et  Joseph  Levaux,  mccanicien,  tous  a  Anvers,  comman- 
diiaircs  chacun  pour  fr.  i5,ooo.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  F, 
Alcxandre  et  C".  —  Duréc  :  jusqu 'au  2$  janvier  1898. 

CIRCURAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Demande  en  separation  de  biens  formée  par  Marie 
J,  PeiSy  contre  son  mari  J.  De  Jongh. 

2.  —  Du  6.  —  Procuraiion  donnée  par  Cornclie  Van  der  Stucken 
veuve  Krawehly  a  son  fils  Richard  Krawchl^  pour  gérer  les  affaires 
de  la  maison  A.  KrawehL 

3.  —  Du  i5.  —  Circulaire  de  la  veuve  Demont^  annoncant  qu'elle 
liquidera  les  affaires  de  la  maison  Constant  Dement, 

4.  —  Du  16.  —  Jugcmcntdu  4  mai  1S93  prononcant  la  separation 
de  biens  entre  JeanneMarie  Deckers  et  son  mari  Charles- Auguste 
M  er  mans. 

5.  —  Du  16.  —  Procuraiion  donnce  par  Jonas  Andrc  Klockhoff 
a  Robert  Catoor,  son  employé. 

6.  —  Du  18.  —  Jugemcnt  du  6  mai  1893,  prononcant  la  separation 
de  biens  entre  Louise  Marie  Seghers  et  son  mari  Constant- Emma- 
nuel  Possemiers  sans  profession  a  Borgerhout. 

7.  —  Du  19.  —  Jugeraent  du  i3  mai  1^93,  prononcant  la  separa- 
tion de  biens  entre  JeanneLouise  Heys,  et  Jacques  Guillaume 
Bergman^  sans  profession  a  Anvers. 

8.—  Du  2  3.  —  Procuraiion  donnée  par  Gross  et  O  a  leur  employé 
Francois  Ockenaer. 

9.  —  Du  25.  —  Demande  en  separation  de  biens  formée  par 
Jciinne-Cclestine  De  Belder  contre  son  mari  Joseph  Lenie  cabaretier 
a  Niel. 
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10. —  Du  24- —  Demande  en  séparation  de  biens  forraée  par 
Amélie  De  Vlieger,  contre  son  cpoux  Jean  Wellens, 

11.  —  Du  27.  —  Jugement  du  20  mai  1893,  pronocant  ia  séparation 
de  biens  entre  Rose-Blanche  Léopoldine  Thieleus,  et  son  époux  Jean- 
JacqiiesGiüllaume  Marie-iieorges   Smekcns,     commis     a    Anvers. 

12.  —  Du  27.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  p.«r 
Elisabeth  Hesse,  sans  profession  conire  son  époux  Siegmund  Jacob' 
sen,  agent  commercial  a  Anvers. 

i3.  —  Du  27.  —  Jugement  du  20  müi  i8(j3,  prononcant  Ia  sépara- 
tion de  biens  entre  Rachel  Maes,  et  Bernard  Coppens,  ncgociant  j 
Anvers. 

14.  —  Du  3o.  —  Ajoute  aux  condiiions  de  transport  de  la  Socicic 
anonyme  Escaut  et  Dunne, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  9.  —  Accordée  par  Pierre- Amédée  Canon,  agent  d'énii- 
graiion  a  sa  fille  mincure  ïda  PctronelleThércse'Mathilde'HenrieUc 
Canon. 

2.  —  Du  i3.  —  Accordée  par  Mcyer-Binger,  gérant  d'affaircs  a 
Anvers,  a  son  épouse  teiltje  Grewel. 

3.  —  Du  2  3.  —  Accordée  par  JeanBaptiste  Van  Hooydonck,  sans 
profession  a  Anvers,  a  sa  fille  mincure  CatherincCornélic-Mathilde 
Van  Hooydonck. 

CONTRATS  DE  MARIAGF. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre  Francois  reeters fp\omb\tr  et  Jeanne 
Marie  Vervoor t,  sans  profession.  tous  deux  a  Wilryck.  —  Commu- 
nauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  EugèneFrancois-Joseph  Dupont,  négociani 
et  ValentineMélanieAugustine  Vacs,  sans  profession,  tous  deux a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

3.—  Du  3.— Entre  Jacques  Francois  Coomfl«5, sculpteur  et  Louise 
Marie  Catherine  Michielssen, sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  universelle. 
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4.  —  Du  3.  —  Entre  Auguste  De  Vos,  sans  profession,  et  Anne- 
Marie  I oufnann,  veuve  KockA\  bouiiquière,  lous  deux  a  Anvers.  — 
Communauié  universelle. 

5.  —  Du  5.  —  Eiiire  Antoiue  Reusiu^  agent  de  remplacement  et 
Marie  ThercseVictoire  louckCy  veitve  Van  Hcrck^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communautéd*acquêis 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre  Félix  Van  (iestel,  professeur  et  Cathe- 
rineUrsule  Claes^  bouiiquière,  tous  deux  a  Porgerhout.  —  Sépara- 
lion  de  hiens. 

7.  —  Du  6.  —  Entre  Fgide-Guillauwe-Marie  Wouters^  chef  de 
Corporation  et  Bcrthe  Agathe  Roe/s ^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauié  universelle. 

8.  —  Du  q.  —  Entre  Pierre-JeanHnbert  TimmermanSj  négociant 
a  Anverset  Marie-Joséphinc  Jardon^sans  profession, a  Aix  laChapelle. 

—  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre  Julien  Van  Dijck^  boucher  et  Marie- 
Thérèse  Van  den  Bitlck,  sans  profession,  tous  deux  a  Wijneghem.  — 
Communauté  d\acqueis. 

10.  —  Du  12  —  Entre  EdmondLouisHenriEugène  Rqyers,  bras- 
seur  a  Brasschaei  et  Marie  Sophie  Etienne.sans  profession,  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  FrancoisCorneille  Pittoors,  ajusteur  et 
AnneMarie  I-eldé,veuve  De  Ridder,  cabareiicre,tous  deux  a  Merxem. 
— Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  i3.  —  Entre  Jean-Baptiste  Marie  Van  Bosstraeten^ 
soutireur  de  vin  et  Marie  Agnès  Lenaerts^  sans  profession, tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  17.  —  Entre  HenriPierre-Emile  Goossens^  cabaretier 
et  Marie  Thérèse  Bogaerts,  veuve  Goossens,  marchande  de  cigares, 
lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Ernest  Marie-Francois  De  Kinder,  courtier 
de  navires  et  Marie  Caroline  ConstanceJosèphe  Jacobs,  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

i5.  —  Du  18.  —  Entre  Antoine  Jean   De  Key^^er^   domestique  et 
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Èmérence  BaetenSySevyanXe^lous  deux  a  Anvers.  —   Communauié 
iiniversellc. 

16.  —  Du  19.  —  Enlre  Richard-Marie  Ferdinand  Van  de  Vont, 
pharmacien  a  Anvers  ei  Margueri te  Marie  Thérèse  Dier ïcx.sbüs 
profession,  a  Heystop-den-berg.  —  Cummunauté  universelle. 

17.  —  Du  20.  —  Entre  Henri  Louis  Van  Houck.  chef  de  corpora 
tion  et  Christine  Tack,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  -  Com 
munauié  legale. 

i8.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Francois  Schepens,  négociant  a 
Anvers  et  Sf phie-GertrudeHubertine  Roos,  sans  professiorK  a  Liéi;e. 
—  Séparaiion  de  biens. 

19. —  Du  2  5.  —Entre  FirminJean  Marie  De  Braekeieer,  ageni 
commercial  et  Jeanne-Isabclle  SidonieCatherine-Marie  Ratinckx, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauié  d'acqucts. 

20.  —  Du  26.  —  Enire  Francois-Joseph-Mathilde  Siiys,  agent  de 
change  q\  Marie- Antoinetle-Joscphe  Wollants,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.—  Communanté  d'acquets. 

21  -  -  Du  27.  —  Entre  GommaircAugustin  Van  Reuse!,  cabare- 
tier et  Anne  Marie  De  Peuter,  cuhivatrice,  tous  deux  a  Broechem, - 
Communauté  universelle. 

22.  —  Du  27.  —  Flntre  Joseph  Edouard  Fierens,  négociant  et 
Madelei ne  Hi'tlt^,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparaiion 
de  biens. 

23. —  Du  3o.  —  Entre  Edouard  Joseph  Janssens^  pharmacien  et 
LouiseCatherinc-Francoise  De  Winter,  sans  profession,  tous  deuxa 
Borgerhout.  —  Communauté  d'acquets. 

24.  —  Du  3i.  —  Entre  Henri-Francois  Timmermans,  chef  Je 
Corporation  et  Marie  Léonie  Hermans,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  9.  —  Failli  :  Jos.  Verhoeven,  négociant  a  Esschen.  — 
Jugecommissaire  :  A.  Bal,  --  Curateur  :  Sul^berger. 
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2.  —  Du  20.  —  Failli  :  Henri  Aertsens^  cidevant  boucher  a 
Eeckeren.  —  Juge  commissaire  :  Tieman.  —  Curateur  :  Ayou. 

3.  —  Du  27.  —  Failli  -.  P.  A,  Janssens-Spjysschaert,  négociant  en 
charbons  a  Berchem.  —  Juge  commissaire  :  Nyssens,  —  Curateur  : 
Godemir. 

Mois  de  Juin 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  I.  —  Prorogation  jusqu'au  i  juillet  1898  de  la  société  en 
nom  coUectif  Godderis  Jrères.  —  La  société  aura  uniquement  pour 
objet  les  affaires  en  fonds  publics. 

2.  —  Des  5-G.  —  Procuraiion  donnce  par  Alphonse  Smits^  cabare- 
tier a  Anvers  a  Pierre  Van  Sant, 

3.  —  Des  5-6.  —  Statuts  de  la  société  en  commandite  par  actions 
Papeteries  anversoises,  G,  Moorrees  et  CP,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Gérant ;  Gérard  Moorrees, —  Durée:  du  i  juin  1893  au  3i  mai  1922. 
—  Le  conseil  de  surveillance  est  composée  de  trois  membres. 

4.  —  Des  5-6.  —  Publication  de  l'acte  conslituiif  de  la  société  en 
commandite  Société  fermière  de  la  Gironde  :  Chiopella^  Braconnier 
et  C°  établie  a  Paris.  —  Succursale  a  Anvers. 

5.  —  Du  8. —  Statuts  de  la  Société  anonyme  Le  téléclairson^  ayant 
pour  objet  Tinstallation  et  l'exploitaiion  de  machines  de  chauffage  et 
d*éclairage.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  ans  a  partir  du  16  mai 
1893.  —  L'administration  est  confiée  a  un  conseil  de  3  membres. 

6.  —  Du  11.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
anversoise  des  moulins^  établie  a  Merxem. 

7.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Cornélie 
Van  der  Stucken,  vcuve  Krawehl  et  Richard  Krawehl^  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  charbons.  — -  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  A. 
KrawehL —  Durée  :  10  ans  a  pariir  du  22  mai  1893.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale. 

8. —  Du  II. —  Procuration  donnée  par  De  Herdt  et  Strecker. 
expediteurs  a  Anvers  a  Ludovic  Pauli, 
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9.  —  Du  1 1.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  ectre  Louis  Gedopt, 
Jean  Moens,  Henri  Ryckbosch^  Gérard  Fleuren  et  Auguste  Van  den 
Wyngaerty  ayanl  pour  objet  la  fabrication  du  beurre  artificiel.  — 
Siège  :  Hoboken. —  Firme  :  J.Moens  et  O  ;  dénomination  :  de  Star. 
—  Durée  10  ans,  a  partir  du  1  juillet  1893.  —  La  signaiure  sociale 
appartient  a  Moens  et  a  Van  den  Wyngaert, 

10.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  CA.  Busschots^  H,  Stuyck  et  M. 
Suremonty  liquidateurs  de  la  société  coopérative  Antwerpsche  Gaar- 
keukens annon9ant  la  cloture  de  la  liquidation. 

II.—  Du  18.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  anversoise  ifimpor- 
tation  et  dexportation.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  20  ans  a  partir 
du  3  juin  1893.  —  L*adminisiralion  est  confiée  a  un  conseil  detroisa 
sept  membres. 

12.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  Steeg 
et  Louis  l  eclairefilSy  ayani  pour  objet  l'agence  et  Ie  courtage  en 
grains.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Steeg  et  Leclaire.  —  Durée :  5 
ans  a  partir  du  10  juin  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion 
et  la  signature  sociales,  mais  pour  les  engagements  financiers  la 
signature  collective  est  requise. 

i3.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  £*m^. 
Af.  Janssens  et  C^. —  LiquïduXQUTs  :  Mathilde  Janssens,  veuve de 
Nave  et  Francois  liobyns. 

14.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène 
Caron  et  Dieudonné  Remwart.  ayant  pour  objet  lexploitation  d'unc 
imprimerie.—  Siège:  Anvers.—  Firme:  Remwart  et  0\  —  Durée:  20 
ans  a  partir  du  1 5  juin  1893. —  La  signature  sociale  appartient  a 
Caron. 

i5. —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alidor  t\ 
Charles  Duquesne,  ayant  pour  objet  l'agence  commerciale  el  mari- 
time.  -  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  A.  Duquesne  et  Q\  —  Durée  :  3 
ans  a  partir  du  i5  juin  1893.  —  La  signature  sociale  appartient  a  A. 
Duquesne. 

\G.  —  Du  2  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Francois 
Leysen  et   jean    l*auwels,  ayant   pour   objet   l'achat  et  Ie  vente  du 


J 
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pétrole.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  M.  Leysen- Pauwels, —  Durée  ; 
lo  ans  a  pariir  du  i  juillet  iSgS.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

17.  —  Du  25. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon  Moris, 
négociant  a  Anvèrs,  Henriette  Housmans^  veuve  Van  Rysselberghe^ 
particuliere  a  Anvers,  Francois  Van  Rysselberghe^  officier  de  marine 
a  Anvers  et  Marie  Van  Rysselberghe^  sans  profession  é  Namur, 
ayant  pour  objet  lexploitalion  des  brevets  relatifs  au  système  hydro- 
électrique  Van  Rysselberghe.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Van 
Rysselberghe  et  Moris,  —  Durée  :  5o  ans  a  partir  du  14  juin  1893.  — 
La  gestion  et  la  signature  sociales  pour  les  affaires  courantes  appar- 
tient  a  Léon  MoriSy  celle  de  Henriette  Housmans,  veuve  Van 
Rysselberghe^  est   requise  pour  Ia  conclusion  d'une  affaire. 

18J  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Hye  a  Guillaume 
Rönne, 

19.  —  Du  2  5.  —  Prorogation  pour  une  durée  illimitée  de  la  société 
en  nora  collectif  Kniemtj-Bleeckx  et  O. 

20.  —  Du  25.  —  Délégation  de  pouvoirs  par  les  administrateurs  de 
Iql  Société  anonyme  anversoise  des  moulinSy  a  Merxem,  a  Wendel 
Moser^  directeur,  et  Félix  Périer, 

21.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mathilde 
Janssens  veuve  de  Nave,  Adèle  Janssens  épouse  Monjoie,  Joséphine 
Janssens  épouse  Halvorsen  et  Francois  Robyns,  ayant  pour  objet 
les  affaires  de  commission  et  d'agence.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Eugène  M.  Janssens  et  0\  —  Durée  :  10  ans.  -—  La  signature  sociale 
appartient  a  Mathilde  Janssens  veuve  de  Nave^  et  a  Francois 
Robyns, 

22.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mathieu 
Peeters,  Jacques  Steenackers  et  Pierre  Putmans^  tous  négociants  a 
Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Peeters^  Steenackers  et  0\  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  juillet  1893.  —  La  signature  sociale  appar- 
tient a  Putraans. 

23.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  E,  Stockmans  et  C°,  annon9ant  que 
les  affaires  seront  continuées  par  la  Veuve  Stockmams, 
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24.  —  Dn  28.  —  Dissolmion  de  la  Société  anonyme  anversoht  de 
navigation  a  vapeur.  La  liquidation  est  terminée. 

2  5,  —  Du  29.  —  Acte  de  socictc  en  nom  collectif  Albert  Mol  et 
John  JesperSf  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  vernis  et  couleurs.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Albert  Mol  et  O*,  —  Duréeiioansa 
partir  du  i5  juin  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale, 
sauf  pour  les  engagcments  dcpassant  fr.  5oo. 

26.  —  Du  29.  —  Acte  de  socicté  en  nom  colleciif  entre  Louis 
Peeters  et  26  autrcs.  —  Sicge  :  Anvers,  —  Firme :  Peeters,  Rouwens 
et  C";dénomination:  Katoennatie, --  La  signature  sociale  appariieni 
a  Peeters  et  a  Jean  Rouwens. 

27.  —  Da  20  —  Modifications  des  statuls  de  la  société  anonyme 
Naamloo^e  Maatschappij  Noordster,  voor  het  bevrachten  en  vervoer 
te  water, 

28. —  Du  3o.—  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Marie 
Van  Obberghem  vcuve  Puglebcrt^  commanditaire  pour  fr.  25.000, 
Em.  Van  Obberghem  et  H,  Steidle^  commandites,  ayant  pour  objct 
Tagence  mariiime.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Firme  :  Van  Obberghem  et 
Steidle,  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  14  juin  1893. 

29.  —  Du  3o.  —  Dissoluiion  de  la  socicté  en  nom  collectif  A. 
Duquesne  et  O».  —  Liquidateur  :  Emile  Van  Obberghem, 

30.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  a  .1/.  Ransbotryn  par  The 
Huil  underwriters  association  limiied  et  la  G^mpagnie  d'assurance 
Probidade  de  Lisbon ne. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
Berucky  contre  son  époux  Joseph-Gommaire  Michiels,  sans  profes- 
sion  a  Anvers, 

2.  —  Du  7. —  Procuration  donnée  par  Gérard  A/or rees, gérant  de 
la  firme  Papeteries  Anversois'^s  G.  Morrees  et  C'  a  Jean  Meulen- 
be^ghs^  chef  de  bureau  a  Anvers. 

3.  —  Du  16.  —  Circulaire  de  Charles  WillemSy  annoncant  qu*il 
continue  les  affaires  de  la  firme  H,  Willems  et  (y  et  qu'il  donne  sa 
procuration  coUective  a  Carlo  Willems  et  Adolphe  Goossens. 
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4-  —  Du  19.  —  Jugement  du  10  juin  1893  prononcant  la  séparation  de 
biens  entre  Marie  PetSy  et  son  époux  J.  De  Jongh^  colporteur  a 
Anvers. 

5.  —  Du  27.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formce  par 
Antoinettc- Caroline  Lampert^  contre  son  mari  Pierre- Chrétien 
Klaessen, 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  3.  —  Accordée  par  Constant  Possemiers  a  son  épouse 
Louise- Marie  Segers, 

2.  —  Du  6.  —  Accordée  par  Adrien  Michielsen^  négociant  a 
Anvers,  a  son  épouse  Jeanne  Smyers, 

3.  —  Du  14.  —  Accordée  par  Jean  Climany  négociant  a  Anvers,  a 
son  fils  mineur  Henri-Joseph-Dominique  Climan. 

4.  —  Du  19.  —  Accordée  par  Mo^es-Joé'l  Musjkat^  négociant  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Samuel  Mus^kat. 

5.  —  Du  23.  —  Accordée  par  Charles-Pierre  WillemSy  courlier 
d*assurances  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Charles-Hippolyte  Willems. 

6.  —  Du  26.  —  Accordée  par  Louis- EmmanuelAlidor  Duquesne^ 
négociant  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Charles  Duquesne, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre  Louis  Van  Gorp,  chef  de  Corporation, 
et  CornélieMathilde  Van  Mechelen,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers,—  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre-Polydore  Goossens,  forgeron,  et 
Colette-Adèle-Augustine  De  Fo5,sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Charles  David  Van  Mol,  voyageur  de  com- 
merce,  et  MarieThérèse  Trimbour,  sans  profession,  tous  deux  a 
Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

4-  —  Du  5.  —  Entre  Edouard-Félix  Nion^  plombier,  et  Marie- 
Louise  De  Vos,  veuve  Castagnier^  liquoriste,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 
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5. —  Du  7-  —  Entre  Aïoïs-Corneille  Peeters,  boutiquier  a  Ber- 
chem,  et  Marie-Joséphine  De  Herdty  sans  profession  a  Hemixem.  — 
Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Louis-Théodore  Dirks,  négociant,  et  Elm 
beth  Maes^  ncgociante,tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Alfred- Constant: Edouard  Hubert  Van 
Peborgh,  courlier,  et  EliseJeanne- Marie  Dirickx,  sans  profession 
lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  PierrcLéonard  Franckx,  tailleur  a  Anvers. 
et  Clara-Marie-Pauline  Desany^  sans  profession  a  Hal.  —  Commu- 
nauté d  acquêts. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  Maurice  Conradi^  horloger  a  Anvers,  ei 
Cécile  Moses,  sans  profession  a  Bruxelles.  —  Communauté  legale. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Maurice- Abel  Alphonse  Loroue,  chemisier 
a  Anvers,  et  Valérie- Hor tense- Jenny  Dohmen^  sans  profession,  a 
Schaerbeeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

1!. —  Du  12. —  Entre  Jean-BaptistePaulAngèle  Van  den  Houte, 
négociant  et  Joscphine-Emércnce  Dodds  sans  profession,  tous  deux  3 
-Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  PaulOscar  Karcher^  négociant  et  Marit 
Henriette  Marsily^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers-  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre-Francois  Bruyninckx,  cabaretier  el 
Romaine  Van  Baelenberghe  ^  veuve  Piersoel,  repasseuse,  tous  deui 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  16.  —  Entre  Arthur-Polydore  Ghyoot^  tapissier  et 
Marie- Constance  Celis,  sans  profession,  tous  deux  a  Bouchout.  — 
Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  17.  —  Entre  HenriJeanPhilippe  Caels^  éditeur  ei 
Elisabeth  Jones,  veuve  Van  de  Putte,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  17.  —  Entre  Ernest- Fr anqois- Clément- Mathilde  Suys 
agent  de  change  et  Marie-Louise-Jeannc  Routhieau  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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ly,  —  Du  17.  —  Entre  Emilien  Debaecke,  marchand  de  chevaux 
et  Marie-Virginie  Naessens^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. 
Communauté  d*acquêts. 

18.  —  Du  20.—  Entre  Charles- Louis-Corneille  De  5ï>/er/,brasseur 
et  Marie-Thérèse-Joséphine  Van  Hove^  sans  profession,  tous  deux 
a  Berchem.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre- Henri-Marie  Smits y  horiiculteur 
et  Jeanne-Louise  Peeters^  sans  profession  tous  deux  a  Schilde.  — 
Communauté  universelle. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Antoine-Corneillc  Fyens  fabricant  de 
meubles  a  Anvers,  et  Marie- Louise  De  Groot  servante  a  Borgerhout. 
—  Communauté  d*acquêts. 

21.  —  Du  23.  —  Enire  Louis  Verberck^  boulanger  et  Marie- 
Catherine  Aernouts^  sans  profession,  tous  deux  a  Eeckeren.  — 
Communauté  d*acqucts. 

22.  —  Du  23.—  Entre  Firmin-Louis-Marie  Van  Suffel^  briquetier 
et  Marie  ElisabethCornélie  Van  Reeth^  sans  profession  tous  deux  a 
Boom.  —  Communauté  universelle. 

23.  -—  Du  27.  —  Entre  Dominique-Auguste-Edmond  Van  Ne- 
reauXy  meunier  a  Anvers  et  Marie-Louise  Seberechts^  sans  profes- 
sion, a  Berchem.  —  Communauté  universelle. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  Léopold-Franqois  Sofferie,  diamantaire  et 
Jeanne-Pauïine  Wouters^  veuve  Sckepmans,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

25.  —  Du  29.  —  Entre  Arnold-Joseph  Hendrix,  pharmacien  et 
Anne-Hubertine  Van  Bergen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

26.  —  Du  29.  —  Entre  Victor-Octave  Van  Heesbeke,  affréteur  et 
Marie  Bal,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

27.—  Du  3o.  —  KïMve  Franqois- Augustin  Van  Reeth,  boulanger  et 
Alarie-Catherine  Hastenteufel,  boutiquière,  tous  deux  a  Berchem. — 
Communauté  universelle. 

28.  —  Du  3o.  —  Entre  AldémarJean-Baptiste  Courtel,  boulanger 


—  Bo- 
et Jeanne-IsabelleFran^oise  Sayens,  sans   profession,   tous  deux  a 
Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITE 

Du  27.  —  Failli :  G.  Leytens,  cabaretier  a  Anyers.  —  Juge-cora 
missaire  :  Van  Hoegaerden,  —  Curateur  :  Renotte, 

MoisdeJuUlet 

SOCIÉTÉS 

I.—  Du  I.—  Procuraiion  collective  donnés  par  Jean  Souheurï 
Max  Degmeier  et  A  uguste  Lepeinteur  employés  et  révocation  de  Ic 
procuration  donnée  a  Kirchhoff  Ql  Degmeier, 

2.  —  Du  2. —  Procuration  donnce  par  ]a  Société  anonymies 
produits  résinettx  h  soa  directeur  G.  P.  Stahl  pour  gérertoutesal 
faires  et  a  Edmond  Beckmatiy  pour  traiter  des  affaires  de  moins  Je 
ff.  100,000. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  GuUülu 
Albrecht  agent  et  Robert  Hooper  courtier,  ayant  pour  objet  l'ageaiX^ 
et  Ie  courtage  de  navires.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Albreclue. 
Hooper,  —  Durée :  5  ans  a  partir  du  i'  juillet  1893.  —  Chacunilö 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

4.  —  Du  6.  —  Procuration  générale  donnée  par  William  Hainti 
Mater  Loew  pour  traiter  toutes  affaires  d'assurances. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Augustt 
Bulcke  et  Edouard  Schi wen n  ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritime. 
—  Siège  :  Anvers.  --Firme:  Aug,  Bulcke  et  (y  ancienne  firmÊ 
Huysmanset  Bulcke  successeurs  de  Vanden  Bergh  fils.  —  Durée : 
25  ans  a  partir  du  i  septembre  1893.  —  Chacun  des  associés  a  laqes 
tion  et  la  signature  sociales. 

6.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  A*»An  f? 
(y  a  partir  du  19  juin  1893.  —  Liquidateur  :  H.  W,  Kuhn, 

7.—  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  3/jn>  Dt 
Vos  veuve  Ernest,  Charles  et   Constant   Ernest,  ayant  pour  obje: 
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l'exploitation  d'une  imprimerie.  —  Siége  ;  Anvers.  —  Firme  :  Ernest 
et  0\  —  Durée  :  dix  ans  a  partir  du  26  juin  1893.  —  Ch^cun  des 
associés  a  la  signature  sociale. 

8.  —  Des  10  1 1.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeciif  entre  Francois 
BoeykenSy  négociant  et  Jules  Marienhoff,  industrie!, ayant  pour  objei 
la  fabricalion  et  Ie  commerce  des  vins  et  liqueurs.  —  Sicge  :  Anvers. 
—  Firme  :  RoeykenSy  Marienhoff  et  C*.  —  Durée  :  10  ans  a  partir 
du  27  juin  1893.  —  La  signature  sociale  est  individuelle,  mais  collec- 
live  pour  les  affaires  dépassant  fr.  1,000. 

9..  —  Des  lo-ii.  —  Procuraiion  donnée  par  la  General  Life  and 
Fire  Assurance  Compagny  de  Londres,  a  Stanislas  Haine  h  Anvers. 

10.  —  Du  12.  —  Publication  de  Tacte  de  société  de  la  firme  Th. 
Bracht  et  C^  établie  a  Buenos- Ayres  et  ayant  une  succursale  a 
Anvers. 

11.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Van  der  Voort,  relieur,  et  Joseph  Lainot,  comptable  ayant  pour  objet 
Ie  travail  des  cartons.  —  Siège  :  Merxem.  —  Dénomination  :  Société 
des  cartonnages  et  biseautages  de  Merxem^  —  Durée  :  7  ans  a 
partir  du  i  juillet  1893.  —  Signature  sociale  individuelle,  mais  collec- 
live  pour  les  acceptations. 

12.  —  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Heinrich 
Kuhn  et  Edouard  Cohen,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  denrées 
et  conserves.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Kuhn  et  C\  —  Durée  :  2 
ans  a  partir  du  i  juillet  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  geslion  et 
et  la  signature  sociales. 

i3.  —  Du  i3.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Société  anonyme 
Chocolat  Baron, 

14.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hans 
Kraij  et  Georges  Ruschhaupt,  ayant  pour  objet  Ic  courtage  et  la 
commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  H.Krat^  et  C\—  Durée  : 
2.  ansa  partir  du  i  juilllei  1893.  —  Chacün  des  associés  a  Ia  gestion 
et  la  sigralure  sociales. 

1 5,__  Des  22-33.—  Statuis  de  la  société  anonyme  Sociéié  Columba- 
Beige  de  navigation,   service  direct  d'Anvers  au  Canada.  —  Siège  : 
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Anvers.  —   L'aJministration  est  confiée  a  un  conseil  üc  cinq  a  sept 
membres. 

1(3.  —  Des  24-25.—  Clöture  de  la  liquidaiion  Je  la  firme  O. Moreels 
et  A,  Meulemans,  a  partir  du  i  juillet  iSpB. 

17.  —  Des  24-25.  —  Procuraiion  donnée  par  Thomas  Ellit,  cour- 
tier a  Anveis  a  Harry  Wirstore  Stevens. 

18.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Frédéric 
Valgalier  et  Pierre  UlenSy  ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  fonds 
publics.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Firme  :  Valgalier  et  Ulens,  —  Durée: 
10  ans  a  partir  du  20  iuillet  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion 
et  la  signature  sociales. 

19.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  The  London  and  Lancas- 
hire  Fire  Insurance  Companyh  Charles  Willems,  a  Anvers. 

20.  —  Du  29.  —  Publication  des  statuls  de  la  Union  Insurance 
Society  of  Lautou,  limited, 

CIRCULAIRES,   PROCURATIONS,    ETC. 

1.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Victor  Beels  annoncant  qu'il  donne 
procuration  a  son  fils  Florent  Heels. 

2.  —  Du  1 1.  —  Jugement  du  1  juillet  1893  prononcant  Ie séparation 
de  biens  entre  Elisabeth-Marie  De  Clerck  et  son  époux  Félicien 
Meunier y  ne'gociant  a  Anvers. 

3.  —  Du  M.  —  Jugemeut  du  i  juillet  189?  prononcant  Ia  séparalion 
de  biens  entre  Elisabeth  Hesse  et  son  époux  Siegmund  Jacobsen, 
agent  commercial  a  Anvers. 

4.  —  Du  1 5.  —  Jugement  du  6  juillet  1S93  prononcant  la  scpara 
tion  de  biens  entre  Amélie  De  Vlieger  et  son  époux  Jean    Wellens. 

5.  -  Du  i5.  —  Jugement  du  8  juillet  1893  prononcant  la  séparation 
de  biens  entre  JcanneCélestinc  De  Belder  q\  son  époux  Joseph  Lenie^ 
boutiquier  a  Niel. 

6. —  Du  i5. —  Procuration  donnce  par  fde  De  Wilde  h  son  em- 
ployé Léon  Aerden. 

7.  —  Du  19.  —  Jugement  du  i5  juillet  1893  prononcant  la  sépara 
tion  de  biens  entre  Marie  Beruck  et  son  époux  Joseph-Gommaire 
MicliielSy  sans  profession  a  Anvers. 
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8.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  la  veuve  E,  Ie  Goullon  annoncant 
qu'elle  continue  sous  la  firme  E.  Ie  Goullon  et  C°  les  affaires  de  feu 
son  mari  et  qu'elle  donne  sa  procuration  a  Robert  Beysdilag  et 
Joseph  '/  Jaeckx. 

9.  —  Du  28.  —  Procuration  donuée  par  5.  Stanford  Parry  de 
Liverpool  a  Joseph  Dooley, 

10.  —  Du  3i.  — Jugenjentdu  19  juillet  1893  prononcant  Ia  sépara- 
tion  de  biens  entre  Marie  Verhoven  et  son  époux  Corneille  Konings^ 
négociant  a  Anvcrs. 

11.  —  Du  3i.  —  Jugement  du  29  juillet  1893  prononcant  lasépa- 
ration  de  biens  entre  Antonie  Lambertet  son  époux  Pierre  Klaessen 
ei  devant  négociant  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Edouard  Nion^  plombier  a  Anvers  a 
son  épouse  Marie  De  Vos, 

2.  —  Du  i3.  —  Accordée  par  LéonFélix  Pare^^  commer9ant  a 
Anvers  a  son  épouse  Jeanne-Catherine-Auguste  Geens. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Chrétien  Neels^  rentier  et  Christine-Virginie- 
Josepha  De  Smet,  veuve  Verhasselt,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêls. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Edmond-Jacques-Marie  Van  Aertselaer, 
courtier  en  grains  a  Merx^m  et  EugénieAmélie-Léontine  Exsteen, 
sans  profession  a  Gheel.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Théodore  De  Weerdt,  hótelier  «^  Hoboken  et 
Anne-Marie-Catherine    Wilrijckx,    sans  profession   a    Borgerhout. 

—  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Alpltonse-Marie-Joseph-Benoit  Deckers, 
ingénieur  et  Jeannc  Marie- JoséphineExupérence  Pcricr,  sans  pro- 
fession, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  10.  —  EntreLéonFé'ixAntoinePare^,  commer^ant,  et 


—  40  — 

JcanncCat'icrinC'Augusta   GeenSy   ncgociante,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Séparaiion  de  biens. 

6.  —  Du  II.  —  Entre  Alexandrc  ClarijSf  charron  a  Stabroeck,  et 
Mar ie-Cornelie  Sitykerbuj'k ^süins  profession  a  Oorderen.  —  Commu- 
nautc  universelle. 

7.  —  Du  II. —  Entre  Louis-Joseph-Frant^ois  Meulebroeck,hï]o\i- 
tier,  et  ClémeniincConstance-Barbe  P///oorA*,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communautc  d'acquêts. 

8.  —  Du  1 1.  —  Entre  JeanProsper  Van  den  Broeck^  bijoutier,  et 
Alice-Marie-AitgiistaEdouardGhislaine  Soetermans,  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  —  Communautc  d'acquêts. 

9.  —  Du  11.  —  Entre  PicrrcGommaire  Cautcrecls^  cabaretier,  et 
yJaric-Philippine  Schepers^  servanie,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munautc d'acquêts. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre- JosepU  Gceris,  chef  de  Corporation, 
et  Anna-Cornélic  Van  der  Steen,  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Conimunautc  universelle. 

11.  —  Du  14. —  Enire  Nicolas De Gueldre,  négociant,  ei Catherine- 
Antoinelte  Mortelmans^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

12.  —  Du  i5.  —  Entre  Jean  Augusie  Van  Put,  négocianl  a  Anvers, 
et  Marie-Charlotte  Van  Gooi,  sans  profe  sion,  a  Einthout.  -—  Com- 
munauté universelle. 

i3.  —  Du  18.  —  fclntre  Francois  Noppe,  boulanger,  et  Léonie 
Brusselairs^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

14.  —  Du  18.  —  Entre  Francois  Constant  Detry^  bouiiquier,  et 
Louise-FrancoiscMathilde  Vermoere,  fille  de  magasin,  tous  deux a 
Anvers.  —  Communauté  universelle, 

i5.  —  Du  2  5.  —  Entre  Charles-Joseph  Van  Rompay,  jardinier  a 
Wilrijck,  et  JeanneCatherine  Moens,  veuve  Corsmit,  cabaretière  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  28.  —  En\T^  Jean  Francois  Adriaenssen^  cabaretier,  et 
Marie- Josephine  Claessens^  sans  profession,  tous  deux  a  Oeleghem. 
— •  Communauté  d'acquêts. 
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17'  —  t)u  29.  —  Entre  Auguste  Charles  Verstrepcn,  briqueiier  a 
Boom,  et  Mathilde  Janssens^  sans  profession  ü  Gheel.  —  Commu- 
nauté  legale. 

FA  IL  LIT  ES. 

1.  —  Du  6.  —  Failii  :  J,  B.  Pooimans,  négocianl  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  A,  Bal.  —  Curateur  :  De  Cock. 

2.  —  Du  17.  —  Faillie  ;  Octavie  Van  Aert,  modiste  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  Van  Hoegaerden,  —  Curateur  :  De  Decker, 

3.  —  Du  27.  —  Faillie:  Marie  De  Backer  veuve Amsens,  négociante 
a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  A.  Bal.  —  Curateur  :  Rodberg. 

Mois  dAoüt. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  —  Du  4.  —  Publication  des  staluls  de  la  sociétc  anonyme  Com^ 
pagnie  nouvelle  d^assurances  maritimes  du  Havre  et  procuraiion 
donnée  a  Henri  J.  Engels  a  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Jules  Braconnier  de  Paris  se  retirede  la  sociélé  en 
commandite  :  société fermière  de  la  eironde^  Chiapella^  Braconnier 
et  C®  et  est  remplacé  comme  associc  commandite  par  Louis  Somers 
d'Anvers.  —  Firme  :  Société  fermière  de  la  (Üronde^  Chiapella^ 
Louis  Somers  et  C.  Le  sicge  de  la  socictc  est  transféré  a  Paris. 

3.  —  Du  10.  —  Acte  de  socictc  en  nom  collectif  entre  Paul  de 
Vooght  et  Hendrik  Brat  ayant  pour  objet  le  courtage  et  l'agence  en 
grains.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  de  Vooght  et  Brat.  —  Du  ree  : 
9  ans  a  partir  du  i  juin  1893.  —  Chacun  des  associés  a  lagcsiion  et 
la  signature  sociales. 

4.  —  Du  10.  —  Retrait  de  la  procuration  collcciive  donnée  par 
W.  F.  Schmoele  et  C^  a  Anveis  a  Konrad  Schlossbergcr  et  Walter 
Villinger  el  procuration  nouvelle  donnée  a  Walther  Villinger  et  a 
Konrad  Schlossberger. 

5.  —  Du  10.  —  Prorogalion    pour4»ins   de  la  sociélé  en  comman- 
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dite  simple  NicoIaYdis  et  C°.  -  La  commandite  est  portee  a  fr.25,ooo, 
6. —  Du  lo.—  Acte  de  socicté  entre  Emilie  et  Marie  Van  Genech- 

ten  sous  la  firme  :  Emilie  Van  Genechten.  —  Durée  :  i5  ans  a  partir 

du  I  juillet  1S93.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 
7. —  Du  12.  —  Prorogation  jusquau   3i  juillet  1898  de  la  firrac 

Van  Maenen  et  Van  den  Broeck, 

8.  —  Du  12. —  Retrait  de  la  procuration  collective  donnée  par 
//.  Rieth  et  C'  a  Van  Limbeck  et  G,  Haubcr  et  nouvelle  procuration 
collective  donnce  a  (i.  Hauber  et  A,  Hecht. 

9.  —  Du  12.  —  Procuration  collective  donnée  par  f rèr es  Kern- 
kamp,  conimissionnaires-expéditeurs  a  Anversa  Louis  CoolsetPaul 
Roester,  avec  exclusion  des  affaires  dépassant  fr.  10,000  et  de  la 
signature  des  etlets  de  commerce  et  contrats. 

10.—  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  oom  collectif  entre  Louis 
Isracls,  négociant  a  Borgerhout  et  Antoine  Van  den  Muysenberg, 
négociant  a  Anvers  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  graisses.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Louis  Israè'ls  et  0\  —  Durée  :  5  ansa 
partir  du  i  aoüt  1893.  —  Chacun  des  associés  a    la  signature  sociale. 

11.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  3/eett5 
et  Lejeune,  a  partir  du  1  aoüt  1893.  —  La  liquidation  se  fera  par  les 
deux  associés. 

12.  —  Du  i3.  —  Publicaiion  des  siatuts  de  la  Compagnie  génerale 
dassurances  la  Probitéde  Lisbonne. 

i3.  —  Des  14-15.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Félix  Kips  commandité  et  un  commanditaire  ayant  verse  fr.  5o,ooo. 

—  La  société  a  pour  objet  Ie  commerce  des  huiles.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Firme  :  Kips  et  C\  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  juillet  1893, avec 
prorogation  successive  sauf  dénonciation. 

14.  —  Des  14-15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mo^es 
H,  Dikker,  Mojes  Slager  etSalomon  Van  Moppes,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  papier  et  Timpression.  —  Siège  a  Anvers.  — 
Firme  :  M.  H.  Dikker  et  O.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  juillet 
1893.  —  La  signature  sociale  appartient  a  Mo^es  H,  Dikker, 

i3.  —  Du  20.  —  Publication  de  l'acie  de  société  en  nom  collectif 
Gellatly,  Hankey,  Sewell  et  C^  établie  a  Londres. 
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iG.Du  20, —  Acte  de  société  en  nom  col lectif  entre  Louis  Verhoeven 
et  Constant  Hendrickx  avant  pour  objet  la  fabrication  de  chicorée. — 
Siège  :  Stabroeck.  —  Firme  :  Verhoeven  en  Hendrickx.  —  Du  ree  : 
3o  ans  a  partir  du  i"  avril  1893.—  Chacun  des  associés  a  fa  signature 
sociale. 

17.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Céline  Gevers^  née  Selb 
et  René  Gevers^  négociants,  associés  sous  la  firme  Veiive  Gevers  et 
fils  a  Jaen  Ronthieau. 

18.  —  Du  27. —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  colleciif /^eini^^r/ 
et  C^  h  partir  du  i3  aoüt  1893. 

19.  —  Du  28-29.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Céline  Gevers^  née  Selb,  sans  profcssion  et  René  Gevers,  employé, 
commandites  et  7  coramanditaires  fournissant  outre  Timmeuble  et  Ie 
matériel  söcialj  chacun  une  somme  et  fr.  48,125.  —  Objet;  exploita- 
tion  d'une  candiserie  et  commerce  de  sucres.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Veuve  Eugène  Gevers  et  fils.  —  Durée  :  jusqu'au  3i  décem- 
bre  1903. 

20. —  Du  3o. —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Ilomans- 
Roe  f s  et  C°  a  partir  du  21  aoüt  1893.  La  liquidation  se  fera  par  les 
deux  associés. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  12.  -  -  Procuration  donnée  par  Francois  Grell,  courtier 
en  grains  a  Anvers  a  son  frère  J,  B.  (irell  pour  signer  la  correspon- 
dance,  les  effeis  de  commerce  et  les  dccharges  vis  a  vis  de  Tadminis- 
tralion  des  posies  et  du  chemin  de  fer. 

2.  —  19.  -<  Circulaire  de  Salomon  Z.  Danon  annoncant  qu'outre 
la  procuration  collective  par  lui  donnée  a  Raphacl  Levi  et  Jules 
Schreiber,  il  donne  a  son  employé  Herman  Weil  pouvoir  de  signer 
colleciivement  avec  Tun  des  deux  susnommés. 

3.  —  Du  26.  —  Circulaire  de  Jean  Biilens,  raffineur  a  Anvers, 
annoncant  qu'il  donne  procuration  a  son  beau-fils  Emile  Wuyts. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 
1.  —  Du  9.  —  Accordée  par  Félicien-Théophile Meunier,  cidevant 
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négociant  a   Anvers  a  son  épousc  Elisabeth- Marie  de   Clerck.  Ce 
commerce  se  fera  sous  la  firme  Meunier-De  Clerck, 

•JL.  —  Du  12.  —  Accordce  par  Edmotui  Van  Mechelen,  propriéiaire 
a  Anvers  a  son  épouse  Irma  De  Iloeck. 

3.  Du  29.  —  Accordée  par  Emilie  Olthoff^  veuve  Van  Biesen  sans 
profession  a  Anvers  a  son  fils  mineur  Georges  Van  Biesen. 

4.  Du  29.  —  Accordée  par  Er  nest  Hemwer,  archiiecce  a  Anvers 
a  sa  fille  mineurc  Laurencc  H emmer, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

I. —  Du  4.  —  Entre  CarlGoUfricd  Crisar,  ncgociant  et  Laure 
Fuhrmann,  sans  profession^  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauié 
dacqucts. 

2.  —  5.  —  Entre  EmileFrédéric-Séraphin-Herwelin  Lyon^  caba- 
retier, et  MariC'Mathilde  VersWyft^  sans  profession  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  VitalEugène  Boschmans,  coitfeur  et  Marie- 
Elisabeth- Joséphine  Holsters,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquets. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Jules- EugèncDominique  Fischer^  agenide 
commerce  a  Carlsruhe  et  Marie-Catherine- Joséphine  Vermeulen^ 
rentière  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

5.  —  Du  II.  —Entre  Jules  Corneillel-rancois  Jansen,  coünier 
en  marchandises  et  JeanneAugusta-Louise  Schaeffer,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acqucis. 

6.  —  Du  II.  —  Entre  Jean-Corneille  Van  Bavel,  brasseur  et 
Emma-Pétronelle-Jeanne  De  Ruyter,  sans  profession,  tous  deuxi 
Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  EugèneAntoineJacques  Deck^  expédiieurer 
Isabelle  M arie  Clothilde  laus,  insiitutrice,  lous  deux  a  Anvers.  - 
Séparaiion  de  biens  etsocicié  d'acquets. 

8.  —  Du  16.  —  Enlrc  Jean  Joseph-Marie  Klinkhamer^  compiable 
et  AnneCatherineJosepha  Herman,  veuve  Van  Camp,  commer- 
9anie,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acqucis. 
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9.  —  Du  18.  —  Entre  Joseph  Louis  Voorspoels  boucher  a  Ranst 
et  Marie-Virginie  Verhoeven^  veuve  De  Craecker,  cabaretière  a 
VVommelghem.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Eugène-Jiilien-Marcellin  Machiels  phar- 
macien  et  Marie-Francoise-Mathilde  MertenSy  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  ï8. —  Entre  Adolphe-Gérard-Franqois  Michielsen, 
négociant  en  bestiaux  a  Brasschaet  et  Marie-Catherine-Wilhelmine 
AIol,  sans  profession,  a  Hedel  (Hollande).  —  Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Alphonse-Henri  Joseph  Lauwers^  courlier 
et  Anne-Marie  Van  Syvoort,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquets. 

i3. —  Du  21.—  KnivQ  Arthur-Gérard-Xavier  MortelmanSy  agent 
d'assurances  et  EmérenceThérèse  Van  Dongen^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  24.  —  Entre  JeanVrancois  Bogaert,  constructeur  de 
navires  et  Marie-Thérèse- Auguste  Giets^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparationde  biens. 

i5.  —  Du  25.  —  Entre  Jacquet- Hubert  Van  Creck,  fabricant  de 
meubles  a  Anvers  et  Anne-Catherine  Voet^  sans  profession  a 
Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  26.  —  Entre  Victor-HenriJean  Minten,  boutiquier  et 
Alarie-Cornélie  Fryters,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  28.  —  Entre  Kiigène-Liévin- Marie  Valcke,  pharmacien 
et  Marie-Joséphine  Cockx,  veuve  De  Cock^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  29.  —  Entre  Louis  Jean-  Adrien  Huybrechts^   fabricant 

de  meubles  et   Anne-Henriette  Eckert,  sans  profession,  tous  deux  a 

Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.—    Du  3i.  —   Entre  Armand-JulesAmédée  De   De/r  «,  agent 

> 
commercial  et  Marie-Louise-Gabrielle  Verhelen, sTins  profession, tous 

deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

20.    —    Du3i.  --    Entre  Herman- Joseph-   Jacques    Van   Slujrs, 
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voyageur  de  commerce  et   Annc-Isabelle-Josépha  Boets^  négociante. 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauié  legale. 

FAILLITES 

1.  —  Du  II.  —  Kailli :  Gaston  Lens^  commissionnaireexpédiieur 
a  Anvers.  --  Juge  commissaire  :  H.  Tieman,  —  Curateur  :  Van  der 
Cruyssen, 

2.  —  Du  i  I.  —  Failli  :  Liévin  Van  den  Berg^  menuisier  a  Eecke- 
ren.  —  Juge  commissaire  :  E.  liesseler.  —  Curateur  :  V.  Robyns. 

3.  —  Du  24.  —  Failli  :  terdinand  Stie^  camionneur  fi  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  Floren,  —  Curateur  :  Jans. 

4'  —  Du  2  5.  —  Failli  :  Joseph  Bruffaers,  commercant  a  Anvers. 
—  Jugecommissnirc  :  E.  Resseler.  —  Curateur  :  Stéphany, 

Mois  de  septembre 

SOCIFTÉS 

1.  —  Des  4-5.  —  Dissolution  de  ia  Hrme  Ditmar  et  Weisser.  - 
Liquidateurs  :  Frank  Weisser  et  Gust.  Kiefer,  agenis  a  .Anvers. 

2.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  sociéic  en  nom  colleciif  entre  William 
Wood,  sans  profession  a  Borgerhout,  et  Louis  Pit^^  industriel  a 
Borgerhout,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  produiis 
chimiques.  —  Siège  :  Borger  hout.  —  Firme :  Wood  et  Pitj.  — 
Durée  ;  10  ons,  a  partir  du  i  juillet  1890. —  Chacun  des  associés  h 
la  signature  sociale. 

3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  (iusiave 
Kiefer^  négociani  ;i  Anvers,  et  Joseph  Hubert  Smeets^  courtier  de 
commerce  a  Anvers,  ayant  pour  objet  toutes  affaires  de  courtage, 
d'agence  et  de  commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Kiefer  et 
Smeets.  —  Du  ree  :  3  années,  a  commencer  Ie  2  septembre. —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  et  la  gestion  sosiales. 

4.  —  Du  rf).  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Théophile 
Vermeire  et  Jean  Duchain,  tous  deux  domicilies  a  Anvers,  avant 
pour   objet   Texploitation   d'une  imprimerie  et  lithographie  commer- 
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ciale.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Th,  Vermeire  et  J.  Duchain.  — 
Durée:  3  années  a  partir  du  8  septembre  1893. —  Chacun  des  associés 
a  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Ray- 
mond  Cassiers,  commissionnaire  a  Anvers,  Alphonse  Cassiers,  Jules 
Cassiers,  Cyrille  Cassiers.  tous  trois  sans  profession  a  Anvers, 
gérants  commandites  et  Albert  Emsens,  courtier  h  Schaerbeeck, 
Paul  Emsens^  courlier  a  Schaerbeek,  Sianislas  Emsens,  commis- 
sionnaire a  Arendonck,  Alphonse  Emsens^  courtier  a  Saint- Josse-ten 
Noode,  commanditaires  ayant  verse  Ie  14  de  la  commandite  s'élevant 
a  fr.  5oo,ooo.  Objet :  Affaires  de  sucres,  notamment  les  affaires 
d'agence,  de  commission,  de  courtage,  d*expédition  et  toutes  les  opé- 
rations  qMelconques  relatives  au  dit  commerce,  traite  jusqu'a  ce  jour 
par  la  firme  Emsens  frères.  —  Siège  :  Anvers,  avec  faculté  d'établir 
des  succursales  dans  d'autres  villes.  —  Firme  :  Cassiers  frères  et  O' 
ancienne  firme  Em5ens  frères.  —  Durée  :  20  ans  a  partir  du  i 
septembre  1893.  —  La  signature  sociale  appartient  a  chacun  des 
gérants  commandites. 

6.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Van  Biesen,  expediteur  a  Anvers,  et  Ernest  Peeters,  commis  expe- 
diteur a  Anvers.  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  et  d*ex- 
pédition.  —  Firme:  G.  Van  Biesen  et  E.  Peeiers,  —  Durée:  10 
années,  a  partir  du  i  septembre  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale.  Toutefois,  pour  rendre  valables  les  opérations 
sociales  qui  dépasseraient  fr.  2,000  la  signature  des  deux  associés 
sera  nécessaire  pour  engager  la  société. 

7.  —  Du  16.  —  Acte  constatant  qu'une  somme  de  fr.  (o,ooo  a  été 
remboursée  par  Charles  Somers^  commandité  a  Ju  Hen  et  Joseph 
Van  Stappen,  commanditaires  sur  Ie  montant  de  la  commandite 
fournie  par  ces  derniers  a  la  société  Charles  Somers  et  0\ 

8.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Dymphe- 
Henriette-Josèphe  Geboers,  boutiquière  a  Anvers  et  Joseph-Bernard- 
Hubert  Geboers,  employé  de  commerce  a  Borgerhout,agissant  comme 
tuteur   de   a.    JosephHenriLéonard  Geboers  ;    ji.    Anne-Henriette 
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(ieboers  .  c.  Jean-Baptiste  (ieboers^  mineurs.  —  Objets  :  Coramerce 
de  papier  et  articles  de  bureaux,  images,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Kinderen  Geboers^  opvolgers  van  L,  Geboers-  Ververs,  — 
Durée  :  indéterminée  depuis  Ie  3i  aoüi  1893.  —  Mlle  Dymphe 
(Ieboers  a  seule  la  signature  sociale. 

9.  —  Du  16.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Belgian  american 
tnaritime  company^  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  construction, 
Tacquisition,  Tachat,  la  location,  TafTrètement  ou  la  vente  de  steamers 
et  de  navires,  en  y  comprenant  ceux  du  type  connu  sous  Ic  nom  de 
Whalebacks,  Ie  transport  de  passagers,  de  marchandises,  béiail, 
cornes,  troupes  et  trésors  de  et  vers  tels  endroits  que  la  société 
déterminera.  —  Dénomination  :  Belgian  american  mart  time  com- 
pany.  —  Administration:  cinq  administrateurs  investis  des  pouvoirs 
les  plus  étendus.  —  Surveillance  :  un  commissaire.  —  Durée  :  trente 
années,  a  partir  du  3i  aoüt  1893. 

10.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Nicolas-Charles  De  Thuin,  directeur-gérant  du  Théatre  du  Cirque, 
a  Anvers,  et  Antoine  Cardinal^  rentier  a  Nivelles,  commanditaire 
apportarita  la  société  un  capital  de  fr.i5.ooo  ayant  pour  objet  Texploi- 
tation  du  Théatre  du  Cirque  et  de  ses  dépendances  a  Tcffet  d'ydonner 
des  représentations  publiques  ou  privées,  bals,concerts  et  spectaclesde 
tous  genres,  ainsi  que  l'exploitation  ou  la  locaiion  de  bufFets  dépen- 
dants  du  dit  établissement.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme:  N.  De  Thuin 
et  C.  —  Durée  :  du  25  mars  1893  au  25  mars  1896. 

II.—  Des  25-26.  —  Dissolution  de  la  société  Philippe  Verhoeven 
et  0\  a  Anvers.  —  Liquidateur :  J.  Reynen,  expert  compiable. 

12.  —  Du  28.  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Fran- 
cesco  Pruckmayer,  commandité,  et  Giacomo  Cresta^  commanditaire, 
ayant  fourni  a  titre  de  commandite  une  somme  de  fr.  33,333.33.  — 
Firme  :  Pruckmayer  et  C  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  années. 

i3. —  Du  28. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  EugèneBuur- 
mans  et  J.  Antoine Mcrtens, ayant  pourobjet  la  vente  et  la  composiüon 
du  guano  et  de  toutes  sortes  d'engrais  chimiques. —  Siège:  Anvers.— 
Firme  :  Ihiurmans  et  Mertens.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et 
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la  signature  sociales.  —  Durée  :  lo  années  a  partir  du  lo  septembre 
1893. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Procuraiipn  donnée  par  F.  Werner^  agent  com- 
missionnaire^  hWalier Plehn, 

2.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  F.  Weisser,  annoncant  Ia  dissoluiion 
de  la  firme  Ditmar  et  Weisser  et  la  continuation  des  affaires  par 
F,  Weisser. 

3.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  Stanislas  Emsens  et  de  Raymond 
Cassiers,  annoncant  la  dissolution  de  Ia  société  de  fait  ayant  existé 
sous  la  firme  Emsens frères.  —  Liquidateur:  Raymond  Cassiers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  21.  —  Accordée  par  Constant  Lauwers  a  son  éponse 
Emilie  Van  Genechten. 

2.  —  Du  22.  —  Accordée  par  Edouard  Potthieuw  fils,  négociant  a 
Anvers,  a  son  épouse  Emérence  Van  Camvenberghe. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Joseph-Alo'is  Fahn\  maréchalferrant  et 
Anne-Catherine-Justine  Mast,  sans  profession,  tousdeux  a  Hoboken. 
—  Communauté  universelle. 

2.  ~  Du  7.  —  Entre  PaulJoseph-Marie  Palaster^  pharmacien  et 
Emilie-RosalieAlexandrine  De  Clercq,  sans  profession,  lous  deux  è 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Charles  Carnewall^  sans  profession  a  Ber- 
chem  et  Florentine-Pauline-Marie-Emérence  Olbrechts,  sans  profes- 
sion a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Henri  De  Bot,  counier,  et  EUsabeth-Hen- 
riette  Colsaerts^  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêis. 

5.  —  Du  1 1.  —  Entre  Louis  Joscph  Crauwels^  inJustriel  et  Marie 
Eugénie  Colsaerts,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquets. 
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6.  —  Du  1 1.  —  Entre  Jean- Pierre' Antoine-Louis  Brans,  chef  de 
Corporation,  et  Mathilde-Marie-JeanneJosèphe  Beyens,  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Paul-Charles  Van  Putte,  chef  de  corpora 
tion  et  Jeanne-Pétronelle  Joosen^  sans  profession,  tous  deux  a  Ho- 
boken. —  Communauté  d*acquêts. 

8.  —  Du  i3.  —  Enire  Jacques-Michel-Henri  Van  den  Wyngaert, 
boucher,  a  Borgerhout,  et  Catherine-Louise  Jacobs^  sans  profession. 

—  Communauté  d*acquets. 

9.  —  Du  14.  -—  Entre  Francais- Joseph  Daems,  ma^on  et  cabare- 
tier, et  AnneCatherine-Rose  Aerts^  veuve  de  Francois  Jean  Hoo- 
gaars,  tousdeuxa  Borgerhout.  —  Communauté  dacquêts. 

10.  —  Du  i5.  —  Entre  Jean-Paul-Laurent  Le  Grand^  agent  com- 
mercial et  Juliette-Marie-Louine-Clémence  Falcon,  sans  profession. 

tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

11.  —  Du  i5.  —  Kntv t  Francois- Joseph  De  Beukelaer,  négociant, 
veuf  de  FlorentineFran9oise-Eugénie  Van  Gehuchten,  et  Henriette- 
Marie-Joséphine  Van  Gehuchten ^ssans  profession,tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  iG.  —  Etïlre  Louis  Sebreghts,  chef  de  Corporation,  a 
Anvers  et  Marie-H enriette  Verbeeck^  tailleuse  a  Borgerliout.—  Com- 
munauté universelle. 

1 3.  —  Du  19.  —  Entre  Oscar- Philippe  Wouters,  porleur  de  pro 
curation,  et  EliseAntoinetteBerard,  sans  profession,  tous  deux  ii 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  HectorLéonard  De  Vrie^e^  pharmacien  a 
Hoboken  et  Hélène-MarieErnestine-Elodie  Maryssael^  sans  profes- 
sion a  Breedene.  —  Communauté  d'acqucts. 

i5.  —  Du  20,  —  Entre  Emile  Charles-  Léon-Mariejoseph  Verhou- 
straeten,  agent  de  change  et  Emma-Jeanne-Clémentine-Marie-Cor- 
nélie  Van  de  Zanden^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  - 
Communauté  d'acquêts. 

if».  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Jacques  Van  Damme,  batelier  a 
Terhaegen  et  JeannePrudence  Gallens^  batelière  a  Baesrode,  — 
Communauté  universelle. 
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17.—  Du  23.  —  Entre  Floren t  Philippart, iap'issïer  et  Isabelle-Fran- 
qoise-Gabrielle  Frans,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Commu- 
nauté  universelle. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Franqois  Vennekens^  chef  de  Cor- 
poration a  Merxem,  et  Catherine-Franqoise  BorgmanSy  boutiquière, 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Richard-Paul  i^ecArer^négociant,  et  MariC' 
Fernandc-Jeanne  Van  Geetruyen^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  26.  —  Entre  Joseph-Marie-Antoine  Hageman,  négociant 
a  Anvers  et  IsabelleCornélie-Marie  De  Bruyn^  sans  profession,  a 
BergenopZoom.  —  Communauté  d'acquêts. 

21.—  Du  26.—  Entre  Jules-Nicolas  Gigleux^courüev  et  Elisabeth» 
Jeanne  Paaps,  veuve  de  Pierre-Francois-Josse  Ghys,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

22.  —  Du  29.  —  Entre  Constant- Charles- Marie  Joseph  Lauwers, 
employé  et  Marie-Hélène-Emilie  Van  Genechten,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  universelle. 

23.  —  Du  29.  —  Entre  Pierre-Joseph  Bogaerts,  employé  et  An- 
géline  Durinckx,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

24.  —  Du  3o.  —  Entre  Joseph- Constant  Compeeren,  pharmacien 
a  Anvers,  et  Jeanne^Marie  Belderbosch,  sans  profession  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

FAILLITE 

I.  —  Faillis  :  Aug.  De  Ceuster  et  CP  et  Aug,  De  Ceuster,  négo- 
ciants  a  Anvers.—  Juge-commissaire  :  Floren. —  Curateur  :  Tubbax. 

Mois  d  octobre 

SOCIÉTÉS 

I.  -  •  Des  2-3.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  La  turnhoutoise, 
ayant  pour  objet  la  fabrication  de  papiers  peints  et  de  cartes  a  jouer. 
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--  Siège  :  Berchem  lezAnvers.  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du  i3 
septembre  1893.  --  L'administration  est  confiée  a  un  conseil  de  3  a  5 
membres  investisdes  pouvoirs  les  plus  étendus. 

2.  —  Des  2-3.  —  Nomination  comme  administrateurs  de  la  sociétc 
anonyme  La  turnhoutoise  de  :  i^  Joseph  De  Kinder^  banquier,  2** 
Franqois-Joseph  Demblon,  ingénieur  et  3**  Edmond  Resseler,  indus- 
triel,  tous  trois  a  Anvers. 

3.  —  Du  5.  —  Modiflcation  aux  siatuts  de  la  Société  anonyme  des 
mines  d* Almunecar, éiahVie  a  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  William 
May  er  ^  agent  de  commerce,  a  Anvers,  et  Rohert  Alertf^  employé  de 
commerce,  a  Koetzchenbroda,  ayant  pour  objet  Tagence,  la  com- 
mission,  Ie  courtage,  Texpédition  et  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  diies 
branches  de  commerce.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  Mayer  tl 
Mertj,  —  Durée :  10  ans  a  partir  du  i  octobre  1893.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

5.  —  Du  8.  —  Modifications  aux  staiuis  de  la  Société  anonyme 
des  sablières  campinoises. 

6.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Jules  Versprccuwen  et  C\  —  La  liquidalion  est  terminée. 

7.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  par  la  firme  Solomon  et 
Ddnus  a  Jules  Schrciber  et  Sigmund  Edelstein,  employés  de  com- 
merce. 

8.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  L.  Van 
Nyien,  —  Liquidateur  :  Auguste  Van  Nylen. 

9.  —  Du  14.  —  La  société  Antwerp  Tivoli  brewery  limited,  fait 
savoir  que  Hans  Gaudel,  son  ancien  directeur  technique,  ayant 
quitte  Ie  service  de.la  compagnie, les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  accordés 
sontvenus  a  expirer. 

10.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Th,  et  F. 
Gittens. 

11.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Guil- 
laume-VrédériC'Arthur  Nottebohm  et  Edmond  Mor  ing  ^  tous  deux 
négociants  a  Buenos-Ayres,comraandités,  s'engageant  a  verser  dans  la 
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société  un  capital  de  fr.  25o,ooo  et  la  douairière  Gaspar- André  Notte- 
bohm^  nee  Amalie-Marie-Linda  Van  Laer,  commanditaire  pour 
fr. 600,000,  Oscar-Eugène  Nottebohm^ThéodoroAuguste  Nottebohmy 
Auguste-Maric- Anna  Nottebohm^  commanditaires  chacun  pour  fr. 
5o,ooo. ' —  La  sociélé  a  pourobjet  les  affaires  de  commission  ;  elle 
pourra  cgalement  opérer  pour  propre  compte  sur  les  marchandises, 
s'interdisant  seulemenl  toutes  spéculations  en  fonds  publics  et  actions. 
—  Siège  :  Buenos-Ayres.  —  Firme  :  Arthiir  Nottebohm^  Moring  et 
(y,  —  Durée  :  5  ans  partir  du  i  novembre  1893. 

12.  —  Du  20.  —  Modifications  aux  siatuts  de  la  Société  anonyme 
badoise  pour  la  navigation  sur  Ie  Rhin  et  les  transports  maritimes^  a 
Mannheim  et  Anvers. 

i3.  —  Du  20.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Charles 
De  Bock,  Antoine  Noch  et  P.  Janssens,  tous  chefs  de  Corporation, 
a  Anvers,  formant  une  Corporation  de  peseurs  et  mesureurs  jurés  et 
porteurs  de  sacs  pourgrains  et  graines  —  Firme  :  De  Bock,  Noch 
et  Janssens.  —  Dénominaiion  :  Jonge  Antwerpenaren.  —  Durée  10 
ans,  a  partir  du  1  octobre  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et 
Ia  signature  sociales. 

14.  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacops-Renis, 
courtier  maritime  et  William  Elliott  Beer,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  de  trailer  les  affaires  de  courtage  maritime,  d*affrè- 
tements,  de  commission,  d'expédition,  Ia  vente  et  l'achat  de  marchan- 
dises et  de  navires. —  Siège:  Anvers.  Firme:  Jacops  et  Beer.  —  Durée 
3  années,  a  partir  du  i  octobre  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  ges- 
tion et  la  signature  sociales. 

i5.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie* 
Justine  Valvekcns,  sans  profession.  a  Bruxelles  el  Maric-Norbertine- 
Evronie  Valvekens,  sans  profession,  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
l'exploitation  et  Ie  commerce  a  Anvers  et  Bruxelles  et  leur  banlieue 
de  l'agence  de  bières  de  Ia  brasserie  v  de  Schaapskooi,  »  a  Tilburg 
(Pays-Bas).  —  Siège  :  Anvers. —  Firme  /.  Valvekens  et  0\  —  Durée 
20  ans,  a  partir  du  10  octobre  1893.- -Chacun  des  associés  a  la  gestion 
et  la  signature  sociales. 
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i6.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  Sociétc  anonyme  Diamant  Club 
van  Antwerpen,  ayant  pour  objet  de  favoriser  et  faciliier  Ie  com- 
merce  et  Tindustrie  du  diamant  et  des  pierres  précieuses.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  3o  ans,  a  pariir  du  i  octobre  iStjS.  La  sociéic 
est  administrée  par  deux  conseils  d'adtninistration;  Tun  chargé  de  l'ad- 
ministration  financière  et  commerciale,  Tautre  charge  du  senice 
d*ordre  intérieur  et  se  composantchacun  de  12  administrateurs. 

19.  —  Des  3o-3i. —  Statuts  de  la  Socicté  coopérative  De  vereenigde 
poeliers  en  wildverkoopcrs,  ayant  pour  objet  la  coDstruction  el 
Texploitation  d'une  salie  de  criée,  pour  la  vente  aux  enchères 
de  volailles,  gibier,  fruits.  légumes  et  autres  comestibles.  —  Siège:  a 
Anvers.— Durée:  9  ans,  a  pariir  du  i  novembre  1S93.  L'administration 
est  composée  d'un  conseilde  5  membres. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formée  par  Ida 
Agathe-Marie  Van  Bée  contre  son  cpoux  Jacques  Van  Gastel^  agent 
de  commerce,  a  Borgerhout. 

2.  — Du  5.—  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Joséphinc 
Van  Dyck  contre  son  époux  DominiqueFrancois  Dams^  sans  pro- 
fession  a  Anvers. 

3.  —  Du  19.  —  Confirmation  des  pouvoirs  donnés  a  Joseph- 
CharleS'Marie  De  Keyser,  com  mis  a  Anvers,  a  l'effet  de  gérer  et 
administrer  la  raffinerie  de  sucre  que  madame  Gigleux  exploite  sous 
la  firme  Francais  Ghys, 

4.  —  Du  21.  —  Procuraiion  donnce  par  David  Lehmann  faisant  a 
Dortmund  Ie  commerce  sous  la  Arme  de  D,  Lehmann  a  Gustave 
Lehmann  pour  toutes  les  affaires  concernant  sa  maison  de  courtage 
et  de  commission  en  grains  et  graines. 

5.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  MarieElisabeth  Scheur- 
wegh,  sans  profession  a  Anvers,  a  Victor  Ego,  chef  de  Corporation  a 
Anvers,  pour  Texploitation  de  l'estaminet  Taverne  du  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

I.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Baptiste  Van  Dyck^  négociant  a  Anvers, 
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et   Anne-Marie-Mathilde  Letnmens,  sans  profession   a  Anvers.  -— 
Communauté  universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Alfred-JeanJoseph-Alphonse  De  Laet,  cour- 
tier  a  Anvers,  et  Jeanne  Surmont,  sans  profession  a  Gand.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Francois  Fierens,  chef  de  Corporation 
a  Anvers,  et  Marie-Thérèse  Dries^  sans  profession,  veuve  de  Louis 
Van  Looveren,  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Jean-Baptiste  Volders^  sculpteur  a  Anvers  et 
Hortense  Van  Eeckhoute  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  GérardEugène  Stynen^  négociant  a  Schoo- 
ten,  et  Marie  Laeretnans,  boutiquière  a  Eeckeren.  —  Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph  Weissmann^  négociant  a  Rotterdam, 
et  Emma  Loewenthal ^  a  Bar-le  Duc.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  i3.  —  Entre  Pierre-Léopold-Grégoire  Hirter,  ébéniste, 
et  Marie-Thérèse  Vissers,  tous  deux  a  Anvers,  veuve  de  Guillaume- 
Alphonse  Hirter.  —  Communauté  d'acquels. 

8.  —  Du  16.  —  Emre  Jean-BaptisteCorneille  Venkeler,  arrimeur, 
et  Joséphine-Philomène  Tersago, sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  ïh,  —  Kntre  JeatiEdouard-Frédéric Sépulcre, expediteur, 
et  AntoinetteConradineEulalie  Marie- Josèphe  Herrmannssen^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  ig.  —  Entre  Charles- LouisCamille  Misselyn^  commis  a 
Anvers,  et  AnneMarie  Bert,  sans  profession,  aCand. —  Communauté 
d'acquets. 

11.  —  Du  20.  —  Entre  Armand- Charles  Louis  De  May  er,  phar- 
macien  a  Anvers,  et  Barbe-Henriette  De  Block,  sans  profession, 
a  Puers.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Ernest-Joseph-Constant  Van  Landeghem, 
expertcomptable,  et  AdelaïdeMarieJosêphine  Somers,  bijouiière, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquels. 

i3.  —  Du  27.—  Entre LéonardPierre-Félix  Van  Camp,  négociant 
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et  MarieCaroline-Philomène  Nauwelaerss    sans   profession,  tous 
deux  ü  Anvers.  —  (^ommunauté  d'acquets. 

14.  -^  Du  27.  —  Entre  Anatole-Henri  Marlier^  courtier  en  grains, 
et  Julie-Anne-Marie  Le  Conue,  sans  profession,  tous  deux  n  Anvers. 

—  Communauté  d'acquets. 

i5.  —  Du  3o.  —  Entre  Edou ar d- Marie- Joseph  Bastyns^  droguisie, 
et  Marie- JosèpheColette  Van  Beylen,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

16.  —  Du  3i.  —  Entre  Jean-Mathieu  Carremans^  ncgociant,  et 
Marie-ThérèseAntoinette  Luts,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Séparaiion  de  biens. 

FAILLITES 

1.  —  Du  2.  —  Failli  :  J,  De  Vos,  peintre  a  Anvers.  —  Jugecom- 
missaire  :  De  Surgeloose.  —  Curateur  :  Ch,  Weyler. 

2.  —  Du  12.  —  Failli :  Edmond  Wagemans,  boutiquier  a  Anvers. 

—  Juge  commissaire  :  Fiévé.  —  Curateur  :  Spruyt. 

3.  —  Du  23.  —  F'ailli  :  Beukeleers-Van  Strydonck^  commercania 
Anvers.  —Juge  commissaire  :  J.ambreclils,  — Curateur  :  G.  Willems. 

4.  —  Du  24.  —  Failli  :  Fr.  Dupuis^  entrepreneur  a  Anvers.  —Juge 
commissaire  -.il.  Vrancken.  —  Curateur  :  A.  Rolin, 

5.  —  Du  26.  —  Faillis :  De  Thuin  et  C**,  société  en  commandite 
simple,  et  Nicolas  De  Tiniin^  exploitant  de  thcatre  a  Anvers.  — Juge 
commissaire  :  De  Surgeloose.  —  Curateur  :  Scrigiers, 

6.  —  Du  3o.  —  Failli :  M,  Kan  ter  s  ep*''  A,  Spoor  mans  ^  com-oer- 
canie  a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  K.  Resseler.  —  Curateur: 
Stephany.  —  Le  jugement  déclarant  cette  faillite  a  été  rapporto  et 
annulé  dans  ses  effets  par  jugement  du  17  novembre  i8g3. 

7.  —  Du  3o.  —  F'ailli :  Jacqiies  Hilsen  tailleur  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire  :  Laiireyssens.  —  Curateur  :  Schilt^. 

8.  —  Du  3o.  —  Failli  :  Henri  Pcers,  charcuiier  a  Borgerhout.  — 
Juge  commissaire  :  Laureyssen^.  —  Curuteur  :  Schilt^. 

g.  —  Du  3o.  —  Failli :  F.  Maycr,  banquier  a  Anvers.  —  Juge  com- 
missaire :  Van  l  ecknyck.  —  Curateur  :  SquHbin. 
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Mois  de  novembre 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  -—  Prolongalion  de  Ia  société  Hül{  ei  Havenith  pour 
un  nouveau  terme  de  5  ans,  a  partir  du  i  novembre  iSgS. 

2.  —  Du  I.  —  Circulaire  par  laquelle  /..  de  Bruytu  fabricani  de 
cigares,  a  Anvers,  annonce  que  sa  signature  sera  dorcnavant  Liévin 
de  Bruyn, 

3.  —  Des  2  et  3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUccu 
Janssens  et  Casse.  —  La  liquidation  est  terminée. 

4.  —  Des  2-3.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Théophile 
Janssens  et  Henri  Oge:(,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayani  pour 
objet  la  fabrication  de  cigares  et  Ie  commerce  des  labacs.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Janssens  et  Ogeijf,  —  Durée :  5  ans  a  partir  du  1 5 
octobre  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  3.  —  Acte  par  lequel  les  commandiiaires,  Veuve  Benoit 
De  Vleeshouwer^  née  Albertine  Van  Eetj,  et  Albert  De  Vleeshou- 
wer^ sans  profession  a  Anvers,  se  retirent  de  la  société  De  Clerck  et 
Van  Hemelryckj  laquelle  continuera  a  subsister  entre  les  deux  asso- 
ciés en  nom  collectif,  sous  la  rcême  firme  et  en  traitant  les  affaires 
raariiimes  comme  par  Ie  passé. 

6.  -—  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  C.  F,  De 
Clerck^  J.  J,  Van  Hemelryck^  tous  deux  courtiers  maritimes  ei  W, 
CeertSy  rentier  ;  tous  trois  a  Anvers  ;  ayant  pour  but  de  traiter  les 
affaires  de  courtage  maritime,  expéditions  et  transports  de  marchan- 
dises,  affrèiements  et  armements.  —  Firme  :  De  Clerck  et  Van  He- 
melryck,—  Durée  :  loannées  a  partir  du  i  novembre  1893.  —  Cha- 
cun des  associés  aura  la  signature  sociale. 

7.  —  Du  8.  —  Acte  nommant  Théodore  Soetens.  fils,  a  Anvers, 
comme  agent  général  pour  la  Belgique,  de  la  société  anonyme  das- 
surances,  Lloyd  Hanséatique, 

8.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée par  Jea/i  Ceulemans^  cabare- 
tier, a  Anvers,  a  Auguste  Binnemans^  a  Anvers,  pour  Texercice  de 
son  cpmmerce. 

^m*  p.  i8q3.  9. 
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9-  —  Du  ir.  —  Acte  de  sociétéen  iiom  collectif  entre  Julio  Fre- 
derico  Roth  el  Achille  Fortou^  tous  deux  a  Anvers,  avant  pour  bm 
Texploitation  d'une  taillerie  de  diamants  et  pierres  précieuses.  — 
Firme :  A.  Foriou  et  O.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  cinq  ans  a 
compter  du  i  oclobre  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signatüre 
sociale. 

10.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Alfred  BI aess, négocidmt 
a  Anvers,  a  son  fils  Walter  Blaess, 

11.  —  Du  12.  —  Démission  de  M.  Léon  Luyckx^  comme  directeur 
de  la  Société  anonyme  des  carrières  de  Montourdon-Laclaireau,  a 
Eihe   prés  Virton. 

12.  —  Des  13-14.  —  Acte  de  sociétc  en  nom  collectif  entre  Victor 
Faus,  mécanióen  et  Louis  André^  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 
avant  pour  but  Ie  commerce  de  vélocipèdes  et  tou.t  ce  qui  s'y  rattache. 

—  Firme  :  V.  Faus  et  CP,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  7  années,  a 
partir  du  10  décembre  1893. —  M.  André  seul  aura  la  signaiure 
sociale. 

i3.  —  Des  i3-i4.  —  Acte  constatant  la  clóiure  de  la  liquidation  de 
la  socicté  en  commandite  simple  Richard  Boeking,  a  Schooten. 

14.  —  Du  i5.  —  Constitution  de  la  Société  Anonyme  des  Huilt 
ries  AnversoiseSy  ayant  pour  objet  la  fabrication,  l'achat  et  Ia  venw 
des  huilcs  et  d*autres  produits  similaires,  ainsi  que  toutes  les  opéra- 
lions  qui  s'y  rattachent  direciement  ou  indirectement.  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée  :  jusqu*au  3(  décembre  1922.  —  Leconseil  d'admi- 
nistration  composé  de  6  membres  est  invesii  des  pouvoirs  les  plus 
étendus. 

i5.  —  Du  18.  — Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Charles  Vareyn,  commandité  ;  et  Victor  Pittoors  et  Léon  Van  der 
Taelen,  tous  trois  a  Anvers,  commanditaires  s'engageant  chacun  pour 
fr.  3ooo,  ayant  pour  objet  l'agence  du  vélocipède  Ic  «  Courier  »  ou 
toute  autre  marque,  Tachat,  la  vente,  ia  location  et  la  réparation  des 
vélos,  ainsi  que  Ie  négoce  de  tous  les  accessoires  'se  rattachant  a  eet 
article.  —  Firme  :  Charles  Pareyn,—  Dénomination  *  The  Courier. 

—  Siège  :  Anvers.   —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  3i  octobre  i89>- 
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i6.  —  Du  i8.  —  Siatuts  de  la  Société  anonyme  du  grand  ballon 
dirigeable  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  construciion  d*un  grand 
ballon  dirigeable  a  Texposiiion  a  Anvers  en  1894.  — -  Siège  :  Anvers. 
— Durée:  La  société  se  dissoudra  de  plein  droit  Ie  21  décembre  1894. 
—  Le  conseil  d'administralion  se  compose  de  trois  membres. 

ly.  —  Des  20  et  21.— Acte  nommant  A.  Deckers,  a  Anvers, 
comme  représentant  général»  en  Europe,  de  la  firme  Arthur  Notte- 
bohm,  Möring  et  0\  établie  a  Buenos-Ayres. 

18.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Bertcn  et  C*.  —  Liquidateur  :  Berten. 

19.  —  Du  22.  —  Modifications  aux  statuts  de  Ia  société  en  nom 
col lecii f  Z.0WI5  Meeiis,  a  Anvers,  la  signature  sociale  appariient  exclu- 
sivement  a  Théophile  Meetis. 

20.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aug-  Pit- 
toors  et  Ludovic  Pauli,  tous  deux  commisexpéditeurs  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  d'expédiiions,  de  commission  et  d'aflfrc- 
tement  et  toutes  les  opéraiions  relaiives  au  dit  commerce.  —  Firme  : 
Pittoors  et  Pauli.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  10  ans  a  partir  du 
1 5  novembre  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

21.  —  Du  24.  —  Ratification  par  Victor  Mutsaerts,  marbrier  a 
Anvers,  d*un  acte  de  société  en  commandite  simple  avenu  entre  lui  et 
Moretus  de  Theux. 

22.  —  Du  26.  —  Constituiion  d*une  société  coopérative  sous  la 
dénomination  «  De  Schelde  »  ayant  pour  but  le  pesage,  mesurage  ei 
autres  opérations  desgrains  et  charbons.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
3o  ans. —  Le  conseil  d'administration  se  compose  d*un  doyen  et  d'un 
caissier. -- Les  trois  membres  fondatcurs  C,  Faes,  H,]Germite  ei 
Alp,  Neyberghy  tous  trois  a  Anvers,  ont  la  signature  sociale. 

23.  —  Du  26.  —  Modifications  aux  statuts  et  prolongation  de 
durée  de  la  Société  anonyme  Banque  de  crédit  commercialla  Anvers. 

24.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Emile  Raes^  Francois  Boeckx,  Francois  Van  Straeten,  Louis  Aerts^ 
Louis  Dister^  Louis  Backx,  Jacques  Schroeyen^  Edouard  De  Witt^ 
Gustave  Li^olle  et  Joseph  Put^eys,   tous  bouchers  a  Anvers,   conr 
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mandités,  et  18  commanditaires  versant  chacun  fr.  3oo  ;  ayant  pour 
but  la  construction  et  l'exploitation  d'une  boucherie  dans  les  locaux 
de  1'exposition.  —  Firme  :  Raes  et  C°.  —  Dénominaiion  :  I-iguc  des 
charcutiers  Anversois. — Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  :  a  partirdui'^ 
septembre  i893jusqu*a  la  cloturede  Texposiiion.  —  Emile  Raes  aura 
seul  la  signature  et  la  gestion  sociales. 

2  5^  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Fr.  Aeris 
et  Edmond  Marcelis,  négociapt,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pourobjei 
Ia  vente  et  l'exportation  de  pigeons  pour  lir.—  Firme:  Ed. Marcelis. 
—  Durée  :  5  ans,  a  dater  du  i '  mai  1893.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  »6.  —  De  Herdt  et  Strecker  reiirent  leur  procuration  a 
Ludovic  Pauli. 

2.  —  Du  ló.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparaiion  de  biens  entre 
Francois  Dams  et  a  Joscphinc  Van  Dyck. 

3.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par 
Catherine-Elisa  Aerts,  sans  profession,  contre  son  mari  René 
Offermans,  agent  en  métaux  a  Anvers. 

4.  —  Du  24.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Ida-Agathe-Marie  Van  Ree  et  Jacques  Van  Gastel^  agent  de  com- 
merce.a  Borgerhout. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I. —  Du  j6.  —  Coinéllie-Philomène  Schoepen^  veuve  de  Jean- 
Bapiiste  Van  der  Herten,  autorise  sa  fille  mineure  Florentine-Jeanne- 
Bernardine  Van  der  Herten,  a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

I.  —  Du  2.  —  Entre  Alexis-JeanRomain  Van  Horenbeeck, 
employé,  et  Char lotte- Cécile- Jeanne  Rivicre^  sans  profession,  tous 
deux  a  Malines.  —  Séparation  de  biens. 
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2.  —  Du  3.  —  Entre  Victor  Van  der  Vekens,  facteur  en  bières,  et 
Clémentine  Argarts^  ouvrière,  veuve  de  GiiillaumeAntoine  iMaes, 
tousdeux  a  Anvers.  —  Communaulé  d'acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  EdouardLeapold  Van  Reeth^  menuisier,  et 
Marie-Hélène  Segers,  sans  profession,  lous  deux  a  Niel.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  PierreFranqoisJoseph  Gils,  négociant,  a 
'Anvers,  et  Marie-Elisabeth-Hortense  De  Belder ,  sans  profession,  a 
Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Jcan  Coppieters^  sans  profession,  et  Marie- 
Clémentine  Ongena,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

6.  —  Du  14.  —  Entre  Antoine-Robert-Ernest- Armand  Vouwé, 
assureur,  a  Cappellen,  et  Louise-Jeanne-Joséphine  Stoffelen.  — 
Communaulé  d'acquêts. 

7.  —  Du  14.  —  Entre  Raymond-  Trancois-Elie- Marie  Peten ^  in- 
dustriel  a  Anvers  et  Hortense  Fabri^  sans  profession  a  Huy.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

8.  —  Du  i5.  —  Entre  Francais  Gérard  CoXy  négociant  a  Anvers 
et  Eugénie-VaiérieJulie  Christiaens,  sans  profession  a  Bruxelles.  — 
Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Henri-Adrien  Gcismar^  dentiste  a  Anvers, 
et  BlancheBerthe  Gouguenheim,  sans  profession  a  Bruxelles.  — 
Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Dn  16.  —  Entre  FrancoisCharles  Van  der  Stappen, commïs- 
sionnaire  et  Antoinette-Henriette  Van  de  Rqye^  reniière,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

II.' — Du  17. —  Entre  HenriJean  Elen,  bouiiquier  et  Alice- 
Jeanne-Louise  De  Winter^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

12.  —  Du  17.  —  Entre  Joseph  Vael,  ouvrier  et  Marie 'Schippers^ 
boutiquière,  tous  deux  a  Hemixem.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  17.  —  Entre  CorneilleLouis   De  Groof,  chef  de  corpo- 
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ration  et  Rosalie-Jeanne  Vervliet,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Josepk-Marie-Guillaume  Schuermans, 
commercant  et  Marie- Anne-Thérèse  DerresauWy  sans  profession, 
tous  deux  a  Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 

1 5.  —  Du  17.  —  Entre  Egide-Auguste  Wynants^  chef  de  Corpora- 
tion a  Morisel,  et  Jeanne  Janssens,  sans  profession  a  Contich.  Com- 
munauté universelle. 

16.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre-Henri  Siemes,  horloger  et  Marie 
Hubertine  Schmitf^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  G)m- 
munauté  universelle. 

17.  —  Du  17.  —  Entre  Jean  Stynen^  fermier  et  Anne  Marie  Ver- 
meulen^ fermière,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  univer' 
selle. 

18.  —  Du  24.  —  Entre  Benoit  De  Landtsheer^  courtier  et  Marie- 
Catherine  WouterSy  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communauté  universelle. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Henri-Ignace  Peeters^  conducteur  des 
travaux  comniunaux  et  Marie-Thérèse-Cornelie  Divoort,  sans  pro- 
fession, tous  deux  d  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts, 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre  De  Ruysscher,  négociant  a  Borger- 
hout et  Marie-Idalie  Maelsacke^  sans  profession  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Alphonse-Marie-Georges  De  Clercq.  cour- 
tier a  Anvers  et  Marie- Augustine  Merveille^  négociante  a  Liége.  — 
Séparation  de  biens. 

FA  IL  LIT  ES. 

I. —  Du  i3.  —  Failli :  P,  J,  Van  Vlimmeren,  boutiquier  a 
Anvers.  —  Jugecommissaire  :  De Surgeloose,  —  Curaieur  :  Weyler, 

2.  —  Du  18.  —  Failli  :  Ph.  Verhoeven  et  C",  Philippe  Verhoeven 
ti  Herman  Weyers^  négociants  a  Anvers.  —  Jugecommissaire: 
Engels,  —  Curateur  :  l.ouis  Franck. 

3.  —  Du  27.  —  Concordat  après  faiilite  obtenu  par  Liévin  Van 
den  Bergh, 
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Mois  de  décembre 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Ratification  par  Clément  Pillqy,  sans  profession  a 
Anvers,  des  statuts  de  la  Société  Anonyme  du  Grand  ballon  diri- 
geable,  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Modiücation  aux  slatuls  de  la  Société  Niel  on 
Rupell,  —  Siège  transféré  d'Anvers  a  Niel. 

3.  —  Du  3.  —  Procuraiion  donnée  par  Joseph  Sietsema^  cabaretier 
a  Anvers  a  Ludovic  Verdonck,  employé. 

4«  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Ie  Directeur  de  la  Société 
d*assurances  mutuelles  contre  les  accidents.  La  Réparatrice yétablïe  a 
Paris,  a  Craen  et  MoreaUy  a  Anvers. 

5.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Clément  De  Clercq^  caba- 
retier a  Anvers  a  Henri  Brack, 

6.  —  Dn  7.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Van  den  Bergh, 
cabaretier  a  Anvers  a  Charles  De  Waelheyns, 

7.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Francois-Joseph  Luyten^ 
cabaretier  a  Borgerhout  a  Louis  Philippe  Callot. 

8.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Charles  Verbeeck 
née  Rosalie  Clairis,  cabaretière  a  Borgerhout  a  Coralie  Notninckx, 

9.  —  Du  io.  —  Procuration  donnée  par  Léon-Louis-Corneille 
Kaw  (fcn  BroecAr,  agent  commissionnarea  Anvers  a  Joseph  Pelt^er 
et  a  Joseph  Eeckels. 

10.  —  Du  10.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  Columba 
Beige  de  navigation^  établie  a  Anvers. 

11.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Van  Son^  cabare- 
tier a  Anvers  a  Léon  Van  den  Bracken. 

12.  —  Du  10.  —  Modifications  au  contrat  constitulif  de  la  société 
en  commandite  simple  F.  Alexandre  et  O»,  a  Anvers. 

i3.  —  Du  i3.  —  Société  en  commandite  simple  magasins  argentins 
Meiges y  Falcon  et  C\  a  Anvers.  L'a  veuve  Lemmé-Albert  se  retire 
de  la  société. 

14.  — •  Du  14.  -•  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  J,  A.  T. 
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Lammleth,  négociant  a  Paris,  et  Herman  Cornet,  négociani  a 
Anvers,  avant  pour  but  la  représentalion,  la  commission  et  Ie  cour- 
tage pour  tous  articles,  maircres  premières  ou  fabriquées,  denréeson 
produits  quclconques  de  provenance  ^e  tous  pays.  —  Firme; 
LammletJi  et  Cornet,  —  Siège  :  Anvers.  --  Durée  :  lo  annéesa  dater 
du  1  janvier  1894.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

i5.  —  Du  17.  —  Acte  de  socicic  en  noni  collectif  entre  Charles 
Van  Landeghcm,  employé,  et  Kdouard  Van  Rompaey^  négociant, 
tous  deux  a  Anvers,  avant  pour  but  l'achat  et  la  vente  pour  comptc 
personncl  et  en  commission  de  marchandises  de  tout  genre. —  Firme. 
Charles  Van  Landeghem  et  C**.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  une 
année  a  parlir  du  1  décembre  i^yS.  —  Les  deux  associés  auront  la 
signature  sociale. 

16.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Crauwcls  et  C",  —  Liquidateur  :  /..  Durlet, 

17.  —  Du  17.  —  Acie  de  socicié  en  nom  collectif  entre  Otto 
Thalmann,  et  Maurice  Mayer  Dinkel^  tous  deux  a  Anvers,  ayant 
pour  bul  les  affaires  d'agence  et  de  commission.  —  Firme  :  Thai- 
mann,  Mayer  Dinkel  et  0\  —  Siège  :  Anvers. —  Durée  ;  du  i  janvier 
1894  au  3i  décembre  1898.  -—  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et 
la  signature  sociales. 

18. —  Du  17. —  Prorogalion  jusqu'au  3i  décembre  1896  de  la 
société  en  nom  collectif  Po//cr  Twelves  et  C. 

19.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean 
Falcky  négociant  a  Anvers,  et  Robert  Goethals^  agent  de  commerce 
a  Bruxelles,  ayant  pour  but  toutes  opéraiions  se  rapportant  au 
commerce  des  huiles,  graisses,  denrées  colonialcs,  épiceries  et  vins. 
—  Firme  :  Falck  et  Goethals,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  6  années 
a  parlir  du  i  janvier  1894.  —  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et 
la  signature  sociales. 

20.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Louis-Jean  Loyens^ 
cabaretier  a  Anvers,  a  Jacques- Charles  Poley, 

21.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  B, 
Goethals  et  Bauwens  frères,  —  Liquidateur  :  Bernard  Goethals. 
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22.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Charles  De  Groof^ 
cabaretier  a  Anvers,  a  Charles  Van  Parys, 

2  3.  —  Du  2  3.  ~  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  John-Joseph- 
Chrétien-Aloys  Thyssen,  employé  et  G  eorges-JohanJoseph  Wa- 
JauXy  sans  profession,  tousdeux  a  Anvers,  ayant  pour  but  Tachat  et 
la  vente  des  tabacs  et  toutes  opérations  concernant  Ie  commerce  de 
eet  article.  —  Firme  :  Thyssen  et  Walaux.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  3  années  a  pariir  du  i  janvier  1894.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale. 

24.  —  Du  23.  —  Constitution  de  la  Société  anonyme  Poteries  mé- 
caniques  brevetés,  ayant  pour  objet  la  fabrication  a  la  machine  de 
tous  objets  en  argile,  etc.  et  dans  la  mesure  la  plus  large,  tous 
commerces,  industries  transactions  el  négociations  y  compris  l'acqui- 
sition  et  la  vente  des  brevets.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  Du  8  dé- 
cembre  1893  au  3o  juin  f 923.  Le  conseil  d'administraiion  est  com- 
posé  de  3  OU  5  membres,  ayant  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

25.  —  Des  26-27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  E, 
Osterrieth  et  C°.  Liquidaieurs  :  Alfred  et  Hermann  Osterrieth. 

26.  —  Des  26-27.  "~  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Veuve  Krnest  Osterrieth  AIols  commanditaire  pour  fr.  2,5oo.ooo, 
Alfred  Osterrieth  et  Hermann  Osterrieth  commandité  ayant  pour 
objet  les  affaires  traitées  précédemment  par  E.  Osterrieth  et  O*,  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  6  années  a  partir  du  i  janvier  1894. 

27.  —  Des  26-27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  G. 
Boeckmans  et  P.Janssens.  Liquidateur  :  6'.  Boeckmans, 

28.  —  Du  29. —  Procuration  donnée  par  CorneillePierre  Besson 
cabaretier  a  Anvers  a  Jean-Corneille  Claes. 

29.  —  Du  29.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  C 
Schmid  et  Cjusqu'au  3i  décembre  1898. 

30.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri- 
Corneille  Steens^  Armand  Delvaux,  Pierre  et  Er  nest  Steens  ^  tous 
quatre  a  Anvers,  ayant  pour  objet  toutes  affaires  d'agence,  de  com- 
mission  et  de  courtage.  Firme  :  Henri  C.  Steens,  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  5  ans,  a  compier  du  i  janvier    1894.   —   Henri  C.  Steens, 
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Armand  Delvaux  tx  Pierre  Steens  auront  seuls  la  signature  et  la 
gestion  sociales. 

3i.— -Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Verstraeien, 
cabaretier  a  Anvers,  a  son  fils  Jcan-Baptiste  Verstraeten, 

32.  --  Du  29.  —  Dissolution  de  la  socicté  J,  Van  Damme  et  O. 
Liquidateur  :  Julien  Van  Damme, 

33.  —  Du  29.  —  Acte  de  socicté  en  commandite  simple  entre 
Gustave  Vanden  Abeele^  commanditaire  pour  fr.  2  5o,ooo  et /^enfet 
Aifred  Vanden  Aheele^  commandites ayant  pour  objet  Ie  comroerce 
et  la  manufacture  des  tabacs.  —  Firme  :  R,  et  A.  Van  den  Abeele 
ancienne  firme  /.  Van  Damme  et  (?\  —  Sicge  ;  Anvers.  —  Duréc  : 
10  années  a  partir  du  i  janvier  1894.  —  Rene'  et  Aifred  Van  den 
Abeele^  auront  chacun  la  signature  sociale. 

34.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Pulinckx^  a- 
baretier  a  Anvers  a  PierreJacques  Jacobs, 

35.  —  Acte  de  sociétc  en  commandite  simple  entre  Jean  Peeters 
et  (Je'rard  Van  der  Lught,  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Peeters  ei 
Van  der  Lugt.  —  Durée  :  9  années  a  partir  du  i5  décembre  iSgS. 

36.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  Adrien  Verboven^  caba- 
retier a  Anvers  a  J.  F.  Van  Pelt, 

37.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  Pierre-Franqois  Em 
brechtSy  cabaretier  a  Anvers  a  Joseph  Bastiaensen, 

38.  —  Du  3i.  —  Procuration  dounce  par  César-Jean  Byl^  caba- 
retier a  Anvers  a  Joseph  Cuypers, 

39.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  Jean-Fran<^ois  Marien, 
cabaretier  a  Anvers  a  Louis  Bosmans. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  5.  —  Circulaire  de  Elise  Giets^  annoncant  qu'elle  a  cédé 
son  commerce  de  fabrication  de  corsets  a  HenriAdolphe  Nys. 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  de  Henri  Nys,  annoncant  qu'il  a  repris 
Ie  commerce  de  fabrication  de  corsets  exercé  par  Elise  Giets. 

3.  —  Du  7. —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Tkérèse- 
Lucie-Louise  Verschaeren^  sans  profession,  contre  son  mari  Jean- 
Baptiste-Louis  Kets, 
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4.  —  Du  i8.  —  Transfert  a  partir  du  i  janvier  1894  au  nom  et  en 
faveur  de  Rud.  Banspach  des  pouvoirs  donnés  a  la  firme  A,  Heim 
par  la  Rhenania  Versicherungs  aktien  gesel Ischa ft. 

5.  —  Du  18.  — Transfert  a  partir  du  i  janvier  1894  au  nom  et  en 
faveur  de  Rud,  Banspach  des  pouvoirs  donnés  a  la  firme  .4.  Heim 
par  la  Würtembergische  Transport  Versieherungs  geseiischaft, 

6.  —  Du  18.  —  Transfert  a  partir  du  i  janvier  1894  au  nom  et  ea 
faveur  de  Rud,  Banspach  de^  pou\o\rs  donnés  a  la  firme  A.Heim 
par  la  Proyideniia,  compagnie  francfortoise  d^assurances. 

7.  —  Du  18.  —  Transfert  a  partir  du  1  janvier  1894  au  nom  et  en 
faveur  de /?w^.  Banspach  des  pouvoirs  donnés  a  la  firnie  -^i.  Heim 
par  The  Beliance  Marine  Insurance  Company  limited. 

8.  —  Du  22.  —  Procuraiion  donnée  par  la  société  en  nom  collectif 
Sdlomon  Z,  Danon  a  Ludwig  Pinkas, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  8.  —  Accordée  par  i4.  J.  B.  Courtel^  directeur  de  boulan- 
gerie,  a  son  épouse  J,  /.  T.  Sayens, 

2.  —  Du  9.  —  Accordée  par  Arthur  Joseph,  a  son  épouse  Fran- 
ei  ska  Joseph,  y 

3.  —  Du  16.  —  Accordée  par  Ie  conseil  de  familie  au  mineur 
LouiS'Charles-Huhert  Van  Dam. 

4. —  Du  20.  —  Accordée  par  Jean-Jacques-David  Van  den  Bosch^ 
indusiriel  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Francois-Marie-David  Van 
den  Bosch, 

5.  —  Du  29.  —  Accordée  par  Jean-Francois  Wils^  cabaretier  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Pierre- Francois  Wiis, 

6.  —  Du  3o.  —  Accordée  par  Sébastien  Diklus,  boulanger  a  Bor- 
gerhout a  sa  fiUe  mineure  Emma-Wilhelmine  Diktus. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

I.  —  Du  6.  —  Entre  Gustave-Jacques  Francois  Borrewater^ 
négociant,  et  Jeanne  Philomène  De  Backer,  sans  profession,  lous 
deux  a  Merxem.  —  Coramunauté  d'acquêts. 
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2.  —  Du  6. —  Entre  Hyacinthe-Joseph  Van  Schoonbeeck^cdi^x^itit 
de  navire,  el  Marie-Joséphine  Van  Agtmaél,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauié  universeüe. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Jcan  Alphonse  Thys^  tailleur  a  Niel,  et 
Marie-Alphonsine  Verstraeten^  tailleuse  a  Wintham. —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Edouard  Lens,  sans  profession,  et  Marie- 
Aldegonde  Daniels^  négocianie  en  chapeaux,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  JeanFranqois  Firens,  cabaretier  a  Borger- 
hout, et  Marie  Jannis,  sans  profession,  a  Edeghem.  —  Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  i3.  —  Entre  Francois-Bartholomé-Cécile  Mampuys, 
boucher,  et  Urbaine  Rosalie  Van  Stappen,  sans  profession.  tous 
deux  a  Merxem.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  i3.  —  Entre  Corneille-Victor  Voets,  facteur  en  bières  a 
Anvers,  et  Marie  Thérèse  Van  de  Loo^  sans  profession  a  Berchem.  — 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  PierreLouis  H  erm^ns, ionncWer  h  Cappellen 
et  Marie-Elisabeth  Matheeussen,  sans  profession  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acqueis. 

9.  —  Du  2  f.  —  Entre  PierreJoseph-Jacques  Vermeylen  ,ho\ic\itT, 
et  CarolincCatherine  Rcuscns,  sans  profession,  tous  deux  a  Deurne. 
—  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  FélixJacqucs  Wouters,  batelier,et  Marie- 
Albertine  Van  de  Weerd,  journalièrc,  tous  deux  a  Sanivliet.  — 
Communauté  universelle. 

II. —  Du  23.  —  Entre  Victor-Joseph  Michaux,  cordonnier  a 
Anvers,  et  Jeaunc  Rogaerts,  sans  profession  a  Lillo.  —  Communauté 
universelle. 

12.  —  Du  29.  —  Entre  EmileGustave  Fveraert,  cordonnier,  et 
Elisabeth  Baekelmans,  tous  deux  a  Houchout.  —  Communauié 
universelle. 

i3.  —    Du    29.    —    Entre  Edmond  Arnold  Boonroy,   boucher  et 
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MarieLucie  Beyers^  sans  profession,  tous  deux  a   Anvers.  --  Com- 
munauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  8.  —  Faillis  :  Auguste  Fuchs  et  O*  et  Auguste  Fiichs^ 
négocianis  a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Groetaers.  —  Curateur  ; 
Valérius, 

2.  —  Du  i5.  —  Failli :  J.  E.  Grandjaen,  commercant,  aulrefois 
entrepreneur,  a  Borgerhout.  —  Jugecommissaire  :  (*'.  Demanet. 
—  Curateur  :  Albert  Van  Zuylen. 

3.—  Du  i8.  —  -Failli:  Georges  Van  Aise,  agent  commercial  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  (iroetaers.  —  Curateur :  Van  Nieu- 
wenhuysen. 

4.  —  Du  18.  —  Failli  ;  F.  Beukelaers,  négociant  a  Anvers.  — 
Juge.commissaire  :  Groetaers,  —  Curateur :  Bonnet, 

5.  —  Du  26.  —  Faillie  :  Veuve  Jos,  Biel,  née  Louise  Gossens^ 
cabaretière  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Van  Leckwyck.—  Cura- 
teur :  Poplimont. 

6.  —  Du  3o.  —  Faillie  :  Société  en  commandite  simple  A,  Faes  et 
C®,  négociants.  —  Juge-commissaire  :  H.  De  Surgeloose.  —  Cura- 
teur :  E.  Bosiers, 
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